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«... Your past isyourfuture,

left behind,

lost in time,

willyou surrender? »

^lack Sabbath)

n existe une autre façon de saisir la dynamique étatique autrement que dans

sa genèse mais dans son produit. Dans cette perspective, le mouvement

générateur de l'Etat occidental s'appuie sur une série des éléments successifs

dont Charles Tilly dresse la Hste : la construction d'une force armée, la mis en

d'un système de prélèvement fiscal, l'imposition d'une pohce intérieure, le

contrôle du ravitaillement en vivres, la formation d'un personnel technique, plus

tard la réglementation d'une activité manufacturière, l'endoctrinement

idéologique et la poursuite de visées impériaUstes. En réalité, l'énoncé couvre une

trop large période de temps et néghge l'interdépendance de ces différents

composants.

Les études historiques doivent jouer un rôle important pour comprendre les

changements fondamentaux qui ont affecté l'Eurasie. S'il est vrai que la recherche

historique est « l'intersection de ce que l'on attendait avec ce que l'on n 'attendait

pas y?, l'histoire peut aider les analystes à expliquer les fi-actures géopoUtiques de

ces dernières années et les aider à envisager les grandes hgnes de l'avenir. Toute

analyse acceptable de ces remous doit replacer l'effondrement et les

transformations de l'URSS au sein d'un contexte plus large qui englobe les

héritages complexes du passé. L'Kstoire influence le comportement des Etats

dans au moins deux sens : en tant que processus et en tant que mémoire. En tant

que processus naturel et social, l'histoire crée des réalités sociales et politiques

qui exigent une action politique mais qui imposent aussi des contraintes aux choix

des dirigeants. En tant sue mémoire car on peut considérer que les événements

historiques exercent leur plus forte influence sur les individus qui les ont vécus au

cours de leurs années de formation, mais la mémoire collective d'un pays est aussi

formée et transmise par les fêtes populaires et les commémorations folkloriques,

les arts, l'écriture de l'histoire et le système éducatif du pays. De cette façon, les

principaux événements historiques sont intégrés dans im «grand roman de

gouvernement », une esquisse historique générale qui donne aux membres de la

société un sens de leurs origines communes et des objectifs communs.

L'économie constitue le premier de ces 'vécus communs'. L'Asie centrale

est liée à la Russie par l'infi-astmcture que celle-ci a mise en place durant plus de

deux siècles de colonisation. La division interne du travail, la monoculture, du

coton ici, du gaz ailleurs en font des maillons d'une chaîne au moins à court

' « Ton passé est ton avenir, laissé derrière, perdu dans le temps, vas tu abandonner ? »

^ J. L. Gadxfis, Tectonics, History, andthe Endofthe ColdWar, Occasîonal Pàper, Ohio State University: The

Mershon Center, 1992, p. 3.
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terme. La tendance à aller vers une mondialisation des échanges exige de

consentir cette interdépendance. Les économies industrielles sont de plus en plus

en quête d'une homogénéisation des comportements interdépendants.

En effet, les économies industrielles modernes font également sentir leurs

exigences à l'intérieur des sociétés capitaUstes ; au milieu des années 70 cela avait

donné lieu, au sein du développement des études ^ d'interdépendance', à une

deuxième approche évolutionniste linéaire de la théorie des relations

internationales. L'émergence de cette théorie reflétait l'insatisfaction largement

répandue envers la tendance 'réaliste' qui réduit le monde de la pohtique à une

simple lutte pour le pouvoir.

Aucune nation ou groupe de nations, n'avait mis ce mouvement en marche ;

mais c'était au contraire le produit de quelque chose que Marx aurait pu admettre

comme 'un changement fondamental dans les moyens de production avec à la

fois des conséquences structurelles et comportementales'. Les relations fondées

sur l'intégration et la coopération devenaient au moins aussi importantes que

celles menées selon les règles dépassées de l'équilibre des pouvoirs. Des

'systèmes de collaboration internationale' faisaient leur apparition dans certaines

zones, en même temps que se poursuivaient des rivalités internationales dans

d'autres^. Cette approche fournit la meilleure introduction à cette partie"*.
Cependant, il existait une difficulté à étendre la notion d'interdépendance

de 'l'économique' au 'géopolitique' . Si en réalité les exigences des économies

industrielles modernes haient plus étroitement que jamais les nations entre elles,

alors la probabilité d'une guerre entre ces nations devrait avoir diminué : le

libéralisme classique a longtemps affirmé que les nations qui entretenaient des

relations commerciales auraient peu de raison de se combattre. Mais les 'régimes

de sécurité' vus dans le contexte de la guerre fi-oide sont nés de problèmes de

sécurité. Donc, selon ces perspectives 'évolutionnistes linéaires', une

réconciliation américano-soviétique aurait dû être ime évolution totalement

prévisible. La fin de la guerre froide était 'sur-détermineé' du fait de plusieurs

processus historiques distincts - l'invention des armes nucléaires, les coûts sans

cesse croissants de la guerre conventionnelle et le progrès vers la

démocratisation, tout comme le dilemme du développement du marxisme-

léninisme, la tendance vers l'interdépendance, et l'apparition des régimes - tous

orientés vers le même résultat. Ces processus sont devenus apparents seulement

dans le temps : le passage du temps qui a fait apparaître leurs effets mais une fois

apparus ils étaient irréversibles, tout comme le temps lui-même. Les vielles

façons de procéder, une fois brisée, ne peuvent plus être réutilisées.

Toujours est-il que cette interdépendance se fait sentir avant tout à l'égard

de la Russie. Par exemple, est-ce que les animosités entretenues par les politiques

^ KEOHANE. Robert. O & NYE. Josephe. S Power and Interdépendance : World Politics in Transition Boston

Ed : Little Brown 1977. tout particulièrement pp.3-22

" KRASNER. Stephen. D International Regims London; Ed: Comell University Press; 1993.
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oppressives sur les nationalités mises en nuvre pendant la majeure partie de la

période soviétique seront capables de fracturer d'une manière définitive les liens

entre la Russie et les aufres anciennes répubhques ou est-ce que le niveau élevé

d'interdépendance économique établi au cours de ces mêmes années finira par

neufraliser ces forces centrifiiges pour conduire à une certaine intégration

politique ? Préoccupé par la détérioration des relations économiques enfre le

Kazakhstan et la Russie et par la course à l'établissement de relations avec

d'aufres pays, le Président Nazarbaïev s'interrogea : « Pourquoi avons-nous cessé

de nous faire confiance les uns aux autres pour faire confiance à l'Occident ?

Après tout, nous avions une Histoire commune et de bonnes relations. Je

souhaite vraiment voir la réussite des réformes en Russie et j'aimerais que

chacun en Russie comprenne les enjeux en cours car nos économies sont

fortement interdépendantes. Elles dépendent donc toutes de l'évolution et du

succès des réformes en Russie »^. Cette phrase de Nazarbaïev résume ce qui

constitue l'interdépendance tant économique qu'historique, culturelle, politique

voire sfratégique.

Cette interdépendance se joue dans un contexte global de 'nouvel ordre

mondiale '. La fin du monde bipolaire nous met face à un désasfre : im 'monde

privé de sens ', où un « Nord industriel » se frouve face à un « Sud moins

développé ». Où passent donc les limes entre ces deux mondes dans les confins

sud de la Russie ? Il se frouve que l'ambiguïté ne se situe pas seulement en Asie

centrale mais au Caucase, voire en Turquie.

l\ est évident que ces pays sont dépendants de la Russie et d'aufres

éléments de la CEI, au moins pour le moyen terme ; ils sont, par ailleurs

dépendants les uns des aufres, ainsi que de leurs voisins immédiats. Cette

interdépendance les amène à chercher ensemble (ce qui ne veut pas dire

forcement en concertation) des bases de nouvelles règles du jeu. Dans ce cadre,

la Russie a un poids toujours non négligeable dans ces négociations tacites ; elle

les influence et est à son tour influencée par la mutation de ces républiques.

Avant d'aborder les influences et les conséquences d'ime présence russe

en Asie cenfrale, il paraît nécessaire de préciser qu'on fait délibérément la

distinction enfre la Russie et la CEI. Nous fraitons en deux chapifres d'abord la

présence russe comme générateur d'une dynamique vieille de deux siècles, et

ensuite la CEI, non pas comme un simple instrument du jeu régional russe, mais

comme « un mécanisme autonome mis en place par un ensemble d'acteurs

étatiques en vue de combler en partie le vide laissé par la disparition de

l'URSS ; ceci après un chapifre consacré à l'économie en Asie centrale. Bien que

la mise en oeuvre active du dispositif militaire msse au Tadjikistan n'était pas

exempte d'ambiguïtés - Les 'forces d'interposition de la CEF sont pour l'essentiel

russes -, il existe une dynamique croissante de la prise en compte des attentes des

* Moscow Central Télévision First Program and Orftita Network, 24 June 1992, in FBIS-SOX^,TMy 1992, p.

54.
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aufres acteurs dans la région. D'aufres interventions dans le Caucase appellent les

mêmes réserves ; la protection des intérêts des 'compatriotes de l'étranger'

soufifi-e des mêmes ambiguïtés. Mais il est de plus en plus clair que la CEI ne peut

plus êfre l'URSS.

En comparant le rôle joué par la Grande-Bretagne dans ses anciennes

colonies et la création du Commonwealth, et celui joué par la France en

Indochine et en Algérie, on met l'accent sur la difficulté d'adopter une attitude

d'arbifre dans ces zones comme l'a fait la France ; c'est dans le cadre d'une

communauté telle que le Commonwealth, qu'il pourrait y avoir un rôle d'arbifre

joué par la Russie et non pas directement^.

* SOLODOVNIK:. Sergeï. V «.CentralAsia : A New OeapoMcal Profile » Moscou, MÏJISiiD, nhstftuf Russe

des Relations internationales. Papier non-rpubDé 1994.
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Cinquième chapitre : Une Interdépendance économique.

Avec la dislocation de l'URSS et l'arrivée de ces cinq pays sur la scène

internationale, à la lumière du peu d'information que nous avons eu sur cette

région, on entendait presque partout que ces pays sont sur le point d'éclater à

cause de leur pauvreté économique ou de leur misère croissante. Pour légitimer

ces propos, on invoquait la statistique de l'URSS, pour démonfrer par exemple

que « le Turkménistan est le pays le plus pauvre de l'URSS » ou que « le

Tadjikistan est le dernier pays de l'ensemble de l'empire, en terme de

croissance », etc. Mais il faut dfre que ces statistiques mettaient face à face

l'économie de l'URSS, avec ses énormes faiblesses, et les pays d'Europe, fl est

clair que dans ce cadre, ces économies paraissaient frès primitives par rapport à

des pays comme le Danemark, la France ou la Grande Bretagne^ Nous avons été

amenés sur le terrain d'ime mauvaise appréciation de la situation de ces

républiques. Il faut noter que la 'misère' de ces pays n'a rien de commun avec

celle des pays d'Afiique, d'Amérique Latine ou même des pays plus proches d'eux

comme le Bangladesh ou l'Asie du sud. La croissance annuelle de ces pays est de

3 ou 4% et ils se situent à un bon niveau d'échange commercial par rapport aux

pays voisins du sud. La part de la population qui a effecttié des études

supérieures, est une des plus élevées du monde et le chômage n'y fait

actuellement pas les mêmes ravages qu'Europe occidentale ou en Europe de l'Est ;

« Le niveau de développement de l'Asie centrale par rapport à ses voisins est

difficile à évaluer. Si l'on s'en tient à la structure de sa population active ou à sa

croissance démographique, la région s'apparente à L'Iran ou à la Turquie. En

revanche, si l'on retient le taux d'alphabétisation ou le nombre de médecins par

habitant, elle paraîtra plus proche de la Russie >y'.

L'impact du régime soviétique sur la région fiit grand. Les efforts

frénétiques de Staline pour reconstruire les économies d'Asie cenfrale eurent un

effet désasfreux sur certaines populations autochtones. Cela est particuUèrement

vrai en ce qui concerne les brutales campagnes de coUectivisation des pratiques

' La plupart des statistiques publiées en France comparent ces pays avec les résultats de l'économfe française;
c'est notamment le cas de la Documentation Française; de même en Angleterre où l'étalon de mesure est la

Grande Bretagne comme dans les publications du Royal Institut ofInternational Affairs. Il est évident que leur

premier souci est de laisser le lecteur avec un point de repère, mais d'autres exemples plus proches pour

montrer la relativité des chiffres, sont indispensables.

^ Nous pouvons effectuer les mêmes types de comparaisons: alors que la croissance annuelle-de la France est de
1,5% en 1991, celle du Turkménistan est de plus de 3%, pour la même période. Economie Review FMI 1991

Washington D C.

^ Rapport d'information n^ 151 de la Commission des affaires étrangères de l'Assemblée Nationale, présenté
par MONTESQUIOU. Avmeri Asie centrale : une indépendance inachevée.
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agricoles des peuples nomades ou semi-nomades de la steppe. Près des deux-tiers

de la population Kazakhe pré-révolutionnaire fiirent tués ou poussés à l'exil

pendant la période qui va de la guerre civile Russe à la coUectivisation du début

des années 1930'*. Bien que les planificateurs de Moscou aient décrété que les

industries d'exfraction devaient êfre développées en Asie cenfrale, ils ne

construisirent pas d'industries de fransformation ou de production industrielle

dans la région ; à la place, ils lui donnèrent un rôle principal dans la production de

produits agricoles, surtout du coton. En résumé, « la politique de Moscou était

d'utiliser l'Asie centrale comme une sorte de Tiers monde adjacent disposant de

mines etfaisant pousser des matières premières, mais sans les transformer »^.

L'économie de ces pays souffre plus d'un mal d'ordre conjoncturel; la

«division interne du travail» du système soviétique a fait de ces Etats des

entités dépendantes les unes des aufres, à cause de leur monoculture individuel.

L'agriculture de ces Etats reste, pour la plupart, une monoculture de coton, leur

industrie, une monoculture des matières énergétique et les services y sont d'une

manière générale monopolisés par les activités d'ordre bureaucratique.

Pourtant l'intérêt des études sur l'économie de ces républiques est double ;

indépendamment du fait d'élucider xm coin sombre du centre du continent

asiatique, ces économies constituent un cas d'école. « Ce redoublement d'intérêt

se heurte pourtant à de sérieuses difficultés d'interprétation, dans la mesure où

la désintégration de l 'ex-URSS a créé une situation historique inédite pour

laquelle la théorie économique manque d'outils d'analyse appropriés »^, car à

l'absence de mécanismes fédérateurs au plan régional et au caractère inédit du

type de fransition envisagé s'ajoutent les difficultés classiques liées à

l'application des programme d'ajustement structurel.

Mais « L 'Organisation politique peut en effet être un frein objectif aux

réformes dans la mesure où les structures clientélistes se marient aisément avec

le système soviétique : le maintien de clans au pouvoir, l 'institution des

relationsfamiliales dominent la pratique politique ouzbek Le terme de mafia est

impropre dans la mesure où culturellement, le service rendu à un membre de la

famille est une obligation sociale »^.

En dehors des légitimités ethniques et nationalistes, il existe d'aufres voies

plus modernes pour solidifier les bases du pouvoir en place. Les présidents

kazakh et kirghize ont choisi le chemin le plus accepté par les pays occidentaux,

la Banque Mondiale, le FMI et les aufres instances financières internationales: la

voie de la démocratie sous sa forme 'occidentale' et, de même celle de

''^BRILL OLCOTT. Martha «Nation-Building and Etfinicity in the Foreign Policy ofthe New Central Asian

States » in : Russian Littoral Project Working Paper n*^ 20, draft, UMCP/SAIS, juin 1993.

^Ibid.

^ BERAUD. Philippe «De.? économies à la recherche d'une transition » m ; Collectif Asi& centrale

L'apprentissage de la démocratie in : Cahiers de l'Orient Numéro spécial Asie centrale premier trimestre 1996.

' ZLOTOWSïCI. Yves « L 'Ouzbékistan ou la transition enlisée » in : Economie Internationale n° 60, 1"

trimestre 1995.
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« l'économie de marché ». Ils voient d'un oeil méfiant ce qui se passe au

Tadjikistan; leur sfratégie vise, à long terme, à obtenir la confiance des pays

riches pour combler leurs besoins économiques, mais aussi à acquérir une

notoriété auprès de la Russie. Un aperçu économique nous permet de mieux

connaîfre la démarche régionale de ces pays. Les kazakhs, les Ouzbeks et les

Turkmènes misent sur leur immense capacité énergétique, alors que les kirghizes

semblent privilégier une attitude plus modérée mais « au minimum, ilfaut donner

aux citoyens de bonnes raisons de croire que la situation économique du pays

est en train de s'améliorer, même si il y a encore un long chemin à parcourir.

En temps de troubles, la perception par l'opinion des tendances en cours peut

s'avérer bien plus importante que la réalité elle-même »^.

« // existe deux alternatives dans le cadre de ces républiques : intégration

à l'instar de l'Union Européenne et de l'ASEAN ou un schéma

d 'interdépendance comme les pays du Moyen-Orient ou de l 'Asie de sud-est y? .

Que signifie une interdépendance économique? Selon A.O. Hircheman,

l'interdépendance économique peut êfre une source de guerre^^. Est-ce que la

région est susceptible de passer à des actes de conflit?

L'initiation à l'économie de marché est le premier pas dans la direction de

l'indépendance économique ; cette indépendance est liée à im ensemble d'enjeux

sfratégiques. Une deuxième section nous permetfrait de voir les modalité de la

gestion de la politique énergétique de ces pays qui constitue un enjeu sfratégique.

Finalement un ensemble de questions liées à différentes ressources naturelles sera

examiné.

* Rapport d'information n° 151 de la Commission des affaires étrangères op.cit.

' SOLODOYNIK. Sergeï. V « Central Asia :A New GeopoMcaL Profile » Moscou, MGIMO, L'Institut Busse

des Relations internationales. Papier non-publié 1994.

'° -HIRCHEMAN. A;0 National Power and the Stmctue of Foreiai Trade Californie Ed : Beikely University

of Califomia PresSi 1945;
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5-1 Initiation à l'économie de marché.

Nous examinons premièrement l'impact des choix opérés par ces Etats en

matière d'industrialisation et de sfratégie de développement. Si les républiques

d'Asie cenfrale devaient se spécialiser dans im schéma d'industrialisation à

dominante minière, elles pourraient se frouver rapidement exposées aux formes

de désarticulation économique et sociale générées par les effets du dutch disease.

Le blocage de développement industriel se doublerait alors d'un alourdissement

des confraintes qui s'exercent sur l'ajustement de la politique budgétaire vis-à-vis

de variables exogènes comme les fluctuations du cours des matières premières, se

la demande et les substituts. Cette tendance lourde est d'ores et déjà à l'oeuvre, si

l'on considère la dynamique asymétrique des échanges extérieurs des Etats

membres de la CEI pris dans leur ensemble, comme le monfrent les données

réunies dans les tableaux suivants.

Evolution du PIB, de la production industrielle (PI) et agricole (PA) et

des investissements (I) (en % à prix constants).

Azerbaid iKazàk^ Kirghizst ouzbék Tadjik rurkmênistan

1992^
1993

1994

p94
«p-^ .

;i992l

il9^

-22,1

-19,0

-22,0

-23,7

-7,0

-24,8

-25,0

-15,0

-13,0

-30,0

-27,0

+ 120:0

::rl3,a,

-25,-0

lÛA.

-28,^5 -

X] 0 "

-5,0

-17 0

-47 U

-17 0

:

+1,0......

-1,0

-32,0

-5,0

-20,0

Source : Comité des statistique de la CEI ^Ceducee, 1995

-13,0

-12,9

-25,0

-26,4

-25,3

-24,5

-5,0

-10,0

-15,0

-35,0

-31,0

-49,0

-.1.1,1

-2,4

-4,0-

nd.

-17,3

-12,0

24,2

-19,5

-30,8

-27,0

-4,0

-25,0

-42,0

+0,1

-43,0

nd

nd

nd

-1 1,9

4,U

-25,0

-'H)

'16,0

+2,U

»20,0

1 45,0

nd
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Evolution de l'indice des prix à la consommation (IPC)

et des revenus monétaires- nominaux des ménages-( RMM )

r

IPC

1992

1993

1994

RMM

1992

1993

1994

Azerbaid

1070

980

1980

399,4

840,8

783,8

Kazak

885

1350

1877

568,8

965,1

1011

Kirghizst

906

1190

278

329,8

575,7

201

ouzbék

5011

1100

1550

4fiii 51

030 2

7814

Tadjik

913

2140

239

241,0

060,4

-22,

lurkménistan '

710

l'JOO

2714

Wo «

1536 4

661 5

Source : Comité des statistiques de la CEI ; Ceducee, 1995.

Sans avoir l'ambition de proposer un schéma de développement alternatif

susceptible d'infléchir les tendances de l'économie de la période de fransition, il

nous semble cependant utile de rappeler in fine des évidences qui devraient peser

sur les choix de politique économique des républiques d'Asie cenfrale. En

premier lieu le profil économique de ces Etats, incamé aujourd'hui par la CEI,

notamment dans le domaine des échanges commerciaux et peut-êfre demain par

d'aufres projets fédérateurs régionaux, avec l'fran, le Pakistan et bien entendu la

Turquie . En second lieu la régularisation économique ne peut s'afiSrmer comme

facteur de succès que si elle s'accompagne de la mise en place de nouvelles

institutions aptes à opérer des médiations et des compromis enfre l'Etat et le

marché ; des institutions susceptibles également de favoriser la répartition à

l'échelle régionale de ressources stables constittiées par les aides internationales

et les investissements directs éfrangers. Au total, il est aussi peu crédible

d'imaginer un développement économique des répubhques d'Asie cenfrale sans

une solidarité régionale solidement ancrée sur la reconnaissance des intérêts

mutuels infra-CEI et infra-zone que d'espérer voir ces Etats réaUser une fransition

vers l'économie de marché en quelque sorte ex nihilo, c'est-à-dire sans les effets

d'apprentissage irremplaçables suscités par les instittitions d'accompagnement

qui ont contiibué ailleurs à façonner l'histoire contemporaine du capitalisme

industiiel. Dans cette section, on se propose d'étudier le choix de la politique

économique de ces Etats ainsi que les modalités de la fransition choisie et

l'évolution de leur commerce extérieur.
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5-1-1 Les choix de la politique économique.

Le Kazakhstan, avec plus de 17 millions d'habitants, cette répubhque que

de nombreux géographe classent à part, enfre la Russie et l'Asie effraie, est

selon l'expression de J. Radevanjni, « une république écartelée»^^. Elle mérite ce

qualificatif à plus d'un tifre. Sa partie septentrionale est la continuation des terres

noires de la Russie et sa partie méridionale est plus proche, physiquement et

économiquement de l'Asie cenfrale, les deux étant séparées par une zone

désertique. Après la Russie et l'Ukraine, l'économie kazakh était la froisième de

l'ex-URSS, dont elle possède plus de 34% des terres arables.

Au Kazakhstan une politique économique élaborée est poursuivie depuis le

début des années 1993 et consiste à: 1) renforcer le confrôle de l'Etat sur les

circuits du commerce extérieur (quotas et permis d'exportation) pour limiter les

fiiites des capitaux, 2) metfre en place une politique indicative et, 3) metfre en

place la seconde phase du programme de privatisation adopté par le parlement en

avril 1993.

Par ailleurs, depuis la sortie obligée du Kazakhstan de la zone rouble, de

nouvelles mesures économiques et financières ont été prises concernant la

réduction de la dépendance du pays dans les domaines de la production par

rapport aux importations, et la construction d'un oléoduc et d'un gazoduc de

l'ouest du pays (zone de production) vers l'est du pays, (zone de consommation

actuellement tributaire des hvraisons msses)^^.

En Ouzbékistan, lors de la session parlementaire de décembre dernier^ ^ un

grand nombre des lois économiques a été ratifié. La politique est la suivante : 1)

attirer des capitaux éfrangers par le biais d'un assouplissement des mesures

fiscales liées à l'importation, 2) profiter des réserves d'or, en les plaçant dans les

banques occidentales comme garanties pour attirer les investissements éfrangers

et 3) opérer des «privatisations modérées » pour éviter les désasfres provoqués

par la libéralisation sauvage des économies planifiées, comme en Russie. A

l'occasion d'une renconfa-e avec le président de la répubhque d'Ouzbékistan, Islam

Karimov lors de son voyage en France organisé par le CNPF International à la fin

du mois d'octobre 1993, un grand nombre d'entreprises françaises ont pu écouter

le point de vue de cette république concernant sa politique économique, ses

besoins en matière d'échange, ses invitations aux investissements français et les

modalités de garantie de paiement de l'Etat ouzbek'"*.

" RADEVANEYT. J'L'URSS. régions et nations Masson 1990 Paris.
'^ Bulletin de l'ambassade de France au Kazakhstan n° 2

' ^ Les cessions parlementaires ne durent pas plus de-deux à trois jours. Ils estiment que c'est une perte de temps
de débattre les lois Celles-ci sont souvent élaborées par l'office du président de la république, ses conseillés et

ses collaborateurs pour être seulement votées patle-parlement dans-les-{dus courts délais.

'" Au cours de cette mission il y a eu trois publications:

- Accords sur la protection des investissementssous le nom de « L'amitié et la coopération ».

- encouragement mutuel.

- traité d'accord et d&coopération signé le-22 septembre L9-93, relatif aux investissements.
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En effet, le président ouzbek reconnaît que l'économie planifiée n'est pas

adéquate à la sittiation de son pays, et plus tard, il poursuit : « l'économie de

marché, avec une orientation sociale c'est la voie que nous allons suivre »'^ Le
modèle chinois de développement économique semble davantage intéresser

l'Ouzbékistan. Après le putsch manqué du mois d'août 1991 à Moscou, Karimov

a annoncé que son pays serait tenté par l'expérience chinoise de développement

économique. Cette déclaration, faite dans un climat de bras de fer enfre les

conservateurs et les réformateurs du PCUS, a été démentie quelques jours plus

tard par Karimov, mais le modèle économique chinois a réellement une influence

notable sur l'Ouzbékistan. Une économie planifiée du type soviétique qui

enfreprend des démarches pour se fransformer en économie de marché, c'est le

cas de tous les répubhques dAsie cenfrale soviétique, mais c'est surtout le cas de

la Chine. Les réformes enfreprises par les dirigeants chinois, dans les années 80,

ont favorisé les changements économiques plus que les changements politiques^^.
Le printemps de Tien En Men a démonfré l'absence quasi totale de réformes

politiques. Depuis ces réformes la Chine est en frain dabandonner

progressivement l'économie planifiée. Le fait d'avancer la théorie d'un Etat et de

deux systèmes à propos de la reddition de Hong Kong et de la cohabitation du

socialisme et du capitahsme signifie la possibilité d'une fransition douce et

secteur par secteur. «A moins d'être interrompue par une crise politique

intérieure majeure, l'économie chinoise pourrait devenir une source vitale pour

le commerce et les investissements dans les nouveaux Etats d'Asie Centrale » .

Les problèmes relatifs à la dé-coUectivisation des terres, à l'achat des

produits agricoles par l'Etat, et à répartition de ceux-ci, sont les mêmes pour un

Ouzbékistan récemment indépendant et pour la Chine des années 80. Les plans

du ministère ouzbek de l'économie en 1991-92 ressemblent à ceux de la Chijie

des années 80. Il est clair que ce modèle convient davantage aux pays d'Asie

cenfrale que l'économie turque.

Au Turkménistan, les Projets politiques et économiques sont dictés par le

président Niyazov. Il a déclaré que le pays doit développer son potentiel

économique par la création d'un marché permettant de conserver à l'Etat un grand

rôle dans l'industtie. Pour ce faire, l'Etat monopolise l'ensemble des ressources de

la production de gaz, de péfrole, des kolkhozes et des sovkhozes, pour les frois

prochaines années. Cela permetfrait de diminuer progressivement et dune

manière planifiée le rôle de l'Etat dans des secteurs clés'l Mais les structtjres

'^ Résumé de l'intervention de T. Karimov à Paris à la réunion du CNPF au mois d'octobre 1993 - brochure

distribuée par le ministère ouzbek de l'économie.

'* Selon un grand nombre d'auteurs, dont M. Lesage ou J. Lesvéques, La différence entre la Pierestroïka et les

réformes chinoises réside dans ce fait; les uns ont privilégié la voie politique, les autres,, celle de l'économie;

l'échec des premiers a fait de la deuxième voie, la seule alternative.
'^ DAWISHA, Karen&PMlROT. Bruce. The Russiaand the New States ofEurasia New YorkEd.: Cambridge

University Press 1994.

'^ Brochure del'ambassade des Etats-Unis à Achghabad.
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économiques de la Répubhque se sont considérablement dégradées. La

production des biens de consommation per capita est frois fois plus basse que

pour l'ensemble de l'URSS. Il est difficile de frouver des biens de consommation

courante même dans le cadre de biens produits dans la répubhque. « Bien que le

Turkménistan soit le plus grand producteur de coton per capita, il est

extrêmement difficile de trouver du coton traité dans nos boutiques »^ .
Trois facteurs internes et propres au Turkménistan ont leur part dans le

ralentissement du processus du développement : 1) la faible indicative sociale qui

s'ajoute à un fort taux de croissance de la population, 2) la distance par rapport

aux marchés éfrangers et l'enclavement, et 3) l'inefficacité du système

économique, hérité de l'Union Soviétique. Enfin, il faut aussi ajouter le risque de

ne pas attirer d'investissements éfrangers pour le développement du secteur

gazier; de plus, la hausse de la consommation interne de gaz (grattiit) pourrait

induire une baisse dramatique des cours à l'exportation. La potentialité du pays

peut êfre développée par une gestion appropriée et une gamme assez large de

programmes de réformes stincttirelles. Cela nécessiterait beaucoup defforts.

Confrairement aux Présidents kazakh et kirghize, qui ont opté pour un accès

rapide à l'économie de marché en forçant, parfois, le cours des réformes, le

Président Niyazov privilégie davantage la stabilité sociale, la stabilité des prix et

la sécurité de l'emploi. Mais, depuis l'arrivée des produits de ce pays sur les

marchés occidentaux et la prise en compte du fonctionnement des marchés de

matières énergétiques, un certain nombre de réformes s'avèrent nécessaires.

Il est clair que le pays peut continuer à augmenter ses revenus d'exportation

de matières premières sur le court terme, mais cela ne refléterait pas ses vraies

potentialités; en oufre, cette évolution se ferait au déttiment du long terme. La

Banque Mondiale prévoit un taux de croissance de 4 à 5%, si les réformes

nécessaires sont mises en place; sans elles, la croissance se sittierait autour de 1 à

2%.
Le plan présidentiel de « dix années de prospérité » tente de diversifier

l'économie fraditionnelle du pays qui dépend essentiellement du gaz et du coton.

Pour le moment, plus de 60% des biens consommés sont importés. La

diversification consiste en une production croissante de produits nécessaires au

Turkménistan (viande, produits laitiers, sucre, céréale, produits chimiques). La

politique économique du gouvernement pour la restructuration et sa sfratégie

peuvent êfre résumées en 5 points : 1) réduire la dépendance à l'importation des

produits finis, en diversifiant l'économie, notamment dans le secteur agricole, 2)
réduire la dépendance dans les échanges avec les pays de la CEI et augmenter le

commerce avec les pays qui paient en devises convertibles, 3) augmenter la

valeur ajoutée nationale sur place et éviter de dépendre frop de l'exportation,

notamment de gaz et de coton, 4) privilégier la productivité agricole, en mettant

Giebov. O. Crowfoot The soviet empire - its nations speack out London 1989.
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l'accent sur les moyens modernes dirrigation et, finalement, 5) favoriser

l'expansion du secteur industiiel et augmenter ses capacités en attirant les

investissements éfrangers, la privatisation et la démonopohsation.

La Kirghizie ne dispose pas d'énormes ressources en matière énergétique

et, avec le Tadjikistan, reste un point d'interrogation dans le domaine du

développement économique, ainsi que dans celui de la fransition. Malgré cela, ce

pays a été le premier à avoir abandonné la zone rouble. En effet, la plus

spectaculaire décision du président kirghize est sans doute celle qui prévoit la

création de la monnaie kirghize le « Som »; elle a provoqué la colère de tous les

aufres présidents dAsie cenfrale, y compris le ttirkmène, Sepermurad Niyazov^.
n n'est pas étonnant que le Som soit évalué en dollars, dont un vaut douze Som^\
En effet depuis le début de 1992 le FMI encourage les ex-répubhques soviétiques

à sortir de la zone rouble, mais une telle politique ne semble pas avoir eu

d'adeptes, oufres la Kirghizie. Une telle décision était-elle réaliste alors que ce

pays connaît de telles difficuhés économiques et de telles tensions avec la

Russie? En confrepartie la Banque mondiale a ocfroyé, le 14 mai, 60 millions

US$ à cette répubhque; le premier prêt dans le genre en Asie cenfrale. Par

ailleurs, suite au voyage à Washington du Président kirghize, Akaév, Bill Clinton

a promis un don de 100 millions US$ et cela alors que le Japon avait déjà donné

im aufre 60$ millions et la Suisse 10 millions US$ (on comprend alors aisément

l'absence de toute tendance islamique).

La mise en place des monnaies nationales n'a pas été facile dans toutes ces

républiques, si l'Ouzbékistan a réussi à stabihser plus au moins les cours de son

soum six ans après l'indépendance et si le tengué kazakh commence à représenter

une valeur dans la région^^ les tadjiks n'ont pas pu metfre en place leur monnaie,

le somon, comme nous avons vu au cour du chapifre précédent et ont du rester

dans la zone rouble; il serait plus juste de dire que la Russie a bien voulu les

garder tant que la guerre civile demeure ravageuse de leur économie.

^° Anonyme « Out ofSteppe, Kirghizie fiices opposition to a new currency » in : Far Eastem Economie Review

17 juin 1993.

^' Début septembre 1996. , u * ,i«
'^ Les derniers taux sur le marché datentdeseptemlxe 1996 ; undollar américain valait 12 tengudJcazakMt «

soum ouzbek. Le marché noir au Kazakhstan n'existe plus et en Ouzbékistan est passible <k lourdes peiûes,

d'où la méfiance del'acheteur potentieL-
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Evolution du taux de change des monnaies des Républiques.

Monnaie

AzerbaTdjan

Kazakhstan

Kirghizie

Ouzbékistan

Tadjikistan

Turkménistan

manat

tengué

som^

soum

rouble

manat

Cours au 1er janvier 1994

pour

1 dollar

418^2

54,26

10,60^

25,00

3550

75,0

pour

100 roubles

i2r,ao

1.61

0,29

0,73

2,31

Source : Comité des statistiques de la CEI ; ceducee, 1995

Cours au 29 décembre 1994

pour

1 dollar

n.d.

6,31

8^03

1274

1247

1,99

pour

lOaroubles^

n.d.

.0,46

0,64

100

0,16

Mais le Turkménistan a connu dès le début une difficulté croissante à la

mise en place de son manat. Le 1^"^ novembre 1993, le Turkménistan a quitté la

zone rouble et a aussitôt infroduit sa propre monnaie, le manat (le nom est le

même que celui de la monnaie d'Azerbaïdjan). Le taux initial d'échange était de 1

manat pour 500 roubles. Chaque adulte pouvait changer 30 000 roubles en

liquide; les dépôts pouvaient se convertir, quel qu'en ait été le montant, mais ils

devaient rester à la banque jusqu'au 1^"^ février 1994. Le manat a été rehé au

cours du dollar au taux de 2 manats pour 1 US$. Mais dès le début, ce taux de

change n'a pu êfre maintenu. Les premiers marchés du dollar l'ont baissé de 1,98

le jour même de son émission. Aujourd'hui, le taux officiel d'échange est de 60

manats pour 1 US$, mais sur le marché noir, ce taux change considérablement car

l'inflation non maîtrisée est galopante ; il est impossible de donner un taux de

change fixe sur le marché noir. Mais les derniers chiffres connus se situent enfre

4,500 et 5,000 manats pour 1 US$ (taux de marché noir en septembre 1996).

5-1-2 La transition économique.

Depuis les indépendances, les économies de la CEI subissent une forte

récession. La fransition économique en Asie centrale se heurte à des difficultés

particulières : les Etats ont opté pour ime fransition lente, les dysfonctionnements

de la CEI ne sont toujours pas réglés, et les perspectives de désenclavement vers

le Sud et l'Orient ont du mal à se concrétiser.

Les équipes en place ont d'autant plus de difficultés à rompre avec les

principes de l'économie adminisfrée que le poids de l'ancienne nomenklatura est

lourd et qu'aucim modèle de développement ne fait l'imanimité. Dans les pays où

une volonté de réformes rapides se manifeste (Kazakhstan, Kirghizie), elle

renconfre de vives oppositions internes. Ailleurs, (Turkménistan, Ouzbékistan),

l'hostilité à toute thérapie de choc paraît une doctrine d'Etat. Cependant,
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l'Ouzbékistan, depuis quelques mois, s'oriente vers une politique économique plus

volontaire.

Pour appuyer une politique de réforme pohtique et notamment pour attirer

les investissements éfrangers, im grand nombre de lois ont été promulguées (lois

sur les investissements éfrangers, la privatisation, le système bancaire,

l'assurance, la comptabilité, la faillite, le copyright) et le système fiscal a été

réexaminé. Ces mesures s'ajoutent aux faits suivants qui caractérisent l'économie

soviétique : 1) les faibles coûts de la main d'oeuvre locale, 2) l'abondance des

opportunités à l'investissement direct dans le processus industriel et le secteur

tertiaire, 3) la bonne prospection économique à moyen et long terme et 4) le

système politique stable.

Le processus de privatisation ne suit pas la même voie ; il peut êfre

totalement opposé d'un pays à l' aufre. Au Turkménistan il se fait à deux

niveaux : le premier couvre le secteur des services, incluant le commerce et les

PME (moins de 200 employés); le second correspond aux plus grandes

enfreprises. «Niyazov qui pense pouvoir contrôler le processus des

privatisations, essaye de ne pas donner de gages à ses ennemis; plus ça avance,

plus il doit montrer la réussite de cette politique, dans un avenir proche, la

privatisation devient la nouvelle orthodoxie du pays »^^ La voie turkmène est

contraire au courant de privatisation du Kazakhstan où la privatisation de

masse, à savoir les grandes industries privatisables de l'Etat, ont été les

premières à subir les réformes. Depuis presque le printemps 1996, est venu le

temps de privatisation des PME et des petites exploitations agricoles, ainsi que

des petites sociétés de service. En 1996, pour la première fois depuis

l'indépendance, la croissance a fait timidement sa réapparition : le gouvernement

est resté prudent et table sur un demi point supplémentaire de PIB. La

progression devrait êfre un peu plus soutenue les années suivantes, mais le

décollage devrait s'effecttier à un rythme encore lent (+ 2% en 1997 et en 1998).

Alors que l'appareil productif enfrait en déliquescence, la hausse des prix,

alimentée aussi par l'inflation en provenance de Russie, s'accélérait. En moyenne

annuelle, elle s'est établie à 91% en 1991, avant de s'envoler à 1381% l'année

suivante, puis à 1880% en 1994. Une décrue n'a pu s'amorcer qu'en 1995

(+175%) et sera poursuivie en 1996 (+40/+45%).

En matière d'endettement extérieur, le Kazakhstan fait office de terrain

vierge, bien que les incidents de paiement n'aient pas manqué. Certes, la dette

extérieure a fortement progressé entte 1992 et 1994, passant de 35 millions de

dollars (source banque mondiale) à 2,7 milliards. Mais le service en demeure frès

faible: 11 milhons de dollars en 1993, 144 milhons de dollars en 1995 et 250

millions de dollars environ en 1996. Rapportée au niveau des exportations des

23 EIU, V" trimestre 1994.
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seules marchandises, la situation est tout à fait gérable, et permet de dégager ime

marge de manoeuvre non néghgeable : le service absorbe en effet moins de 6%

des recettes d'exportations totales et 11% des recettes d'exportations en

provenance des pays hors-CEI. Dès lors, le problème tel qu'il s'est posé en 1995

reflétait plus un obstacle d'ordre politique et de court terme, qu'un handicap sur

le long terme.

Les privatisations, enfreprises dans un cadre plutôt flou d'ajustement

structurel, se déroulent dans des conditions incertaines. Différentes étapes ont

marqué le processus. En 1995, une importante restructuration de la propriété

agricole fiit enfreprise. La Banque mondiale estime que 80% des exploitations

avaient été cédées au secteur privé à la fin de 1995. Une série de textes, (code

foncier, cadasfre) est venue conforter cette évolution. Mais la partie était assez

facile. C'est au sein des secteurs productifs miniers et industriels que les

opérations ont été menées dans le brouillard le plus total. Une vente massive de

tifres de propriété a été enfreprise (350 environ), mais n'a pas concerné les

grandes enfreprises du pays, qui elles font l'objet de ventes de gré à gré ou

d'appel d'offies. Les conditions de ces cessions ont été frès confroversées, et les

indécisions, voire les revirements des autorités kazakhs n'ont pas contribué à

rassurer les candidats. La transparence fait défaut, c'est le moins que l'on puisse

dire. Pour parer aux critiques, le gouvernement a finalement légiféré et créé par

décret, en mars 1996, deux organismes chargés de metfre un peu d'ordre dans les

procédures et de faire l'état des lieux. Le GKI est chargé de la gestion du

patrimoine public, et son alter ego, le GKP, est censé en promouvoir la cession.

La Kirghizie, dans ce domaine aussi, apparaît comme tm modèle. Un

programme ambitieux a été adopté au début de 1992 : en dix-huit mois devaient

êfre privatisés 35 à 40% des entreprises d'Etat, 25% des entreprises agricoles, 70

% des logements et la totalité des services. La réforme agraire a rapidement été

freinée car la redistribution des terres menaçait de réveiller les conflits ethniques.

Dans les aufres secteurs, la privatisation a surtout concerné les services et n'a pas

fondamentalement modifié le fonctionnement des enfreprises.

L'Ouzbékistan avec une économie qui demeure agricole, avec ses 1.247

kolkhozes, 916 sovkhozes et 800 coopératives, peut se fransformer à partir du

moment où les structures en place ne donnent pas satisfaction aux agriculteurs. Or

le directeur d'un kolkhoze ouzbek n'est pas im fonctionnaire, qui, aujourd'hui à

Samarcande, pourra êfre appelé demain à Ourgentche. Mais il est im notable

local, intégré dans la vie sociale et politique du village ou de la ville. Il doit

contenter les fravailleurs. Nous pouvons dire que dans cette perspective, le

kolkhoze est ime unité sociale viable. Il organise la vie famihale et

professionnelle du village : il a ses écoles, ses mosquées et une certaine

autonomie financière qui lui laisse le système de commande d'Etat : 80% de la

production doit êfre livré à prix fixes aux instances cenfrales et 20% est laissé à la

libre disposition du kolkhoze. Le problème du partage de la rente cotonnière est
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sans aucun doute une source de conflits à venir enfre le Centte et les unités de

production puisque le coton continue à êfre acheté par l'Etat à des prix d'Etat (en

soums) et vendu sur les marchés internationaux au prix mondial en dollars.

Enfin la difficulté de réformer vient d'un legs qui bloque toute avancée.

L'Ouzbékistan est pris au piège de l'héritage de la « spécialisation socialiste ».

La monoculture de coton pèse en effet frès lourd sur l'impossibilité de réformer.

Cette spéciahsation est poussée à un tel point qu'à l'exception du coton, des

fioiits et des légumes, l'Ouzbékistan demeure importateur net pour tous les aufres

produits agricoles.. Ainsi la formule «du coton contre du blé» s'apphque

toujours.

5-1-3 Le commerce extérieur.

Le commerce extérieur de ces pays est, comme toutes les aufres questions

économiques, soumis à des restrictions politiques. A tifre d'exemple, le Président

Nabïev, qui avait employé im conseiller économique américain, voyagea au

Pakistan et en fran pour signer des accords portant sur des crédits d'un demi-

milliard de dollars avec Islamabad et 50 millions avec Téhéran afin de finaliser la

construction de la station hydroélectrique de Rogun (qui doit fournir de

l'électricité à ffran)^"^. Bien que cette pohtique n'ait pas été reniée par les

successeurs de Nabïev, la guerre civile du Tadjikistan a refroidi les investisseurs

potentiels et démonfré l'éfroitesse des liens qui existent entre la stabilité politique

intérieure d'un pays et l'expansion de son commerce extérieur.

En 1988 pratiquement toutes les républiques non russes ont envoyé au

moins 50% de leur produit intérieur net à d'aufres républiques et elles ont reçu des

aufres républiques au moins 40% du leur. La seule exception concerne la Russie,

qui a expédie 18% de son produit intérieur brut et importé 17,8%. La même

année, aucune des républiques, ni même la Russie, n'a exporté plus de 9% de son

produit intérieur brut vers des marchés éfrangers, et elles ont tout importé moins

de 20% de leur produit intérieur brut de ces marchés éfrangers. La Russie a

assumé conttactuellement l'entière responsabilité de la dette extérieure soviétique

en échange des parts de capitaux éfrangers et de remboursement des dettes

éfrangères qui avaient été antérieurement répartis proportionnellement à chacun

des nouveaux Etats lors de l'effondrement de l'URSS^^

^ Interfax 9 juillet I99Z in : FBIS-SOV 10 juillet 1992, 39.

^* A la fin de novembre 1992, la Russfe avait signé des accords à cet égard avec la Biélorussie, la Kfr^izie, le
Turkménistan et l'Ukraine. Des accords du même genre avaient été rédigés avec l'Arménie, l'Azeibaïdjan, la

Géorgie, la Moldavie, le Kazakhstan, le Tadjikistan et l'Ouzbékistan. Par la suite l'Ukraine abrogea l'accord (3 1

décembre 1992) et le conflit s'enlisa. En juillet 1993, les négociateurs Russes et Occidentaux s'accordèrent sur

un échéancier pour le remboursement partiel des arriérés. Voir CLASSENS. Stijn & SHATALOV. Sergey

Shatalov, « Debt Legacy ofthe Soviet Empire: A Bumpy Road to Rescheduling » Transition : The Newsletter

about Reforming Economies (La Banque Mondiale), 3, n° 6 (Septembre 1992).
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La situation est différente aujourd'hui. Les tableaux suivants nous

éclaireront sur ce que peut êfre l'évolution de la situation commerciale dans ces

répubhques.

structure des exportations de la GEI vers L'OCDE (en %)

Alimentation

boisson.

tabac

Matières ^

premières

Energie

Chimie

transport

ProdùitlZ- "

manufacturé-

^Autres - -^:^-,

praduits^r'""'"

TôtaT :::..:

^^lïitiiiQioi

1990

2,3

11,0

557,5

5,0

3,6

16,3

4,3

iao,o

mBjm

1992

5,0-

11,6

50,Z

6,0

4,0

18,6

4,6

100,0

"OMïtrësiiEïïrdee

1990

0,7

6,3

40,2

2,7

2,3

8,3

4,a

64,5"

;;;Mlîl^S:;pap;

1992

1,6

6,3

40,5

3,^

3,0

11.0

4,1

69,8r

1990

o,a

2,0

13,6

1,3

1,0-

1,7

19,Çr

1992

0,7

3,0

8,0

1,7

0,7

3,0

i7;r

1990

i,a

2,7

3.7

1,0-

0^

6,3

0;3

I5;6

1992

-2,7

2,3

1,7

1,0

0,3

4,6

0,5

13,1

structure des importations de la CEI vers l'OCDE (en %)

Alimentation

boisson,

tabac

Matières

premières

Energie -

Chimie

transport

Produit

manufacturé

Autres

produits

.Jotîï.

W{|{S|^^^B

1990

19,7

3,0

0,7

11,9

39,0

23,0

2,7

100,0

^KSg !^jM

1992

29,4

2,3

0,8

8,8

37,0

19,1

2,2

100,0

1990

5,6

0,4

0,4

7,4

23,0

12,3

1,1

50,2

1992

14,5

1,5

0,4

6,5

26,7

n,o

1,5-

64,1

1990

2,2

1,1

2,6

9,7

7,4

23,0

1992

2,3

1,5

4,6

4,2

12,6

1990

11,9-

1,5

0,3

1,9-

6,3

3,3

1,6

26,8

1992

1^,6

0,8

0,4

0,8

6,1

1,9

0,7

23,3

Source des deux tableaux OCDE, 1993.
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En effet, une des question auxquelles les nouveaux gouvernements doivent

répondre est comment résoudre les disputes concernant les droits de fransit des

biens et des marchandises le long des routes et des pipelines qui fraversent les

territoires des aufres répubhques, ainsi que les disputes sur les taxes qui peuvent

êfre imposées sur les biens qui fransitent par les pays sur lequel ils fransitent. Ces

enjeux sont fondamentaux dans le domaine de l'énergie, où pratiquement tous les

Etats - sauf la Russie - dépendent d'importations d'énergie et sont fraversés par du

péfrole et du gaz produits ailleurs. Un conflit est donc inévitable enfre le souhait

d'imposer les prix mondiaux en devises pour ses propres exportations d'énergie et

la volonté de payer les importations d'énergie à un taux subventionné en roubles.

A l'été 1992, l'Ouzbékistan décréta la levée des taxes d'importation pour un

an et demi, exemptant les sociétés à investissements éfrangers de taxes sur les

revenus pendant les cinq premières années d'activité, et autorisant les

investisseurs éfrangers à acheter des installations industrielles et des habitations,

et à louer des terrains sur du long terme.

Les soldes commerciaux de toutes les composantes de la CEI sont négatifs

en 1991, ce qui tient à la volonté de tous ces pays de ne pas accroîfre

l'endettement extérieur ; ils s'élèvent toutefois à 1,5 milhard $^^.

Le Kazakhstan est au 4^^ rang par l'importance de son commerce

extérieur; il a réalisé 1,7% des exportations soviétiques en 1991 et 3,9% des

importations. Son voisin du sud, la Kirghizie, est le plus faible de l'ensemble de la

CEI avec un taux d'échange insignifiant. Ces taux d'importation et d'exportation,

pour les frois aufres pays, sont de 3,1% et 1,4% pour l'Ouzbékistan, de 1,1% et

0,6% pour le Tadjikistan et finalement, des taux, encore médiocres pour le

Turkménistan.

Mais en 1995, la balance des paiements Turkmène est positive. Le montant

total des exportations de gaz s'élève à 1,3 milhard de dollars américains et le

volume à plus de 22 milliards de mèfres cube, une diminution 1,5 fois moins

élevée qu'en 1994. D'aufres exportations comme le coton, le péfrole les produits

dérivés du péfrole et l'électricité atteignent la somme de 800 milhons de US$. Au

même moment, les importations s'élèvent à plus d'1,5 milliards de US$ et se

composent principalement de produits alimentaires, de médicaments et de biens

d'équipement. Le paiement des exportations et des importations se fait

principalement sous forme d'échange (de froc), de paiement comptant, en

compensation des dettes.

En dehors des échanges inter-républicains - entte les cinq pays - il y a aussi

les échanges au sein de la CEI qui restent relativement élevés. Oufre la CEI, les

principaux partenaires de ces pays sont les suivants:

Pour le Kazakhstan et le Tadjikistan, ce sont l'Allemagne, la Bulgarie et les

composantes de l'ancienne Tchécoslovaquie; oufre lesdits pays - qui sont les

^^ TIRASPOLSKY: A « Les échanges de l'ex-URSS^ avec le monde extérieur en 1991-1992 » in : Le Coorrier

des Pays de l'Est n° 373 Ed : La Documentation Française, octobre 1992.
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partenaires des cinq pays, il y a la Chine, l'Italie et la Corée du Sud pour le

Kirghizie, l'Afghanistan et la Hongrie pour le Turkménistan et enfin, le Japon et la

Tchécoslovaquie pour l'Ouzbékistan^^. Nous n'avons pas mentionné les Etats-

Unis, la Turquie, le Pakistan et l'fran qui sont des partenaires de toutes les

répubhques sons exception.

Ces économies sont largement dépendantes des importations en biens

d'équipement et de consommation à tifre d'exemple, le Kirghizie doit couvrir les

frois quarts de ses besoin alimentaires par des importations.

La conséquence en est, à partir de 1989, par une chute du produit matériel

net (PMN) qui mesure la production. A l'exception du Turkménistan, le produit

réel/habitant est en 1991 de 13% inférieur à son niveau de 1980. Le-fléchissement

de l'activité est responsable de ces mauvais résultats. La détérioration du

mécanisme de paiements inter-répubhcains, le renforcement du confrôle à

l'exportation , la disparition de la monnaie commime y ont aussi contribué.

Dans ces pays, le ministère du commerce extérieur est un jeune ministère.

Souvent, frois ou quafre organisations sont en charge chacune d'une partie des

responsabilités du commerce extérieur: le ministère du commerce extérieur, celui

de l'agriculture et la Commission de prévisions de l'Etat. Ces différents corps

officiels délivrent des permis d'importation. Chacun d'enfre eux dispose d'une

quantité (quota) de matière première pour payer les biens importés; aufrement dit

pour faire du froc international. Les fransactions en devises éfrangères ne peuvent

pas avoir lieu à fravers les ministères. On a souvent décrété que les importations

ne pourraient avofr lieu qu'avec des pays qui accepteraient d'importer, à leur tour,

des produits du pays importateur. Cela constitue, grosso modo, la seule

restriction à l'importation.

Toutefois, il existe im phénomène ttès intéressant a relever: l'échange

inter-républicain, au sein de ce sous-système est le plus élevé de l'ensemble des

communautés économiques mondiale. En 1991, 79% de leurs échanges

s'effectuaient enfre eux; ce chiffre dépasse les 71,8% en 1988, du temps de

l'Union. Or dans la même année 1991, les échanges interconmiunautafres de la

CEE n'étaient que de 59,2%; les échanges interprovinciaux des régions

canadiennes de 44,1% et celui du nouveau «fraité de libre échange nord-

américain », le NAFTA enfre le Canada, les Etats-Unis et le Mexique, n'était que

de 25,5%^^

^^ MAKNIE: Sh & WHIILOCK:. £"« Central Asia and Economie Intégration » in : RbE/RL RESEARCH
REPORT Vol 2 n'' 14, 2 avril 1993.

"^ibid:
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5-2 L'hydrocarbure et son évacuation au ciur de la géostratégie

énergétique.

Pour sortfr les réserves de l'hydrocarbure du XXI° siècle, im combat

acharné a heu en ce moment enfre les grandes compagnies péfrohères et plus

généralement enfre les pays intéressés de la région, avec la supervision des Etats-

Uni& et de l'Arabie Saoudite.

5-2-1 Réserves du XXF siècle.

«L'enclavement de l'Asie cenfrale crée une situation de dépendance

physique quasi incontournable à l'égard des pays voisins qui peuvent offrir des

voies de passage. La souveraineté refrouvée imphque ici, peut êfre encore plus

qu'ailleurs, ouverture sur le monde, désenclavement et donc multiplication des

interactions avec l'environnement. Ainsi, par le désenclavement, entendu comme

instrument de renforcement de l'affirmation nationale, l'impact des

bouleversements intervenus dans cette zone cenfrale va se prolonger bien au-delà

de ses limites initiales. »

Oufre le problème relatif à l'enclavement, ces pays sont au commencement

d'une étape où la définition d'une politique énergétique cohérente s'impose. La

politique énergétique du Kazakhstan semble l'êfre. Au conttaire, l'Ouzbékistan

semble hésiter et le Turkménistan - après avoir choisi une indépendance

énergétique, plus accentuée par rapport à la Russie -, n'a pas clairement déterminé

les axes d'une politique cohérente.

Nous pouvons comparer ces pays avec les pays du Golfe, qui détiennent

« une ressource liquide », dans le vrai sens du terme; en effet, comme ces

derniers, ils détiennent leurs principales ressources du pétrole, et de l'eau. Leur

relative faiblesse dans les secteurs manufacturier ou de services, produit un effet

de dépendance à l'exportation - essentiellement de gaz, péfrole et coton.

En dehors des cenfres classiques de gisement de péfrole au Kazakhstan, à

Mangishlakh, à Tengiz et à Emba, il y a eu la découverte des nouveaux centtes:

l'un dans la vallée de Ferghana et l'aufre, dans la mer Aral. Pour ce dernier, il y

avait une volontaire abstention de la part des autorités soviétiques, à cause de la

présence du nucléaire kazakh, mais depuis frois ans l'Ouzbékistan s'est lancé

dans les recherches de son côté, dans le territoire des Karakalpakhs. Dans la

vallée de Ferghana, les ttois républiques, fraversées par cette vallée, exportent

plus d'un milhon de tonnes de péfrole par an, dont la plus grande part revient à

l'Ouzbékist^.

L'exportation de ces républiques, en matière de gaz et péfrole, constitue

une des questions majeures, relatives à l'indépendance. Trois de ces républiques

sont dépourvues de débouché maritime et seuls le Kazakhstan et le Turkménistan
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disposent de rives sur la mer Caspienne. Pour cette raison, la majeure partie de

leurs exportations doit s'effectuer par des pipelines. Au moment de sa fabrication,

le pipeline Boukhara/Oural était le plus grand du monde avec 4503 km de long;

on pouvait dénombrer dix pipelines en Asie cenfrale.

Du point de vue institutionnel, les organismes de tutelle du secteur

énergétique de ces pays ont subit l'éclatement des grandes sociétés d'Etat

soviétique. A tifre d'exemple le Gasprom, a connu un changement structurel

fondamental. Depuis, il s'est constitué en société russe par action et semble garder

ses compétences sur l'ensemble des réseaux Russes, mais aussi probablement

dans d'aufres zones puisqu'une partie des réseaux qui ttaversent les pays d'Asie

cenfrale sont toujours confrôlés par les Russes. Ainsi, en Ouzbékistan,

l'Ouzbekneftegaz n'a pas le confrôle de la partie du gazoduc de l'export

Turkménistan/Russie située sur son territoire; ce dernier confrôlerait de fait

certains tuyaux situés au Kazakhstan et en Kfrghizie. Par ailleurs les structures

héritées de Gasprom sont intégrées dans une société péfrohère nationale en

Ouzbékistan.

En Ouzbékistan, l'organisme de tutelle de l'industrie péfrohère est

l'OuzbekNeftegaz. Celui-ci semble prendre en main (ou vouloir le faire)

l'ensemble du confrôle de l'industrie péfrohère et para-péfrohère. Le ministère de

l'énergie du Turkménistan est la seule institution, jusqu'à présent, qui confrôle

l'ensemble des activités liées au secteur péfrolier. Les turkmènes envisagent de

créer une multitude d'organisme soit à capital purement turkmène, soit des

sociétés mixtes. Cela alors qu'au Kazakhstan, il existe un ensemble des sociétés

d'Etat, chapeautées par le ministère de l'énergie.

La part de la consommation de gaz sur l'ensemble de l'énergie de ces pays

est de plus de 30% et atteint 80% au Turkménistan; le Kazakhstan en consomme

moins compte tenu de l'importance de ses réserves de charbon. La part du gaz

consommé en 1993, dans ces pays était la suivante : le Kazakhstan : plus de 20%,

la Kfrgliizie : 10%, l'Ouzbékistan : 65%, le Tadjikistan :de 3 à 5%, et, le

Turkménistan : 78%^^

Ressources énergétiqîdes de l'Asie centrale.

4^azakh$tan	 7,9

Ouzbékistan 45

'Tifi-Kinénistan 65,2

0,004

/radjikjstîâ
;^^;^.-r^"^"r^

0,005

Sources: Comité aux statistiques de ktCEfet-FMI (Kazakhstan)-

Pour le-Kazakhstan, les données électriquessont celles de-199^1 ; pour 1erautres Etats, celles de- 1993

29
Rapport interne de Ein992-93.
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5-2-1-1 Kazakhstan.

On a souvent présenté le Kazakhstan comme tm « nouveau Koweït », en

raison de ses réserves péfrohères. L'image est sans doute im peu forte car les

réserves kazakhs, d'après le FMI, sont nettement inférieures à celles de l'émirat :

3,5 milhards de tonnes, confre 12,8. Elles placent malgré tout le Kazakhstan au

9° rang mondial alors que la production n'est encore qu'au 24° rang. La

production a progressé régulièrement jusqu'en 1992 et les compares

occidentales - notamment américaines - ont conclu d'importants confrats de

prospection. Cependant, la confraction des échanges dans la CEI a induit une

baisse de 10 % de sa production en 1993. Par ailleurs, sa balance énergétique est

déficitafre du fait d'une capacité de raffinage réduite.

Les deux tiers du territoire sont constitués par des bassins sédimentaires

dont les principaux se frouvent dans l'ouest du pays, autour de la mer Caspienne.

Le Kazakhstan possède aujourd'hui 61 gisements en production, dont 9 gros (30 à

500 millions de tonnes de réserve) et 2 géants (plus de 500 millions de tonnes).

Depuis 1993, 85 gisements d'huile ont été découverts, 25 de gaz et huile, 10 de

gaz et de condensât. D'après les statistiques officielles, les réserves prouvées

seraient de l'ordre de 2,2 milliards de tonnes d'huile, de 0,7 milliard de tonnes de

condensât et 2.500 milliards de m3 de gaz.

En 1995, la production nationale de pétrole brut s'est élevée à 17,7

millions de tonnes, auxquels il convient d'ajouter les 10 milhons de tonnes

d'importations en provenance de Russie. La consommation intérieure serait

légèrement inférieure à 10 millions de tonnes, et les exportations kazakhs de 15 à

17 millions de tonnes, dont environ 13 dans la CEI et 3 à 4 vers des zones avec

des devises convertibles. En mai 1992, le géant américain Chevron signait un

accord pour développer le champ péfrolier de Tengiz (700 milhons de dollars sur

quafre ans) qui dispose de 6 à 9 milliards de barils de réserves, selon les

estimations. Le groupe français Elf n'a pas été le dernier, et s'est engagé à

investir 300 milhons de dollars sur frois ans à Ternir. En juin 1993, les groupes

British Gas et Agip obtenaient les droits sur le champ de Karachaganak,

renfermant 20 000 milliards me de gaz et 2 milliards de barils de brut.

Le Kazakhstan dispose de 3 raffineries, 2 à l'est (Pavlodar et Chimkent),

et 1 seule à l'ouest (Atyrau). Seule la raffinerie d'Atyrau possède des installations

susceptibles de fraiter le péfrole d'origine locale, frop riche en paraffine. Pavlodar,

totalement dépendante des exportations russes, d'ime capacité de 7,5 millions de

tonnes par an, ne fonctionne qu'à 30%. Chimkent, est également approvisionnée

par la Russie. Sa capacité est de 6,5 milhons de tonnes par an et sa production

actuelle ne représente que 55%. Finalement, Atyrau: raffinerie située près des

énormes gisements, avec sa capacité de raffinage qui est de 5 milhons de tonnes

par an. Elle n'est utihsée qu'à 70% de son potentiel. Les frois raffineries du
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Kazakhstan sont aujourd'hui à rénover. De nombreux projets (y compris de

constructions nouvelles), mais qui se heurtent à des questions de financement,

sont à l'étude.

Le projet de rénovation de la raffinerie d'Atyrau dont la première phase est

estimée à 600/700 milhons de dollars, a pour objet l'installation de craquage

catalytique. Le projet ne prévoit pas un accroissement frès important des

capacités de raffinage qui passeraient de 5 à 6 milhons de tonnes par an.

Néanmoins, de nouvelles installations permettraient de fraiter certains bruts

nationaux à haute teneur en paraffine. Le financement repose sur les fonds

propres de la raffinerie et sur des crédits exports. Par ailleurs, la construction

d'ime nouvelle raffinerie d'une capacité de 3 milhons de tonnes par an pour le

refraitement des bruts dans la région de Mangistau, près de la mer Caspienne, est

à l'étude. Une étude de faisabilité du projet a été réahsée par Mitsui/Toyo

Engineering qui estime son coût à 1,575 milliards d'USD.

Le double problème qui se pose au Kazakhstan depuis l'éclatement de l'ex-

URSS est d'une part, l'évacuation du péfrole vers les marchés extérieurs, et

d'aufre part sur un plan purement intérieur, la liaison enfre les sites de production

et les zones grosses consommatrices.

Les ressources dans le secteur du péfrole apparaissent considérables, mais

le pays est confronté à la situation suivante : les capacités de production sont

situées à l'ouest et les grands cenfres industriels (notamment les principaux

bassins miniers) à l'est. Aucun oléoduc ne rehant les deux parties, le Kazakhstan

est tributafre des importations russes pour alimenter en énergie les cenfres

industriels particulièrement « énergivores » et vitaux pour l'économie nationale.

Par ailleurs, la question de l'évacuation vers la zone convertible de la

production des gisements de l'ouest reste un point particulièrement sensible. Un

seul oléoduc qui fransite par la Russie (Orenbourg), permet les exportations du

Kazaklistan. Or, la Russie en limite le passage à 3 ou 4 millions de tonnes par an.

En conséquence, l'enclavement du Kazakhstan apparaît frès clairement

dans le secteur péfrolier. La Russie est incontournable pour, à la fois,

l'alimentation en énergie et l'évacuation vers les marchés extérieurs, source

génératrice de devises.

La priorité est aujourd'hui dormée à l'ouverture vers le monde extérieur

pour fradmre en recettes l'énorme potentiel en péfrole du pays. L'enclavement

nécessite obligatoirement, pour l'exportation, un fransit par plusieurs pays (voisins

et plus éloignés). Compte tenu du contexte géosttatégique, les différentes options

apparaissent complexes et enfraînent des négociations difficiles.

Les projets d'oléoducs sont nombreux, mais l'un d'enfre eux, le « CPC » qui

relierait Atyrau à Novorossisk en mer Noire (Russie) est le plus avancé. Un

accord a en effet été signé le 27 avril 1996 enfre le Kazakhstan, la Russie et des

enfreprises éfrangères. Il reste cependant à négocier avec la Turquie (qui a déjà

fait savoir qu'elle s'y opposerait) le passage de tankers par le défroit du Bosphore.



5^° chapitre 281

Le partage du gâteau touche à sa fin, le péfrole kazakh continue à demeurer

l'objet de convoitise des divers compagnies péfrohères. Fin avril 1997, les

autorités Kazakhs rendront leur verdict sur l'appel d'offre concernant le

deuxième champ péfrolier d'Uzen ; Ameco Pefronas et Chaina National

Pefrolium sont sur les rangs pour reprendre le champs pour augmenter sa capacité

de production de 54.000 b à 140.000 b.

En ce qui concerne le gaz kazakh, d'après le ministère du Péfrole et du

Gaz, la production de gaz serait passée de 6,7 milliards de m^ en 1993 à 4,7
milhards en 1995. La consommation intérieure est estimée à 12 milhards de m^. Il

existe un gisement de gaz frès important, Karatchganak, situé au nord-ouest du

pays, à la frontière russe. Ses ressources potentieUes sont frès élevées. Très

partiellement exploité, les unités de fraitement étant situées en territoire russe, le

gisement de Karatchganak ne permet aucune consommation locale et ne dégage

aucune recette d'exportations, ni vers la Russie, ni vers la zone convertible. Des

études sont actuellement réalisées par AGIP, British Gaz et Gazprom pour tenter

de fraiter 3,3 millions de tonnes par an de condensât au Kazakhstan.

Aujourd'hui le Kazakhstan ne dégage pratiquement aucune recette du

secteur d'activité qui apparaît le plus prometteur. Il est un fait que les

négociations sont rendues particuhèrement difficiles en raison de l'enclavement du

pays, du poids de la Russie et du contexte géopolitique de la zone. Cependant, il

est à constater que toutes ces confraintes ne sont pas un frein à l'implantation des

entteprises éfrangères, les principales firmes internationales sont présentes sur ce

marché.

Il est à penser que la question cenfrale hée à l'évacuation du péfrole, enjeu

de portée nationale, puisse à terme frouver des solutions. Nul ne peut aujourd'hui

en fixer un calendrier.

Le secteur de la production d'électricité est également au c du

processus de cessions aux investisseurs éfrangers. Le confrat le plus spectaculaire

frit la vente de la cenfrale d'Ekibastuz I à des opérateurs israélo-américains, AES

et Sunfree, qui se sont engagés à débourser 500 millions dollars pour rénover et

achever la cenfrale thermique. Le belge Tractebel a par ailleurs acquis les réseaux

de distribution de la province d'Almaty, pour 5 millions dollars avec des

investissements de 270 millions dollars. Enfin, les investisseurs des gros

complexes miniers ont acquis les cenfrales associées, et ABB est en négociation

pour réaliser en BOT une cenfrale de 320 MW près du lac Balkash.

5-2-1-2 Turkménistan.

Selon le périodique The Post Soviet East European Report du 3 novembre

1992, l'avenir proche au Turkménistan est le plus prometteur de tous les pays

d'Asie cenfrale. Selon le FMI la répubhque dispose de 8,087 millions de mèfre

cube de réserves potentielles de gaz (en sachant qu'au milieu des années 80, les
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réserves potentielles des Etats-Unis n'étaient que de 5,645 millions de mèfre cube

et celles de l'fran de 11,380 millions de mèfre cube). La plupart des réserves se

frouvent au sud est du pays.

Le Turkménistan possède une des plus importantes réserves de gaz au

monde et est le 4^^ plus grand producteur mondial. Ses réserves sont estimées à

8 mille milliards de mèfres cube. Toutefois, ces estimations varient selon l'origine

de la source de prospection. D'après ITEU, les réserves estimées de gaz sont de

15,5 millions de m3 et celles de péfrole de 6,3 milliards de tonnes^°. Le

Turkménistan est, par ailleurs, le 2*°^^ exportateur mondial après la Russie. La

moyenne annuelle de production ces dernières années a été de 87 miliïbns dé m^.

La courbe de production monfre une hausse incontestable de 1984 jusqu'en 1989.

Depuis 1990, la production a connu une baisse pour augmenter à nouveau de

8,5% en 1993, représentant un volume total de 65 milliards de m^En 1994, la

production était de 50 milliards de mèfres cube dont 35,6 milhards de mèfres

cube étaient destinés à l'exportation, une chute de plus de 45% par rapport à

l'année précédente. A la fin de l'année 1995, on espérait que la production serait

relancée pour atteindre entte 50 et 60 milliards de mèfres cube. Environ les 4/5 de

la production totale sont envoyés dans les pays de la CEI, de l'Europe cenfrale et

le reste en Europe.

Le gaz naturel a représenté près de 60% du PNB du pays en 1992. Seuls

10 millions de m^ ont été utihsés à l'intérieur du pays. La part domestique est

utilisée essentiellement comme fioul pour les cenfrales thermiques; 2/3 de la

production de ces mêmes cenfrales sont également exportés.

D'après les estimations issues d'une étude, basée sur des doimées relatives

à 3000 explorations géologiques et géophysiques sur une superficie de 154.000

km^, les réserves potentielles du pays sont de 1553 milliards m^ de gaz et 6.5

milliards de tonnes de péfrole. Le seul bassin d'Amou-Daria, riche de 150

milliards de barils, est la froisième réserve mondiale, après les bassins arabo-

iranien: 730 milliards de barils, et l'ouest-sibérien 240 milhards de barils. Mais il

est de plus en plus clair que le fiitur marché du gaz turkmène sera le marché ouest

européen. Les récentes prévisions de Shell ont démontté « qu'il y aurait de

nouveaux besoins en matière de gaz pour l'Europe occidentale d'ici l'an 2010 et

que les gisements extra-européens s'avèrent de plus en plus intéressants »^\

Ce pays est divisé en cinq régions selon l'importance du leurs réserves: 1)

le bassin sud de la mer Caspienne, 2) l'offshore du sud du bassin de la

merCaspienne bassin: la région de, 3) l'Amou-Daria cenfral, la dépression de

Murghab, 4) Kara-Koum et finalement, 5) l'Amou-Daria du crétacé.

30 ^jjg 2^° trimestre 1995.

^' ÏCAZER M The Central Asian Economies After Independence op.cit.
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Le pétrole turkmène est moins important que son gaz: une exfraction de 5

millions de tonnes^^ par an qui est, par ailleurs, la capacité de la raffinerie de

Krasnovodsk sur la mer Caspienne; d'aiUeurs pour celle-ci il n'y a pas d'aufres

pipe-lines en dehors du pays.

La moyenne annuelle de péfrole exfrait est de 5 milhons de tonnes. La

réserve du pays est estimée à 6,5 milliards de tonnes, soit 45,6 milhards de barils.

Par ailleurs, on annonce la découverte de plus de 5 milliards de tonnes de

nouvelles réserves. Le péfrole turkmène est de type dit « lourd » (heavy) et il est

d'une plus grande qualité que le péfrole de Sibérie. La plupart de ces réserves se

frouvent dans le cenfre et l'ouest du pays ainsi que sous la mer Caspienne.

En 1993, le ministère du péfrole et du gaz a été restructuré. L'ensemble de

la production de péfrole ainsi que l'exploration dans l'ouest du pays est dans les

mains de Balkannebitgazsenagat mais frois opérateurs de la production du péfrole

et du gaz fravaillent dans des régions spécifiques. Deux conseils d'adminisfration

prennent en charge l'exploitation du gaz, Balkan dans l'ouest du Turkménistan et

Ymanbaba dans le reste de la République. Les activités offshore de la Mer

Caspierme sont supervisées par Cheleken Oil and Gas Producing Directorate.

La production de péfrole turkmène a baissé depuis 1975 car les stocks

existants n'ont pas été proprement enfretenus et qu'une technologie appropriée

pour explorer les nouveaux stocks n'était pas disponible. Toutefois, les récentes

études sismiques ont monfré l'existence de nouveaux stocks à une profondeur de

4000 mèfres. Le Président Niyazov espère maintenir ce rythme d'exploration et

atteindre une production de 80 millions de tonnes en 2020; le souhait à long terme

est d'arriver à une production de 230 millions de tonnes par an. Cette production

pétrolière en 1993 a augmenté de 3,6% par rapport à 1992, soit l'équivalent de

4,2 millions de tonnes. La consommation interne est de l'ordre de 3,1 millions de

tonnes et 1 million est destiné à l'exportation. La consommation interne se fait

sous forme d'essence, de diesel et de fioul; la consommation de kérosène et de

coke est moins importante.

Pour accélérer le rythme de l'exfraction, le gouvernement vend le droit de

prospection aux compagnies éfrangères. Bridas, la compagnie argentine a été la

première à avoir répondu à cet appel d'offre et s'est vue ocfroyer le droit exclusif

à la prospection dans une superficie de 10 000 m^, pour 7 ans. Les aufres

compagnies impliquées dans la prospection du péfrole turkmène sont la

néerlandaise Larmag, la turque TPAO, et Eastpak des Émirats Arabes Unis.

La part de ces réserves prouvées en péfrole est de 314 milhons de tonnes,

réserves estimées à 698 millions de tonnes. Les réserves d'hydrocarbure

turkmènes sont parmi les deux plus riches de la zone, allant du nord Caucase à la

frontière tadjiko-afghane, et se rapprochent de celles plus importantes du bassin

nord Caspienne: Mangyshlak, Tengiz et Emba.

^^ Les réserves de pétrole brut turkmène ont été de 8 millions de tonnes en 1980, 6 millions de tonnes en 1985,

6.5 millions de tonnes en 1990 et autour de 5 millions de tonnes en 1992.
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Toutefois, les turkmènes souffrent de la capacité limitée de leur raffinage.

Il est frappant de voir comment après l'indépendance, ce pays resfreint la part de

la consommation interne au détriment des exportations fritures, (les heures de

coupure d'eau chaude ont augmenté et les voitures consomment de plus en plus

un mélange de péfrole et d'essence).

Les importants gisements sont situés dans la région de Ghassan-kouli au

bord de la mer Caspienne sur la frontière avec l'fran, au milieu du désert de

Karakoum. Le gisement de Kokdoumalik est en voie de développement avec 1.8

milhards d'huile et 2.5 milhards de condensât. Dans cette même vallée, le

gisement de Minboulak, qui est partie en éruption, contient des réserves estimées

à 177 mn t d'huile et 2.8 milhons m^ de gaz. Mais pour l'enfreprise exploitante

(Elf), il ne peut pas y avoir d'exploration intensive car il y a déjà eu une

exploration superficielle. Pour eux l'affaire est close^^. En septembre 1995, on a

annoncé la découverte d'un important bassin houiller de 250 km, partant de

Turkmenbashi, le port de la Mer Caspienne (depuis, une nouvelle raffinerie est en

projetpar la société Teknip). Les réserves sont estimées à 1 milliard de tonnes, ce

qui équivaut aux réserves de la Russie, du Kazakhstan et de l'Ukraine réunies.

Pour l'augmentation de la production du pays, ils envisagent deux étapes:

1) la première étape de l'augmentation du niveau de la production de péfrole et de

gaz serait le résultat des investissements faits par le joint-venture créée en partie

ouest du Turkménistan avec Bridas (Argentine), Larmag (Hollande) Eastpak

(EAU), et frois aufres nouvelles joint-ventures ont été créées à la suite de la table

ronde qui a eu heu pendant la première moitié de novembre 1993. 2) La seconde

phase qui commencera en 1998 est supposée donner lieu à de significatives

découvertes d'hydrocarbure dans les zones déjà explorées des plaines côtières de

la mer Caspienne. Ainsi les productions des cenfres de l' ouest-Turkménistan

devraient atteindre les 28 millions de tonnes par an, en l'an 2000. Nous pouvons

évaluer les découvertes qui permetttont d'augmenter le volume de la production,

de 1994 à 2004, à approximativement 60 millions tormes pour le péfrole et 200

milhons m^ pour le gaz à l'est et au cenfre du Turkménistan.

Un accord a été signé avec l'fran au miheu de l'année 93 pour metfre sur

pieds l'infrastructure pour le fransport des produits péfroliers et pour la

reconstruction des raffineries turkmènes. Grâce à ses réserves du sous-sol, le

Turkménistan n'a aucune dette extérieure et un grand nombre d'auteurs estiment

que ce pays a été le seul de l'ensemble de l'URSS à ne pas avoir de déficit

budgétafre à la fin de l'année 92.

Un des problèmes majeurs auquel le Turkménistan devait fane face était

bel et bien le problème de paiement des retards pris par les consommateurs de la

CEI. Le problème des arriérés de paiement a été résolu, du moins sur le papier.

L'Ukraine, la Géorgie et l'Arménie ont réglé une partie de leur dette en froc et en

33
Rapport interne de Elf 1992-93.
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devises. Toutefois, il reste à régler près de 300 milhons de US$ de dettes enfre

l'Ukraine et la Géorgie; ils ont convenu de procéder pareillement, c'est-à-dire de

rembourser une partie en devises convertibles et l'aufre en biens de consommation

ou d'équipement^"^. Mais le gouvernement turkmène a fait savon que désormais il

n'accepterait pas le paiement en nature et que seul un règlement en devises

convertibles permetttait au gaz de continuer à couler dans les tuyaux.

La capacité totale de production d'électricité est de 2 543 Méga Watt et la

production annuelle est de 17 à 18 miUiards de Kilo watt; elle est fournie par 6

stations (Achghabad, Mary, Tchardjou, Tachaouz, Turkmenbachi et Nebit-Dag).

La consommation domestique est de 9 milhards de kW (40% pour l'industrie,

28% pour l'agriculture et presque 30% pour l'exportation vers l'Ouzbékistan et le

Kazaidistan). La production d'électricité a connu, comme les aufres secteurs
énergétiques, une baisse incontestable ces dernières années. Une production de

10 milliards de tonnes a été enregisfrée en 1993 (4,1% de moins qu'en 1992).

Mais elle ne reflète que la moitié de la capacité de production annuelle du pays.

Grâce à ce surplus de production, le Turkménistan est en frain de planifier la

consttoiction de câbles de haut-voltage vers le Pakistan et l'Afghanistan, pour une

friture exportation annuelle de, respectivement 2 et 1 milhard de kW. Par ailleurs,

la neufralité dans le conflit enfre l'Azerbaïdjan et l'Arménie a payé et cette

dernière, d'ailleurs, a investi 45 millions de US$ pour la consttiiction d'un réseau

électrique pour l'importation de l'électricité turkmène, via l'fran.

5-2-2 Le combat des pipelines

Le désenclavement de l'Asie cenfrale est probablement la question la plus

importante - après celle des besoins en financements extérieurs - pour les

dirigeants de ces nouvelles républiques. Divers débats ont eu heu enfre les

dirigeants, les investisseurs et les spécialistes pour déterminer un fracé qui soit à

la fois économiquement, politiquement et techniquement adéquat. Pour cela, de

nombreuses réunions enfre les dirigeants des Etats concernés ont eu heu.

En avril 1994, la première réunion interétatique réunissant le Turkménistan,

la Turquie, la Russie, le Kazakhstan et l'fran s'est penchée sur le fracé du pipeline

en direction de l'Europe, via l'fran et la Turquie en évitant la mer Caspienne. Ce

fracé avait déjà été choisi par un consortium composé de Bridas, d'une société

Suisso-américaine « Wavemeg » et de la société mixte « US-CIS ». Ce

consortium a été nommé par M Niyazov. La seconde réunion inter-étatique a eu

heu les 23 et 24 avril 1994 à Téhéran: « Intergovemmental Council for issues of

arrangement of Gas and Oil from Turkménistan to the Worid Market »; la Russie,

^'' 11 intéressant de voir mi grand nombre de voitures Volvo (souvent rouges) dans le centre ville de Achghabad

parmi les vielles voitures soviétiques. Les autorités nous ont expliqué que c'est une partie de là dette

ukrainienne sur l'importation du gaz turkmène ; toutefois ils ignoraient les modalité de l'acquisition de ces

voitures suédoises par l'Ukraine.



5^' chapitre 286

le Kazakhstan et l'Ukraine (admise en janvier 1995) y participent en quahté

d'observateurs. La froisième réunion de ce conseil inter-étatique, qui s'est

déroulée les 16 et 17 janvier 1995 à Ankara, a permis la création de plusieurs

sociétés chargées de la construction du pipeline, de la commercialisation du gaz

et des aspects financiers; mais eUe a également mis en évidence les difficultés

liées à la réalisation de ce projet, difficultés hées d'une part à son coût, celui-ci

serait de l'ordre de 5 milhards de US$, dont 2,5 milhards de US$ pour la partie du

gazoduc allant du Turkménistan jusqu'à la frontière turque. Les schémas de

financement ne sont pas clairement étabhs et les institutions financières

internationales manifestent une certaine réticence en raison de la participation de

l'fran.

Difficultés liées d'aufre part au statut accordé à la Turquie. Le consortium

semble vouloir ne considérer le projet de gazoduc que jusqu'à la frontière turco-

iranienne et, tout en ignorant les propositions de fracé de "Botas", cherche à

limiter le rôle de la Turquie à celui «d'acheteur». Le fracé est de 1649 km

jusqu'à la frontière turque.

En octobre 1994, les chefs d'Etat turc et turkmène ont signé un accord au

tenne duquel la Turquie s'engage à acheter 2 milliards de m^ de gaz naturel par an

en provenance du Turkménistan dans la phase initiale du projet, c'est-à-dire dès

1998. Les quantités seraient ensuite portées à 5 milhards de m3 par an enfre 1999

et 2004, 10 milliards de m^ par an au cours de la période 2005-2009 puis 15

miUiards de m^ par an au cours des dix années suivantes. Les capacités

d'acheminement pourraient éventuellement êfre portées à 28 milliards de m3 par

an pour alimenter les pays européens par l'adjonction d'un second gazoduc en

territofre turc. Le premier s'arrêterait près d'Ankara, tandis que le second

s'étendrait jusqu'en Europe.

D'un aufre côté, les Etats-Unis ne veulent pas d'une participation iranienne

dans le désenclavement de l'Asie cenfrale. La Russie doit êfre contournée, l'fran,

évité et l'Asie de l'Est, ignorée, tel est l'ahemative américaine dans cette zone ;

pour cela, une seule voie leur reste, l'océan indien, côté pakistanais, via

l'Afghanistan.

L'empressement de Washington résulte d'un élément-clé de l'évolution

actuelle en Afghanistan: le projet de gazoduc reliant le Turkménistan au Pakistan

(port de Gwadar), via l'Afghanistan de l'Ouest. Le maîfre d'oeuvre de ce projet est

la compagnie péfrohère américaine Unocal, alliée à la firme saoudienne Delta

Oil ; elles ont évincé la société argentine Bridas auprès du président du

Turkménistan. Ce gazoduc, dont le coût serait de 2 milliards de dollars et qui

serait doublé d'un oléoduc, répond à deux priorités américaines: assurer une

liaison directe pour évacuer les hydrocarbures d'Asie cenfrale et de la Caspienne,

où les compagnies américaines, parmi lesqueUes Chevron, investissent

massivement; renforcer - dogme actuel de Washington - l'isolement de l'fran, qui
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est le candidat naturel au fracé du gazoduc, grâce à sa proximité avec les heux de

production et aux infrastructures déjà en place .

Unocal et Delta Oil ont joué un grand rôle dans « l'achat » de

commandants locaux, sans parler du lobbying à Washington et de la coordination

avec le Pakistan. Le conseiller politique d'Unocal, M. Charles Santos, un

américain proche de l'adminisfration, fiit l'adjoint de Mahmoud Mestiri, ancien

envoyé spécial de l'ONU pour l'Afghanistan. Le soutien d'Unocal aux Talibans

n'est guère dissimulé par son vice-président, Chris Taggart, qui a qualifié l'avance

des Talibans de « développement positif». Affirmant que « les récents

événements étaient susceptibles de favoriser le projet» (de gazoduc) il

envisageait même une reconnaissance des Tahbans par Washington^^.

5-2-2-1 L'état actuel des réseaux.

La majeure partie de leurs exportations dépend des pipe-lines. Le pipeline

de Boukhara/Oural qui a été construit en 1961 est long de 4503 km et était le plus

long à son temps. Par la suite il y a eu la construction des différentes branches

dont celles de Darvaza et Bafram-Ali au Turkménistan.

Il y a un aufre pipeline qui relie Achak et Shatly au Turkménistan, aux

régions cenfrales de la Russie, et un aufre qui relie le même Turkménistan à la

Sibérie occidentale.

De Krasnovodsk (Turkmenbachi) deux gazoduc partent vers le nord et le

réseau msse et vers le sud et Achghabad/Mary/Tchardjou. De Tchardjou une

branche est rehée au réseau ouzbek de Boukhara/Oural avec deux hgnes de 55

bars et une capacité de 1 1 millards de m .

Le réseau ouzbek est relié à celui de GAZPROM par deux voies:

1) Boukhara/Oural, avec deux lignes de 55 bars et une capacité de 1 1 milliards de

m^ cenfre 62 à 64

2) Asie cenfrale/cenfre avec 2 hgnes de 75 barres et une capacité de 12 milhards

dem^.

Elles passent sur le territofre ouzbek. Elles sont sous le confrôle du

Gazprom et ne passent que par fransit sur cette terre.

Tous ces pipelines fraversent la Russie. Mais il y a aujourd'hui, de la part

des républiques d'Asie cenfrale, la volonté de contourner ce pays. Ce phénomène

s'accentue à partfr du moment où la capacité de raffinage interne s'avère

insuffisante. Dans ce but la création des nouveaux pipelines est à l'ordre du jour

des gouvernements locaux. Il y a eu plusieurs projets dans ce sens dont le

prolongement du pipeline de Tchardjou, au Turkménistan, vers la Turquie et les

^^ Lire DOLAY. Nur Dolay, « Grandes manoeuvres dans le Caucase », in : Le Monde Diplomatique juillet

1995, et ARTTCO. Alfonso « Les Talibans afghans sur la route du pétrole » Le Monde Diplomatique novembre

1995.

^* Financial Times Londres, 3 octobre 1996.
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marchés de l'Europe de l'Ouest, via l'fran. On a aussi parlé de la création d'un

pipeline sur la mer Caspienne pour atteindre les mêmes destinations, mais cette

fois-ci à fravers l'Azerbaïdjan et l'Arménie. La guerre qui oppose ces derniers,

depuis prés de six ans, a freiné momentanément ce projet^^. Un nouveau projet

est, par ailleurs, à l'étude pour exporter ces ressources par les ports indiens et

pakistanais, à fravers le Pakistan.

5-2-2-2 Les nouveaux projets.

Pour augmenter ses capacités d'exportation, diversifier ses marchés et

rédmre sa dépendance à l'égard de la Russie, le Turkménistan est en frain

d'étudier les modalités de la construction de deux nouveaux pipelines. Le coût de

la construction d'un gazoduc jusqu'aux frontières turco-bulgares est estimé à 4

milliards de US$; ce projet paraît l'un des plus réahsables et ouvrirait de grandes

possibilités, si les investisseurs éfrangers fournissent le capital nécessafre.

Ces chiffres changent selon l'EIU. Le pipeline vers l'Europe coûterait 8

milliards de US$, pour une capacité de 15-25 milliards de m^. La construction est

reportée à début 1998. Pour le Turkménistan il serait d'une capacité de 15

milliards de m^ et coûterait 1,9 miUions de US$ pour une longueur de 840 km. Le

choix du fracé du pipeline a fait l'objet de grands désaccords enfre les parties

prenantes.

Ali-Akbar Velayati, le minisfre franien des affafres éfrangères a déclaré que

son pays était prêt à financer un pipeline vers le Golfe persique pour fransporter

le gaz turkmène; le coût de construction de ce gazoduc est de 1,9 milhards de

US$, sa longueur de 844,7 Km et sa capacité de 15 milliards de m^ par an.

Toutefois, il n'a pas été mentionné comment l'fran pourrait frouver les fonds

nécessafres. Par ailleurs, le Turkménistan et l'fran ont signé un accord pour la

construction d'un oléoduc jusqu'à Téhéran pour la livraison de 6 millions de

tonnes de péfrole à l'fran^^. Récemment les responsables de «Pan-Asian gaz-

main » - la compagnie des pays d'Asie du sud est - ont visité la région et ont fait

savon qu'ils seraient intéressés par l'importation de gaz et de péfrole vers la

Corée, le Japon et l'Asie du sud est. D'ores et déjà le Kirghizie exporte de

l'hydroélectricité vers la Chine.

D'ici là, la production de gaz devra augmenter pour atteindre 90 millions de

m3 en l'an 2000 et 230 millions de m3 en 2020. Le prix pour le marché intérieur

est maintenu à un niveau artificiellement élevé alors que pour la consommation

domestique, le gaz est déclaré gratuit; cette consommation interne est

subventionnée par une partie des recettes de l'exportation du gaz.

37
KAZER M & MEHROTR S The Central Asien Economies After Independence London Ed: Royal Institute

ofFntemational Affairs 1992.

^^ GIROUX. Alain Courriers des pays de l'Est n° 388, avril 1994.
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Voici la liste des projets les plus vraisemblables du gouvernement

turkmène :

projet de gazoduc :

A - Turkménistan vers la Turquie

Route : Ouest de Turkménistan - à travers la mer de Hazarsko (sur la

mer Caspienne) - Iran - Turquie.

longueur 845 km

diamètre : 720mm - 1420 mm

capacité d'investissement : 1;5 milliard de USD

volume de gaz délivré : 15 milliards de m3 par an/

B - Turkménistan vers la Turquie

route : Turkménistan - Azerbaïdjan - Géorgie - Turquie

longueur : 1 300 km

diamètre : 720mm - 1420 mm

capital investi : 1,5 milliards de USD.

C - Turkménistan vers le Pakistan

route : Soviétabad - Afghanistan - Pakistan (Peshawar)

longueur 1 500 km

diamètre : 720nim - 1420 mm

capital investi ; de 2 à 2,5 milliards de USD.

D - Turkménistan vers l'Europe

route : Soviétabad - Iran - Turquie - Europe

longueur 4 084 km

diamètre : 720mm - 1420 mm

capital investi : 8,14 milliards de USD.

E - Turkménistan vers le Japon

Route : Turkménistan - Chine - Japon

longueur : 6 700 km

diamètre 720 mm - 1420 mm

capital investi : 14 milliards de USD.

Pour le moment le péfrole est fransporté par la voie ferrée et les tankers de

petite capacité, mais après l'augmentation de la production, ces voies ne semblent

plus adéquates tant du point de vue économique que pratique. Cette considération

impose la construction de pipe-lines pour pouvofr fransporter du brut et une

grande production de « pétrole lourd ».
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Les alternatives des nouveaux oléoducs:

1 - Turkménistan vers riran (la Golfe persique)

route: l'ouest du Turkménistan - Iran - Golfe persique

longueur: 1050 km

diamètre: 720 mm

capital investi: l;.15 milliards USD

2 - Turkménistan vers la Méditerranée

route: Turkménistan - Iraa- Turquie - Méditerranée

longueur: 1548 km

diamètre: 720 mm

capital investi: 1.7 milliards $

3 - Turkménistan vers la mer Noire

route: Turkménistan - Azerbaïdjan - Géorgie - la mer Noire

longueur; 1300 km

diamètre: 720 mm

capital investi: 1.5 milliards $

S'agissant des oléoducs, en général, cinq options principales se présentent :

1 - Une série de projets impliquent d'accroîfre le frafic de tankers dans les défroits

du Bosphore et des Dardanelles.

- Le plus avancé est celui du « Caspian Pipeline Consortium ». friitié par Oman,

avec la participation du Kazakhstan et de la Russie, il doit prolonger ou doubler

les conduites existantes qui ttaversent la Russie jusqu'à Novorrosisk.

- Les fravaux ont commencé sur le fronçon Tikhoretzk-Novorrosisk mais le

financement n'est pas encore bouclé, la compagnie Chevron refusant toujours les

conditions qui lui sont proposées.

- Deux aufres projets d'évacuation vers la mer Nofre prévoient un passage par

l'Azerbaïdjan : i) un pipeline depuis le Kazakhstan, et peut-êfre le Turkménistan,

à fravers la Caspienne, l'Azerbmdjan puis la Russie jusqu'à Novorrosisk ; ii) un

pipeline empruntant au départ le même itinéraire que le précédent mais passant

par la Géorgie jusqu'à Poti sur la mer Nofre.

Oufre que ces itinérafres fraversent tous des régions politiquement

instables, une objection de fond peut leur êfre opposée : la saturation du frafic

dans le Bosphore a conduit Ankara à resfreindre, en juillet 1994, la cfrculation

des tankers. Même si ces projets aboutissaient, ils ne seraient pas suffisants

compte tenu de l'augmentation probable de la production.

Aussi, le Kazakhstan et l'Azerbaïdjan s'accordent-ils pour juger opportun la

construction d'un deuxième oléoduc.
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2 - Un projet russo-gréco-bulgare est destiné à désengorger les défroits et paraît

gagner du terrain. Le brut serait acheminé par tankers jusqu'à Burgas, puis évacué

par oléoduc jusqu'au port grec d'Alexandroupolis.

3 - Une aufre série de projets est soutenue par l'Azerbaïdjan et la Turquie qui ont

signé un accord-cadre en 1993 pour un itinérafre aboutissant en Méditerranée

sans passer ni par la Russie, ni par la mer Nofre.

Quafre variantes conduisent au pipeline, actuellement fermé, qui vient d'frak et

aboutit au terminal turc de Ceylan-Yumurtalik : i) par la Géorgie, iï) par

l'Arménie, iu) par le nord-ouest de l'fran, et iv) par le Nakhitchevan et l'Arménie.

Ces variantes, qui fraversent toutes des territofres peu sûrs, intéressent également

le Kazakhstan qui pourrait êfre rehé à Bakou par un oléoduc à fravers la mer

Caspienne. L'fran, qui vient d'enfrer dans le consortium constitué en septembre

dernier pour l'exploitation des gisements azéris, aura à coeur de promouvofr cette

option. La Russie quant à elle, bien qu'ayant des intérêts dans le consortium, a

dénoncé sa signature au motif que la question du partage des ressources de la

Caspierme n'est pas réglée.

4 - Deux aufres projets impliqueraient davantage l'fran en évitant les régions

instables du Caucase et de la zone kurde: i) l'un passerait le long de la rive est de

la Caspierme en passant par le Turkménistan puis par l'fran et se dirigerait vers la

Turquie ; ii) le deuxième serait semblable au précédent jusqu'à Téhéran mais se

dirigerait vers le sud jusqu'au Golfe persique.

5 - Enfin, il convient de mentionner la possibilité d'évacuer le péfrole par la Chine

quoique ce projet paraisse encore incertain.

En ce qui concerne le gaz, le seul projet de gazoduc est celui qui est

destiné à exporter le gaz du Turkménistan, en passant par l'fran et la Turquie.

Une percée significative a été accomplie par le Turkménistan avec la

signature, le 23 août 1994, d'un protocole d'accord avec l'fran et la Turquie. Le

fiitur gazoduc devrait avofr 4 000 km de longueur et le fronçon franien pourrait

s'allonger sur 1 400 km en passant au sud de Téhéran et par la province de

Tabriz. Il est également possible qu'une de ses branches desserve la

Nakhitchevan et que le projet s'articule avec l'oléoduc Kazakhstan-Europe. Sa

capacité n'est pas arrêtée ; elle pourrait êfre comprise enfre 10 et 28 milhards de

par an.

Néanmoins, le volet financier est encore loin d'êfre finalisé, son coût serait

de 9 milliards de dollars dont 3,5 milliards d'apport franien.

L'événement qui apparaît de bonne augure à long terme, dans le secteur du

gaz et du péfrole et qui pourrait avofr des conséquences sur l'ensemble de

l'économie fiit, à l'automne 1995, la signature d'un accord par le Président. Selon
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cet accord, Unocal and Delta Oil, une des plus importantes enfreprises privées de

l'Arabie Saoudite, basée à Los Angeles, a constitué un consortium 60-40% qui

prévoit la construction d'un gazoduc de 1.300 kms, d'un coût estimé à 3 milhards

d'US$, qui frait du Turkménistan au Pakistan en passant par l'Afghanistan. Le

Turkménistan a garanti l'approvisionnement de 898 milhards de m^ de réserves de

gaz pour ce projet qui attend toujours d'obtenfr l'accord de l'Afghanistan. Le

gazoduc aura une capacité de 72 millions de m^ par an. Le même consortium va

également étudier le projet d'un pipeline. Celui-ci fraversera également

l'Afghanistan pour aboutfr à un terminal d'exportation de péfrole brut sur l'Océan

Indien.

En effet, et plus qu'ailleurs, les accords satisfaisants concernant les

pipelines d'exportation de gaz et de péfrole représentent le point principal pour

l'avenfr économique du Turkménistan. Récemment, l'annonce par la compagnie

péfrohère argentine Bridas, de l'existence d'une réserve de gaz estimée à 898

milliards de mèfre cube dans le bloc de Yaslaiar à 450 kms à l'est de la capitale a

déclenché une nouvelle prise de conscience internationale sur le potentiel du pays

et peut servfr à relancer, à moyen terme, l'économie.

5-2-2-3 Le transport terrestre.

Le Kazakhstan possède le réseau ferroviaire le plus maillé de tous les

pays d'Asie cenfrale. Son étendue est de 13.500 km dont 5.500 km de voies

doubles et 3.500 électrifiées. Les problèmes d'enfretien sont encore plus aigus

que pour les routes, le réseau servant également au fransport d'importantes

quantités de matières premières. Par ailleurs, la lenteur du fransport ferroviafre

constitue un frein important. Cette situation est due à la vétusté du matériel

roulant, aux retards d'enfretien courant de la voie et à la désorganisation des

services en matière de suivi des wagons. Depuis 1995, une nouvelle voie de

chemin de fer relie la Chine à l'fran en passant par le Kazakhstan (via Droujba),

l'Ouzbékistan et le Turkménistan (Sarakhs). Les échanges entte les pays d'Asie

centtale, les pays du Golf Persique et les pays occidentaux devraient en

conséquence s'intensifier.

Depuis 1978 une route - le Karakorum Highway- rehe Kashgar en Chine à

Islamabad ; un accord signé en septembre 1993 va permettre sa connexion au

projet de liaison ferrée et routière Islamabad/Istanbul qui passera par Almaty,

Bichkek, Tachkent et Achghabad. Le 1er septembre 1990, les réseaux

ferroviafres chinois et soviétiques ont établi leur jonction : le fracé rehe

Ouroumchi dans le Xinjiang à Aktogay au Kazakhstan.
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n existe cinq chemins de fer qui rehent l'Asie cenfrale aux aufres Etats de

la CEI:

1) le Transcaspienne de Krasnovodsk (ouvert en 1888); c'est la prolongation de

cette ligne vers l'fran qui est à l'ordre du jour dans l'immédiat (la fin des fravaux

est prévue pour l'automne 1994), 2) le Kazalinsk, la ligne du nord de la mer

d'Aral et à fravers le steppe dOrenberg (1906), 3) le Turk-sib (1931), dont une

branche a été ouverte vers la ville d'Ouroumchi en Chine, 4) le TransKazakh du

sud (1953) et, 5) le Kungrad du sud de la mer d'Aral, à fravers le plateau Ust-

Yurt (complété en 1972).

L'état du fransport ferroviafre au Kazakhstan est le suivant. Le réseau de

voies ferrées principales est long de 13.500 km, dont 500 km de voies

électrifiées. Ce réseau ferroviafre est essentiellement conçu pour l'exportation des

matières premières et l'importation de produits manufacturés en provenance de la

Russie.

Dans l'état actuel, les autorités misent beaucoup sur l'ouverture de la hgne

de chemin de fer fransasiatique Pékin/Istanbul via Almaty,

Tachkent/Achghabad,/Meched (en fran) pour favoriser le développement des

fransports et des échanges enfre l'Europe et l'Asie. Il ne manquait qu'un ttonçon

de 136 km entte l'fran et le Turkménistan pour que cette voie soit opératioimelle.

Chose faite en mai 1996. L'inconvénient de cette voie, c'est que la ligne est à voie

unique enfre Almaty et Ourumchi, la capitale du Sinkiang chinois.

La fréquentation de frafic de marchandise sur la voie ferrée est de l'ordre de

22% de l'ensemble du frafic ferroviafre. Le parc de matériels laissé au

Kazakhstan, après les accords de Minsk, le 25 janvier 1993, est de 110.000

personnes ; wagons de passagers : 6.500, parc de locomotives: 3.000. Le pays ne

dispose d'aucime usine de fabrication, ni de réparation de matériel ferroviafre.

Dans ce contexte le seul pays avec lequel les confrats de construction de wagons

et de locomotives sont en cours est l'Allemagne^^.

Dans l'ensemble, le réseau ferroviafres et routier de l'Ouzbékistan est une

suite de ceux de son voisin du nord. Il y a le réseau qui relie Krasnovodsk au

Turkménistan et Novosibfrsk en Russie qui passe par le territofre ouzbek;

Boukhara, Samarcande, Karchi et Termez sur la frontière avec l'Afghanistan.

Une aufre branche de celui-ci va vers Taclikent; de là il prend deux

dfrections: soit celle de la vallée de Ferghana pour atteindre Osh en Kfrghizie, soit

celle du nord, la ville de Chimkent et Almaty au Kazakhstan.

Un seul réseau de chemin de fer fraversait le Turkménistan jusqu'à

présent, celui reliant Krasnovodsk (et sa raffinerie) à l'est du pays; il passe par

Achghabad, Mary, Bafram-Ali et a une branche vers le nord à Tchardjou.

En ce qui concerne les routes, la situation est une des plus difficiles de

toute la CEI. Le Kazakhstan ne compte que 100.000 km de routes nationales et

' L'ex-RDA était le seul fournisseurs des wagons-lits de Kazakhstan.
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départementales; soit cinq fois moins que la France pour un pays cinq fois plus

vaste. 500 km de ce réseau est une autoroute à quafre voies. La capacité étatique

de consttiiction de routes supplémentafres est de l'ordre de 2.000 km par an.

Le minisfre des fransports solhcite les partenafres occidentaux, aussi bien

dans les domaines de technologie et d'équipement que des investissements et des

financements dans les projets suivants:

- ouverture d'une autoroute à péage entte Tachkent et Ourumchi via Ahnaty et le

poste frontière de Khargos.

- Ouverture d'une voie routière enfre Ahnaty et Karachi via le Kfrghizie et

Kashgar (au Sinkiang chinois). Un accord enfre Ahnaty et Islamabad a été signé,

mais Pékin n'a pas encore donné son aval. Cette route donnerait au Kazakhstan

l'accès à toutes les villes dAsie du sud-est ; eUe a l'avantage de reher Ahnaty à la

mer ouverte la plus proche, mais aussi de contourner les points de turbulence tels

le Tadjikistan ou l'Afghanistan.

- construction de routes qui desservent les sites péttohers et des gisements de

matières premières; ces projets sont examinés en coopération avec la BERD; il

pourrait s'agfr de routes à péage comme enfre la ville d'Atyrau et le site péfroher

de Tengiz.

Le réseau routier ouzbek n'est pas en bon état, mais une route rehant

Tachkent à Termez permet aux ouzbeks d'espérer une prolongation jusqu'au

Pakistan.
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5-3 Enjeux stratégiques liés à l'interdépendance économique

Les aufres ressources naturelles, dont l'eau, constituent d'aufres enjeux

sfratégiques ; par ailleurs, la question de la terre occupe une place non

négligeable dans le cadre des économies d'Asie cenfrale. Un ensemble d'enjeux

qui rendent complexe l'éventualité d'une intégration régionale.

5-3-1 D'autre ressources importantes

Face à ce grand marché de gaz et de péfrole, indépendamment des pays de

la région, les puissances économiques de l'Europe occidentale et de l'Asie de sud-

est sont mobilisées. L'enjeu est tel que ces pays misent principalement sur leurs

ressources économiques pour une règlement de leur politique extérieures. Les

pays démunis de telles ressources comme la Kfrghizie ou le Tadjikistan, sont de

plus en plus écartés de cette compétition. D'auttes ressources naturelles de ces

pays sont essentiellement le coton pour lequel l'Ouzbékistan occupe la quatrième

place mondiale. Le même pays est, par ailleurs, le deuxième producteur d'or,

après la Russie, au sein de la Commtmauté des Etats Indépendants. Les aufres

produits de l'Ouzbékistan sont l'acier et le cuivre. Le Kazakhstan a toujours

occupé un rang frès important dans la structure du commerce de l'ex-URSS. Ses

réserves et les volumes de sa production des principales matières premières

monttent le potentiel de ce pays en matière industrielle et commerciale.

Réserves et production des principaux minerais en 1994

Fer

Manganèse

Chrome

Cuivre

Plomb

Zinc

Bauxite

Tungstène

Etain

Charbon

Molybdène

Phosphorites

Pétrole

Réserves

%

10

14

99

29,9

38

35

22

54

2

12

29

65

8

Part dans

l'ex

3

2

1

2

1

2

2

1

3

3

2

1

2

-URSS

Production

%

8

2

ÎOO

30

64

56

36

4

2

19

5

65

4

Part dans

l'ex-URSS

3

3

1

2

1

1

2

3

2

3

4

1

2

Les dernières statistiques officielles publiées datent de 1994
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La part de la production d'or du Kazakhstan dans l'URSS s'élevait à

envfron 7% correspondant à 20 tonnes d'or par an. Selon le ministère de la

Géologie et de la Protection du Sous-sol, 196 gisements aurifères sont enregisfrés

au Kazakhstan. Parmi eux, 126 sont des gîtes primafres, 47 des gisements

polymétalliques (35,3% des réserves d'or explorées) et 23 des gisements

alluvionnafres (0,5% des réserves explorées).

Ces gisements sont recensés dans 6 régions: le Kazakhstan de l'ouest, le

Kazakhstan du nord, Maikaine-Bochekoulskii, le Kazakhstan cenfral,

Mougodjarski et Djetygarinskii. La teneur des minerais en or est de 7 à 7,9 g/t en

moyenne. Il existe cependant des gisements dont la teneur en or du minerai est

exceptionneUe. Le secteur exigeant des investissements importants, le

gouvernement a recours à des compétences et des fonds éfrangers. La première

licence pour l'exploitation et l'exfraction de l'or et des diamants sur le territofre du

Kazakhstan a été attribuée à la société mixte Altyn-Tas, comprenant des capitaux

australiens.

L'activité d'importation et d'exportation de métaux précieux est réservée à

la Banque Cenfrale du Kazakhstan. Les réserves nationales d'uranium sont

estimées à 65% du total des réserves de l'ex-URSS. En 1994, 40% de l'uranium

exfrait en CEI provenait du Kazakhstan (42 sites d'exttaction). Il existait du temps

de l'URSS frois unités utilisant l'uranium: l'usine de Kazkor (Aktaou), l'usine de

Tsélinnii (Stépnogorsk) et le combinat d'Oulbinskii. Le minerai ainsi concenfré

était exporté en Russie pour y êfre enrichi. Le combinat d'Oulbinskii fabriquait

ensuite à partfr de l'uranium enrichi des pastiUes utilisables par des centtales

nucléaires civiles de type russe. Cette usine ainsi que l'unité de concenttation de

Tsélinii continuent de fonctionner. Le Kazakhstan recèle un grand nombre de

« terres-rares » tels que cérium, néodyme, holmium, ytterbium et lutécium dont

les gisements sont associés aux différents métaux (niobium, zfrcon, tantale,

barytine et béryllium). Par ailleurs, le Kazakhstan est l'un des deux seuls

producteurs de béryllium raffiné au monde avec son usine métallurgique d'Oust-

Kaménogorsk, l'aufre étant la société américaine Brushwellman. En 1993, le

Kazakhstan a baissé de 25% les prix de vente afin d'augmenter ses ventes à

l'exportation. La production annuelle mondiale de béryllium concenfré est

d'envfron 350 tormes.
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Les principaux investissements

Secteur

Agro-alimentaire

Pétrolier

Minier

Pays

Etats-Unis

Etats-Unis

Etats-Unis

France

Des \^erges

Britaimiques

Royaume-Uni

Projet

Philip Morris

(240 mimons d'USD en 5 ans)

Coca-Cola

usine d'embouteillage à Almaty

(15 rnillions d'USD)

Chevron

Gisement de Tenguiz

(700 millions d'USD en 4 ans)

Elf

Bloc de Temir

(300 millions d'USD en 3 ans)

Japan Chrome Corp.

gestion de l'usine de ferro-allia

d'Ermak

Achat d'équipement

(7,5 millions d'USD)

Remboursement de la dette

(140 millions d'USD)

Bakyrtchik Gold

exploitation d'une mine d'or à

Bakyrtchik

(50 millions d'USD)

Le Turkménistan est la quatrième république de la CEI par sa superficie.

Avec 1.100 Km de large et 650 Km de long, ce pays s'étend sur une région de

488 100 Km2. Cependant, pratiquement 90% du pays est constitué par un

immense désert : le Kara-Koum, qui occupe toute la zone intérieure et le nord du

pays. Avec son climat désertique continental, l'hiver y est assez doux et l'été

brûlant (atteignant les 40°) alors que la pluie se fait rare avec un maximum de 300

mm par an. Le canal de Kara-Koum, long de 1.100 Km, (le plus grand canal

construit par l'homme), constitue l'artère du pays. Il ttansporte les eaux de

l'Amou-Daria de l'est à l'ouest du Turkménistan. Les réserves internationales du

Turkménistan sont estimées à 300 millions de USS''^.

Le Turkménistan a été, par rapport aux aufres Républiques, le pays qui a le

moins souffert de la désintégration de l'URSS et des perturbations qu'elle a

provoquées dans le processus des échanges. Les 4,7% de pertes économiques ont

été dus aux mauvais résultats de l'agriculture qui a souffert cette année là d'une

mauvaise récolte de coton. Par aiUeurs, la fermettire de la raffinerie de Tchardjou

en 1991 a accentué ce déclin dans le secteur de l'industrie, mais le fransport et la

'^ TAVASSOLI. Darius. A.R Turkménistan : Exportations et opportunités d'investissement Paris 1995 Ed:
CFCE (travail non publié) octobre 1995.
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communication ont confirmé leur hausse spectaculafre. Le secteur du bâtiment a

commencé à émerger suite aux résultats du plan de restructuration de 1990.

Les auttes matières premières sont des plaques de sels. Sulfiire: 12 000

tonnes, iode: 650 tonnes, bromine : 8700 tonnes. Pendant des décennies, le

Turkménistan et l'Azerbaïdjan étaient les seuls fournisseurs de matières premières

de l'URSS; pour cette raison, les auttes industries y sont sous-développées.

L'industrie compte pour 17% du PNB en 1993. 95% de la production provient des

enfreprises d'Etat. Le Turkménistan souhaite effectivement poursuivre une

politique industrielle destinée au développement des régions arriérées du pays.

L'objectif essentiel est d'atteindre les marchés mondiaux et de rédufre la

dépendance à l'égard de la CEI. « Par ailleurs, il existe une industrie chimique

de base qui produit 650.000 tonnes de chlorure de sodium, 343.000 tonnes de

soufre et 270.000 tonnes de sulphate de sodium par an. En moindre quantité,

d'autres produits chimiques sont également fabriqués. On trouve de l'iode, du

bromure de potassium, du bromure de fer, bichofite et le sel d'Epsome (sulfate

de magnésium) »^^.

5-3-2 L'eau comme enjeu stratégique

Si l'eau peut bien êfre dans certains cas un enjeu sfratégique facteur de

conflit, elle peut aussi se révéler un indéniable facteur de coopération : une

coopération vitale qui tente de metfre en place une gestion nécessafrement

commune des ressources : c'est le cas de l'Asie cenfrale. Ou alors une coopération

dont les structures sont en place, mais qui demeure figée, c'est le cas de l'Asie du

Sud-est.

5-3-2-1 Une catastrophe écologique et humaine.

Formée du bassin de la mer d'Aral^ frès plat, bordée de chaînes

montagneuses au Sud (2000 m d'altittide) et à l'Est (7000 m daltittide), la

Touranie s'ouvre au Nord sur la Sibérie. Ses 3,5 milhons de km^ sont soumis à un

climat sec semi-aride qui fait que seuls 10% du territofre sont irrigués,

artificiellement ou naturellement. Les précipitations les plus abondantes se font

sur la partie Ouest de la région, en altitude, alors que des immensités désertiques

s'étendent sur une grande partie du Turkménistan ainsi que sur une large zone

,frontalière entte le Kazakhstan et l'Ouzbékistan. Le système hydraulique régional

repose essentiellement sur les deux principaux cours d'eau qui alimentent le lac

d'Aral : l'Amou-Daria et le Sayr-Daria. Le premier, d'une longueur de 2540 km et

"" Banque Mondiale Turkménistan : Countrv Profil Sofia 1996.

' En fait au sens propre du terme il s'agit d'un lac dont l'eau salée ne possède pas les caractéristiques de l'eau de
mer. Pour une étude détaillée et complète (géologique, géographique, climatique, démographique...) du bassin

du lac d'Aral, voir René Létollet et Monique Mainguet, ^AraV Springer-Verlae 4" trimestre 1993.
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qui a un bassin de 309.000 km^, naît en Afghanistan et au Tadjikistan. H ne reçoit

plus d'affluent après la frontière afghane. Le second d'une longueur de 3019 km

avec un bassin de 219.000 km^, naît en Kfrghizie. Il alimente la partie Nord de la

mer d'Aral. Le bassin du lac d'Aral couvre, lui, une superficie totale de 1,815 km^

où vivent 36 millions d'habitants.

Etant donné le caractère hostile de la nature en dehors des zones

dfrectement proches des cours d'eau^ , le développement de la vie humaine dans

la région a toujours nécessité la mise en place de systèmes d'irrigation. Des

archéologues font remonter leur apparition à plusieurs milliers d'années^. Mais

l'ère de domination soviétique marque irréfiitablement un changement de degré

dans l'utihsation des ressources régionales en eau.

Une irrigation mal maîtrisée, un développement forcené de la monoculture

du coton, un emploi intempestif d'engrais chimiques, une industrie lourde

polluante, associés à des techniques hydrauliques inadaptées, telles sont les

principales caractéristiques de l'hydropolitique menée par Moscou.

Dès 1918, Lénine encourage la mise en culture des terres de la région ainsi

que le développement de la pêche dans le lac d'Aral. La volonté de plier la nature

au progrès en marche, exprimée dès le premier Plan Quinquermal de 1928-1932

et lors des réunions successives du Comité Centtal du PC soviétique, s'est

réalisée au ttavers des fravaux gigantesques qui fijrent enttepris pendant soixante-

dix ans. La Touranie devait devenir la première région cotonnière du monde; r"or

blanc" devait pousser. Des milliers de km de canaux d'irrigation"*, notamment à

l'époque de Khrouchtchev, sont construits pour gagner toujours plus de terres

cultivables sur des steppes jusque-là désertiques. C'est cette augmentation des

terres irriguées de 2,2 à 7,1 millions d'hectares entte 1913 et 1987, qui explique la

progression de la production de coton de 0,6 à 8 millions de tormes^. 60% des

surfaces cultivables sont aujourd'hui consacrées à cette culture.

Le rendement à l'hectare, lui, n'augmente pas autant qu'il le pourrait. En

effet, la ttop grande quantité d'eau utihsée pour l'irrigation^ ainsi que les

^ Le mot « Aral » signifie d'ailleurs « île » (île d'eau dans un océan de désert).

^ Certains spécialistes affirment d'ailleiu-s que les systèmes d'irrigation utilisés en Afiique saharienne ont été

importés d'Asie centrale.

'' Plus de 200.000 km de canaux et fossés ont été construits (René Létolle et Monique Mainguet, op.cit). Le

canal le plus long est celui de Kara-Koum au Turkménistan. Construit à partir du milieu des années 1950

depuis Amou-Daria dont il détourne 15% du flux annuel moyen, il mesure 1300 km de long. La mise en valeur

de la 'Steppe de la Faim^ au Sud-Est de Tachkent a fait aussi l'objet de travaux gigantesques, responsables du

détoiUTiement de la plus grande partie du débit du Sayr-Daria. Environ 70 barrages et retenues d'eau ont été

construits dans le bassin.

^ RADVANYI. Jean « Politiques : quel avenir pour le centre de lAsie? » in : Asie Centrale. Aux confins des

empires, réveil et tumulte Ed: Autrement, 1990.

* En 1980 les normes d'irrigation ont été fianchies de 1,6 fois en Ouzbékistan, 2 fois au Kazakhstan, 1,6 fois au

Tadjikistan, 1,7 fois au Turkménistan et de 1,3 dans la Fédération de Russie ... La consommation d'eau à

l'irrigation peut être réduite de 60 km^ par an. TKHONOV Vladimir « Le problème de l'eau en URSS:

nouvelles approches » in: Sciences Sociales. n°2 1989.
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importantes pertes en ligne sur les réseaux de canahsation^ enfraînent une
salinisation et donc un appauvrissement des terres. L'emploi d'engrais à base de

chlorates et phosphates ainsi que l'utihsation de pesticides, censés compenser la

perte de richesse de la terre, enfraîne une pollution de l'eau et une nouvelle

dégradation du sol, tout en ne réglant pas le problème de la sahnisation.

Les conséquences d'une telle hydropolitique sont aujourd'hui visibles,

connues et admises par tous les acteurs et observateurs.

Sur le plan de l'envfronnement, le lac d'Aral a subi un assèchement sans

précédent à échelle de temps comparable. De 68.000 km2 en 1960 qui lui

permettait d'êfre le quatrième plus grand lac du monde^ il n'occupe plus en 1990

que 34.800 km2; soit une diminution de 40% de sa superficie. Sa salinité est

passée de 10 gr/1 à 33,3 gr/1 pendant la même période, et la pêche y a

pratiquement disparu. De 90% en 1920, le flux de l'Amou-Daria et du Sayr-Daria

alimentant le lac est passé à une quantité presque nulle et polluée. Les tempêtes

de vent déposent de plus en plus de sels dans toute la zone^ C'est tout l'éco¬

système régional qui a été fransformé.

Sur le plan démographique, les conséquences sont aussi importantes. Oufre

les déplacements de population occasionnés par la politique des grands ttavaux

d'irrigation et les victimes de la sédentarisation forcée^°, les conditions de vie
dans toute la région se sont considérablement modifiées du fait de la pollution

générale de l'eau et de la terre. La mortalité globale a été multiphée par 15 en 10

ans et la mortalité infantile atteint des taux qui sont les plus élevés de toute l'ex-

URSS". Les taux de maladies hées à la pollution n'ont pas non plus cessé

daugmenter depuis ttente ans^^ Et si la vie de 60.000 Kazakhs et Ouzbeks

habitant autour du lac, est ainsi dfrectement mise en danger^^ c'est la vie des 36
millions de Touraniens qui subit les conséquences de l'hydropolitique soviétique.

9

^ Les fiutes des canaux sont dues au manque de revêtement imperméable. Elles créent des étangs latéraux qui

peuvent couvrir 2000 km^. D'autres fuites importantes sont dues à L'évaporation lors du. passage- des canaux à

ciel ouvert dans les zones désertiques.

^ Après le lac Victoria, la mer Caspienne et le lac Supérieur.

Les chiffres varient suivant les auteurs. L'Institut de Recherches hydro-météorologiques du Kazakhstan estime

qu'à 200 km du rivage du lac d'Aral, les dépôts de sels sont de 1,5 à 3 t/ha et par an.

'° Il y eut un million de victimes, directes ou indirectes, parmi la population nomade kazakhe qui refusa cette

sédentarisation forcée. Henry Bogdan, page 216, «Histoire des peuples de l'ex-URSS du IX° siècle à nos

Jours », Perrin, mars 1993.

^' Moyenne en- URSS : 23 pour mille, Turkménistan : 54-,7-, Tadjikistan-: 4-i,2, Ouzbékistan-: 37,7, Kirghizie :

32,2, Kazakhstan : 25,9. (Dossier Le Monde, page 81, « L'URSS de la Pierestroïka à l'après-communisme »,

199^1; rq)ris par Henry Bogdan, ibid.

' ^ Voir pour un détail des chiflEresjoialadiepar maladie : René Létolle et Monique Mainguet, op.cit.

" LECONTE. Jacques «Feu la mer d'Aral - La destivction d'un éco-système. » Futuribles, n° 151 février

195 L
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5-3-2-2 D'un embrasement évité ou de la prise de conscience de la nécessité

de coopérer

Jusqu'à l'implosion du système soviétique, la hgne immuable était ttacée

sans changement possible: il fallait produfre du coton, qu'importe le prix

écologique à payer. Les mises en garde contte les méfaits de cette hydropohtique

aveugle, lorsqu'eUes ont existé^"*, n'y ont rien fait. C'est l'éclatement du pouvofr

centtal soviétique et la médiatisation de la situation du lac d'Aral qui permfrent

aux nouvelles Répubhques de passer par la phase préalable à toute coopération:

s'accorder sur le diagnostic. Les dix dernières années ont vu défiler tous les

experts nationaux et internationaux suffisants pour qu'un frès large accord ait pu

s'établfr quant à l'urgence et à la nature des problèmes régionaux hés à l'eau^^.

Nous assistons donc à la mise en place de structures de coopération.

L'ampleur du désasfre, le manque de persormel qualifié, des moyens techniques et

financiers insuffisants ont poussé les Républiques d'Asie cenfrale à demander une

assistance internationale qui ne se contente pas d'élaborer un diagnostic^^ mais

qui propose des solutions. Après une première mission menée en septembre 1992,

la Banque mondiale décide d'engager un plan d'action. Celui-ci devra apporter

des solutions à frois types de question: la question du lac d'Aral, la question de

l'eau dans la région et la question plus générale du développement. Il devra

définfr un programme, suivre un calendrier et s'appuyer sur des structures

décisiormafres, techniques et financières. Le programme mis au point prévoit une

première phase qui se fixe quafre objectifs: 1) stabiliser l'envfronnement du bassin

de la mer d'Aral, 2) réhabiliter la zone sinisfrée autour du lac, 3) améhorer la

gestion des eaux internationales du bassin, et, 4) construfre la capacité

institutionnelle apte à suivre ce programme.

A cette fin, 19 projets ont été retenus, comprenant des mesures

d'amélioration à court terme des cfrcuits d'eau potable, de réfection des barrages,

de collecte de dormées sur le débit et la qualité de l'eau^^... D'un coût estimé à

250 millions de dollars, cette phase devrait s'étaler sur 5 ans. Un conseil

''' Certains scientifiques soutenaient que l'eau devait servir à l'irrigation car elle y était pliis utile que lorsqu'elle

remplissait le lac d'Aral. D'autres personnalités se sont opposées assez tôt à cette politique. V.M. Borovsky

publie en 1978 un article dans les Izvestiya « The drying out ofthe Aral sea and its conséquences ». Mention

est faite d'auteurs ayant dénoncé les phénomènes dès 1965. (Voir Michael H. Glantz, Alvin Z. Rubinstein, Igor

Zonn, « Tragedy in the Aral sea basin: Looking Back to Plan Ahead? » The Iranian Journal of International

Affairs Vol. V n°l printemps 1993).

'* L'UNEP a-publié-ururapport en juillet 92 «Diagnostic Study far the Development ofan Action Plan for the

Aral Sea » qui, s'il n'apporte pas de solution, élabore après deux ans d'étude un diagnostic reconnu.

'* D y eut 13^1 visites démissions étrangères avant celle^dela Banque-Mondiale; maisJa Banque fut la-première

à présenter des mesures concrètes. (The World Bank, « The Aral Sea Crisis. Proposed framework i of

A in-:. Europe and Central-Asia Regioft. Countrv Department 3. Country C^rations Divisional^ 29

mars 1993).

'^ Pour le détail technique des programmes, voir le document «Aral sea program-phase l, Aide-mémoire,

World Bank préparation mission, March 1994 », voliunes 1 et 2, Europe and Central Asia region, countiy

department i, country opérations division I.
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interétatique sur la crise de la mer d'Aral (ICAS)'^ est mis sur pied. Formé de

cinq représentants ministériels pour chacune des cinq Républiques, il se réunit

deux fois par an et doit donner son aval aux programmes détaillés et préparés par

le conseil executif (EC)^^. La mise au point de ces ttavaux doit ette coordonnée

avec le fond international de la mer d'Aral (IFASy^ qui gère les finances

provenant des Républiques ou des donateurs éttangers et internationaux, comme

par exemple celles remises par le fond global d'infrastructure japonais CGIF)^^.
Ces nouveaux organismes régionaux, cultureUement marqués par le cenfrahsme

démocratique interne qui a régné pendant soixante années, frouvent dans la

Banque Mondiale, l'UNDP et l'UNEP l'aide dont ils ont besoin au moment de leur

enfrée dans la communauté internationale. Leur action est relayée par la

commission inter-étatique de coordination sur l'eau (ICWC)^^. Celle-ci a été créée

au moment de l'indépendance des Répubhques et sous leur impulsion, ces

dernières ayant frès vite ressenti la nécessité de coopérer dans ce domaine vital.

C'est grâce à cette volonté qu'un accord de partage de l'eau a été signé le 18

février 1992. Celui-ci détermine aussi le cadre de la coopération instituée:

gestion, utihsation et protection des ressources aquifères.

Localement l'action des organismes s'appuie sur deux organes exécutifs

locaux (BVO) créés dans les années 1980: l'un pour le Sayr-Daria, l'autte pour

l'Amou-Daria. Cependant, l'importance des problèmes techniques et financiers

ainsi que la tendance des Républiques à privilégier leurs intérêts propres

rendaient cette structure inopérante. C'est la raison de la création des organismes

régionaux supérieurs ICAS et EC. Après les recommandations de la Banque

Mondiale, un organe identique à l'ICWC, l'ICSDSTEC'^ devrait êtte créé. Il
couvrirait une vaste coopération, dans les domaines technologique, scientifique et

envfronnemental, qui permetttait une approche intégrée des problèmes.

'* ICAS : rhterstate Council for Addressfng the Aral Sèa Orisrs; EC: Executfve Cbmmittee oFthe ICAS créé en

1993, siège à Tachkent (Ouzbékistan); IFAS : International Fund for Aral Sea créé en 1993, siège â Alina-Ata

(Kazakhstan); GIF: Global InfrasUaicture Fund; ICWC Interstate Commission for Water Coordination, qui au

moment de sa création en 1992 s'appelait ICCWS : Intergovemmental Coordination Committee for Water

Supply.

19 ICSDSTEC : Interstate Commission for Socio-economic, Develoi«nent and Scientific, TechaicaL and

Ecological Coopération.
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5-3-2-3 Des obstacles encore à franchir ou de l'histitutionnalisation

nécessaire mais pas suffisante.

L'accord sur le diagnostic de la situation, celui sur les structures à

développer et le début de leur mise en place, voilà bien des motifs de satisfaction

dans la recherche d'un développement stable de la région. Les acteurs eux-mêmes

le reconnaissent, à l'instar du ministte Ouzbek de l'irrigation et de l'eau, monsieur

Jalolov, qui, en mai 1994, déclarait : «Pendant deux ans d'activité un problème

ou l'autre a été mis à jour, mais n 'a conduit à aucun conflit même dans les

conditions que nous connaissons de déficit des ressources en eau» .

Cependant, du fait d'un certain nombre d'incertitudes persistantes, les risques d'un

arrêt du processus ne sont pas pour autant écartés.

Au premier rang des causes possibles, comme dans toute coopération, se

ttouve la défection d'un partenafre. Or, l'instabilité politique interne de chaque

Répubhque ne permet pas de préjuger d'une continuité de leur action sur la scène

régionale. Mais l'enjeu sttatégique que représente l'eau dans le contexte et

l'ampleur des mesures à prendre, qui les ont poussées à ttacer les premières voies

de la coopération, devraient les inciter à poursuivre dans le même sens.

C'est plutôt dans la mise au point du détail des solutions que les désaccords

ou l'enlisement du processus sont potentiels. Les organismes internationaux en

sont bien conscients quand ils écrivent que « le projet de stratégie des ressources

régionales en eau connaît un fort soutien. Cependant, chacun semble avoir une

perception différente de ce que sera ou devra être le résultat »'^\ Les objectifs

font l'objet d'un consensus mais les solutions sont multiples.

Faut-il tenter de remettte à niveau la mer d'Aral ou est-il préférable de

stabihser le lac dans sa sittiation actueUe^^? La solution préconisée par certains

scientifiques dutiliser une partie des réserves des nappes phréatiques

indépendantes de la mer dAral pour la remplfr est-elle réahste^^? Autant de
questions dont les réponses auront des répercussions importantes sur les accords

de partage de l'eau.

L'Ouzbékistan et le Kazakhstan, pour leur part, restent favorables à la

solution envisagée depuis des décennies de ttansfert des ressources aquifères des

bassins sibériens vers l'Asie centtale. Ettidié pour la première fois en 1870 par

^*' JALALOV; A.A. « The further improvement ofwater resources controlin connection wfth the proUlem of
Aral sea and the rôle of international organizations » Intervention effectuée à une session spéciale de la
Commission Internationale d'Irrigation et de Drainage (ICED.CIID), à Varna le 19 mai 1994, publiée dans

Retx)rt on spécial session on Aral sea basin New Delhi Ed: ICID.CIID central office.

^' World Bank/UNDP/UNEP, «Aral Sea Program-Phase 1, Briefmg paperfor the proposed donors meeting to

held on June 23-24, 1994 in Pam » Europe and Cential Asia region. Aral Sea Program Unit. World Bank,

May 1994.

^^ Les experts de la Banque Mondiale estiment utopique et inutile de tenter de ramener la mer dAral à son

niveau antérieur.
^ Cette solution a été avancée par le directeur du Centre National Recherche/Production Priroda (Nature)

d'Ouzbékistan, Abdouvali Abdouazizov. Voir son intenâew dans Etudes Soviétiques n° 515 février 1991.
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Demicenko et remis régulièrement en selle par les autorités soviétiques,

notamment Davydov, ce projet pharaonique, « Sibaral », visait à détourner par

des canaux de plus de 1500 km de long une partie importante des eaux de l'Ob et

de l'htys^"^. En août 1986, une décision conjointe du Comité Centtal et du Conseil

des ministtes finit par lui dormer un coup d'arrêt.

Si le 'lobby d'Asie centtale n'a pas eu gain de cause à l'époque de l'URSS,

la question relevant alors uniquement des affafres intérieures, il semble peu

probable qu'elle aboutisse alors que les Répubhques ont pris leur indépendance.

En effet, l'Asie centtale a beau considérer que la Russie colonisatrice est

responsable de l'état actuel des ressources aquifères de la région, et a beau ne

s'êtte pas résignée à l'abandon de la solution du ttansfert de bassins,

l'internationalisation du problème, les sentiments nationahstes du Nord qui a

toujours refiisé un partage avec le Sud, et le gigantisme du projet dénoncé par la

Banque Mondiale, font penser qu'il ne verra pas le jour.

Outte la défection d'un partenafre ou la difficulté de frouver un accord sur

les solutions à metfre en oeuvre, un aufre obstacle peut nufre à la réussite du

programme: son caractère frop partiel.

Des solutions qui se contenteraient d'améhorer exclusivement

l'approvisiormement en eau à court terme sans se préoccuper de la durabihté,

c'est-à-dfre notamment de l'impact sur l'envfrormement, voueraient le système à

l'échec. C'est la raison pour laquelle la Banque Mondiale insiste sur la nécessité

de créer l'ICSDSTEC qui devrait permetfre une approche intégrée de l'ensemble

des problèmes.

L'aufre aspect du caractère frop partiel que tente de corriger la Banque

Mondiale est la non participation de tous les acteurs du bassin au réseau de

coopération qui se met en place. La Chine, l'fran, l'Afghanistan font partie

intégrante du bassin de l'Amou-Daria et du Sayr-Daria dont ils conttôlent une

partie des sources notamment dans les montagnes du Tian-Chan et du Pamfr. Seul

l'Afghanistan, toutefois, est directement intéressé par l'aménagement de l'Amou-

Daria qui forme une partie de sa frontière septentrionale. Là encore, devant le

refiis des cinq Répubhques d'intégrer au processus ces partenafres plus lointains,

la Banque Mondiale n'a de cesse de les encourager, au minimum, à tenfr informé

l'Afghanistan des projets de développement, même si la situation de guerre civile

que coimaît ce pays a tendance à le tenfr à l'écart de la scène internationale. Toute

solution, qui se veut durable et non ttansitofre, ne peut ignorer un acteur

assurément concerné, probablement intéressé.

Le succès de cette coopération, s'il passe bien par une institutionnalisation

nécessafre, dépend toutefois en dernier lieu de la volonté politique de chaque

Etat. L'avenfr nous confirmera si l'eau est restée un enjeu régional relatif

suffisamment important pour maintenfr en oeuvre le processus qui se développe;

^^ Voir GIROUX. Alain « La maUrise de l'eau en URSS: un défi pour l'an 2000 » Pïokts de détournement des

fleuves en URSS Ed : Le courrier des pays de l'Est n° 294, avril 19857
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OU si comme dans le cas de l'Asie du Sud-est avec le Mékong, des rivahtés inter¬

étatiques prédominantes ont réussi à paralyser l'action des institutions mises en

place.

5-3-3 La question de la terre.

La densité de la population en Asie centtale varie de 300 à 400 habitants

par kilomètte carré dans la vallée de Ferghana à 5 hab/km^ dans d'auttes régions.

La démographie de l'Ouzbékistan est particulièrement préoccupante. La densité

est de 55 hab/km^ en moyenne (en France : 104 hab/km^) mais avec des

distorsions importantes. Sur les huit régions les plus peuplées de la CEI, cinq sont

ouzbeks : Andidjan, Ferghana, Tachkent, Namangan et Khorezm. La taille

moyenne de la famille ouzbek est de 6,1 persoimes . La population va doubler en

2025 pour atteindre 40 milhons d'habitants, en soUicitant toujours plus des

ressources limitées.

La réforme agrafre peut êtte considérée comme un élément essentiel de

fransition vers l'économie de marché, mais dans la mosaïque ethnique des pays

d'Asie cenfrale, la mentalité de « nous contre eux » a fransformé l'issue de ces

réformes. Les réformes agrafres ont un double objectif : politique et économique.

Dans la plupart des réformes agrafres dans le tiers-monde, une nouvelle

redistribution est effectuée enfre de grandes propriétafres et des paysans sans

terre. Paradoxalement dans l'Asie cenfrale ex-soviétique, l'Etat détient la totahté

des terres; c'est en cela que les réformes agrafres en Asie centtale ex-soviétique

est originale. L'Etat prend des terre des mains de la propriété collective des

kolkhozes, qui n'est aufre que l'Etat lui-même, et les distribue aux paysans,

individuellement. Auttement dit, l'Etat partage et ne fait pas des opérations

d'achat et de vente des terres.

Comme nous l'avons vu, la plupart des querelles inter-ethniques en Asie

cenfrale se déroule autour de deux thèmes: l'acquisition des appartements dans les

villes et des terres dans les campagnes'*^. Dans ce cadre il est intéressant de

constater les subtilités auxquelles les gouvernements de la région ont été

affi-ontées. Les émeutes à Soumgaït en Azerbaïdjan en 1988, les violences de

Douchanbé en février 1990, celle de la ville d'Osh au mois de juin de la même

année en Kirghizie et finalement les incidents du Tadjikistan du printemps et été

1992, avaient tous un dénominateur commun: l'allocation de terres. En janvier

1991 les réformes agrafres ont déjà eu lieu dans toues les républiques, toutefois

en 1992 ces Etats ont pris des dfrections différentes les uns par rapport aux

autres.

En novembre 1991, en Kirghizie, un décret présidentiel a permis la création

d'un fonds d'envfron 1,5 milhon d'hectares de terres à vendre. A partfr de ces

"^ GLEASON. G « Centi-alAsia: LandReform andthe Ethnie Factor » in : RFL/RL Researeh Report Vol 2 .No

3 15 janvier 1993.
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réformes une grande partie de l'élite fraditionaliste de la répubhque a commencé

à metfre des conditions dont celle qui allait engendrer le pogrom des Ouzbeks.

Dzoumgelbek Amanbaév le leader du Parti communiste kfrghize a déclaré que

« seules les kirghizes auront droit aux terres ». Une loi dans ce sens a été votée

au Parlement et Akaév a dû lui opposer son veto ; faute de quoi les pogroms de la

viUe d'Osh auraient immédiatement eu des suites dans le reste de la vallée de

Ferghana. De tels affiontements inter-ethniques pourraient déboucher sur des

conflits frontaliers avec la république voisine, l'Ouzbékistan. Malgré ces

incidents, les réformes agrafres poursuivent leur chemin et dans le cadre de l'Asie

cenfrale d'aujourd'hui, ces réformes pourraient rendre un minimum de stabilité. La

Kfrghizie continue à avancer ces réformes démocratiques malgré les difficultés

économiques.

Par ailleurs. Le Turkménistan a infroduit des réformes agrafres en février

1993. Le plan de location des terres est basé sur l'hypothèse que la clé du succès

dans le domaine agricole en Asie cenfrale n'est pas la possession des terres, mais

plutôt l'accession à l'irrigation. Le programme de réforme vise frois groupes dont

chacun est destiné à une catégorie précise. Les familles de paysans sont

bénéficiafres de 0,25 hectares pour l'habitation et le jardin. Les familles habitant

les villes bénéficient, selon leur taille, de 0,16 à 0,25 hectares aux alentours de la

ville. Elles pourront les utiliser pour produfre des biens agricoles, soit pour l'usage

privé, soit pour la vente. Le froisième groupe, les agricuheurs, se voit allocatafre

de 50 hectares de terre. La moitié de leur produit est destinée au paiement de la

location de la terre et l'aufre moitié serait vendu au prix d'Etat. La terre peut êfre

laissée à la génération suivante, mais elle ne pourra ni êfre vendue, ni êfre divisée.

5-3-4 Coopération régionale.

Les pays d'Asie cenfrale ressemblent de plus en plus à la ligue arabe, d'un

côté par leur volonté d'union et de l'aufre côté, par l'incapacité constante de

l'employer. Cela se voit dans l'ensemble de la CEI. Actuellement, ttois projets

sont en concurrence : celui d'une « Union eurasiatique », celui d'un « espace

économique commun » et, finalement, le premier projet qui a été réactivé dans la

région, l'ECO. Le premier, l'Union Eurasiatique reste un projet à dominante

politique et ne rentte pas dans le cadre de cette étude. Mais avant d'examiner les

auttes, il faut noter une première tendance qui accélère la désintégration.

5-3-4-1 La désintégration, une suite logique de la décomposition ?

Le système des relations économiques internationales est en mutation sous

l'effet des changements technologiques qui ont enttaîné des nouvelles pratiques et

de nouveUes possibilités, ainsi que sous l'effet de la dynamique régionale qui

s'est intensifiée ces dernières années. Nous sommes en présence de plusieurs
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thème : la coopération régionale, l'intégration, la régionahsation, la globalisation,

la mondialisation, .... Nous ne sommes pas en mesure de développer ces

concepts mais nous essayons de vofr s'il existe des courants ou des tentatives de

regroupement régional en Asie cenfrale. Les réformes en cours vont-elles dans le

sens d'une intégration régionale ?

Nous pouvons prendre l'exemple de la reforme commerciale. Les

adversafres de la régionalisation avancent que la tendance incontestable à la

mondialisation et les avantages retfrés de la multilatéralisation des échanges

poussent dans le sens d'une libéralisation unilatérale, comme le recommande

notamment la Banque mondiale, dans le respect d'une stricte orthodoxie

économique où les préférences tarifafres hées à l'intégration régionale ne peuvent

êfre assimilées au mieux qu'à une solution de second best , au pfre à un obstacle

au développement des échanges internationaux. Dans cette perspective, la

dimension purement nationale de l'ajustement structurel est réaffirmée, les échecs

des expériences passées et les impasses actuelles étant mis sur le compte de

l'indiscipline des gouvernements des pays du tiers monde dans l'apphcation des

mesures préconisées à l'intérieur des «Programmes d Ajustement Structurel»

(PAS).

A l'inverse, en tenant compte des nouvelles théories du commerce

international fondées sur l'abandon des hypothèses néoclassiques de rendement

d'échelles constants et de concurrence parfaite, d'auttes interprétations

s'appliquent à montter que l'intégration régionale peut constituer une source de

gains d'efficience et d'économies d'échelle, non discriminante vis-à-vis du

système multilatéral des échanges.

Pour une intégration régionale en Asie centtale, la tendance a été d'abord

à la désintégration. Nous sommes toujours dans une phase de désintégration

selon les caractéristiques de cette région, elles forment les fraits suivants :

la crise continue dans ces manifestations premières : inflation, tassement

des productions, instabilité politico-économique, ...,

le désenchantement rapide face aux solutions magiques lancées par les

politiciens et économistes s' appuyant sur les ressorts du nationahsme,

certains processus désintégrateurs se poursuivent et sont nécessafres afin

de metfre à plat les atouts et les confraintes réelles, de fafre prendre conscience

des capacités de production et de leur faiblesse. La clarification (par sa

disparition) de la zone rouble, la redisttibution des flux économiques tenant

mieux compte des disparités régionales réelles vont dans ce sens, même si pour

certaines républiques, le bilan se révèle beaucoup plus négatif qu'initialement

prévu.

Dans le même temps, les négociations, certes difficiles, se poursuivent pour

dégager des positions communes vers un nouveau type d'intégration/coopération.

La mise en lumière d'un axe, encore fragile,

Biélorussie/Russie/Kazakhstan/Kfrghizie est, dans ce contexte, intéressant
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d'autant qu'il franscende certaines divisions proposées, en particuher l'opposition

Etats slaves/Etats musulmans.

Dans cette optique une approche élargie et coordonnée des réformes

structurelles dans les pays du tiers monde permetttait de refondre les politiques

d'ajustement sur une assise régionale et de fafre ainsi de l'intégration un

instrument d'apprentissage de nouvelles normes commerciales, financières et

organisationnelles. Ces interprétations entendent donc donner la priorité à la

dimension régionale de l'ajustement et de l'aide au développement.

Dés le départ, on a assisté à deux types d'Etats au sein de la CEI : ceux qui

souhaitaient une coopération régionale éttoite et souvent multilatérale comme le

Kazakhstan qui « n'a pas cessé de faire pression pour une intégration

économique avec la Russie et avec les autres Etats de la CEI »'*^, et le deuxième

groupe, plus isolationniste, privilégiant la voie bilatérale de la coopération comme

le Turkménistan. Niyazov déclarait «Je pense que le fait de parler d'une

confédération des républiques d'Asie centrale ou d'une union des pays

turcophones serait prématuré à l'heure où les pays de la région viennent juste

d'achever leur indépendance. Chacun d'entre eux est aux prises avec ses

problèmes vitaux et le processus de l'établissement d'un Etat authentique vient

juste de commencer. Les peuples ont des mentalités différentes; les conditions

géographiques et historiques varient. Je pense que chaque pays a sa future

politique indépendante; il serait inutile de dire qu'il devrait y avoir une

collaboration et une coordination étroite de leurs activités dans la région »'^.

La question est de savofr si la Russie laisserait libre une éventuelle

initiative de réorganisation régionale. «Malgré tout, hormis le Kazakhstan, la

Russie ne s 'intéresse que très peu à l 'Asie centrale. Au sein de la CEI, les

stratèges russes accordent plus d'importance aux Républiques slaves et à la

Transcaucasie. 'L'Union douanière' proposée par le président Yeltsine au

printemps dernier était liée à des considérations électoralistes, beaucoup plus

qu'à une réelle volonté d'intégration. Seuls le Kazakhstan et le Kirghizie ont

répondu à cet appel. Depuis, les milieux officiels ont déchanté et critiquent,

mezza voce, les termes de l 'accord »'^^.

5-3-4-2 Le chantier de l'ECO.

Créé en 1985, à l'initiative de l'fran, et avec la participation de la Turquie et

du Pakistan, ce marché islamique s'est élargi au cour de l'année 1992 aux

républiques d'Asie cenfrale et à l'Azerbaïdjan. Après les hésitations de départ

d'un certain nombre de ces républiques qui n'ont pris que le statut d'observateur.

"^ DAWISHA Karen & PARROT. Bruce. The Russia and the New States ofEurasia New York Ed : Cambridge

University Press 1994.

"" Turkmenskava Iskra 08/08/92.

''^ CHETERIAN. Vicken « Intégration régionale incertaine en Asie centrale » in : Le Monde Diplomatique

décembre 1996.
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elle compte aujourd'hui 10 membres à part entière"^^. L'intention initiale de l'fran

était d'en fafre un « marché commun islamique », mais aujourd'hui il semble que

l'ECO s'éloigne progressivement de ce concept à tel point que le minisfre ttirc des

affafres éfrangères, au deuxième sommet de l'Organisation déclare: « l'ECO n'est

en aucun cas une organisation islamique »'^\ Le but principal de l'ECO est le

développement du commerce et des investissement dans cette vaste région qui

s'étend de la Méditerranée jusqu'aux frontières de la Chine et qui représente un

marché potentiel de 300 milhons de personnes. Au cours de ce sommet Suhman

Demfrel déclare; « Les pays du G7 ont 62% du PNB de ce marché, mais

seulement 20% de la population ; nous essayons d'éviter que nos pays restent

des pays pauvres »'^^.
Les membres se sont mis d'accord sur la création d'une banque dont le

siège sera en Turquie, une ligne aérienne et une compagnie maritime dont le siège

sera en fran et une compagnie d'assurance avec son siège au Pakistan. Au cours

du deuxième sommet, mise à part l'adoption de la déclaration distanbul, qui

définit les objectifs de l'Organisation pour «l'an 2.000 et au delà», la

proposition de Nazarbaïev a engendré une grande discussion. En effet, après

l'accord des Etats membres d'ouvrir l'Organisation aux Etats non-musuhnans,

Nazarbaïev a proposé l'admission de la Russie au sein de l'ECO. Une teUe

admission dépendra, bien sûr de la demande de la Russie, mais les perspectives

d'un tel acte seront décisives non seulement pour l'Organisation, mais plus

particuhèrement pour l'fran qui pourra vofr les modifications éventuelles dans la

politique de l'ECO. Avec la ttop grande disparité économique de ces pays, l'ECO

semble pour le moment essoufflée et eUe reste au niveau dun projet. Allons-nous

assister à la création d'im nouveau sous-système régional ?

L'Asie centtale et la Turquie se verraient bien récupérer une partie du fret

commercial cenfre-asiatique grâce à leurs infrasttiicttires jugées moins onéreuses.

Pourtant, l'OCE est confrontée à de nombreux périls. Les conflits qui font rage en

Afglianistan, au Tadjikistan et dans le Caucase ainsi que la lutte d'influence que

se livrent Ankara, Téhéran et Islamabad en Asie centtale freinent la stabihsation

régionale. En dépit de leur chute constante en volume, la moitié des échanges

commerciaux de l'Asie cenfrale s'effecttient encore avec des pays membres de la

CEI. Les autorités régionales s'efforcent de tisser de nouveaux hens

commerciaux avec l'Union européenne, la Chine et le Japon. Il en va de même

des grandes firmes nord-américaines qui sont impliquées dans de grands projets.

C'est le cas de Chevron, sohdement implanté dans le bassin péttoher de Tengiz,

au Kazakhstan, et de Newmont Gold qui prospecte dans les régions aurifères

d'Ouzbékistan. Les intérêts économiques des Etats-Unis sont relayés par un

'^ Avec les trois pays de départ, les cinq républiques d'Asie centime, l'Azeibaïdjan et l'Afgham'stan. Le Monde

samedi 17 juillet 1993.

"^ Financial Times 18 juillet 1993.

''^ Financial Times op. cit.
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nouvel activisme géopolitique. Le soutien tacite de Washington aux Talibans

afghans l'illustte, au même titte que le don au Kazakhstan de six pattouilleurs qui

formeront le noyau de sa nouvelle flotte de la mer Caspienne'*^.

La chance de vofr les pays d'Asie cenfrale réussfr à se réunfr dans une

association plus large est frès mince; les raisons politiques y sont encore pour

beaucoup de choses^^. En effet, toute association économique incluant l'fran a frès

peu de chance de marcher. Cela va de même pour la Turquie mais pour des

raisons différentes. En effet, la Turquie n'attend qu'une chose, un feu vert de ITTE.

Même s'il peut y avofr un refroidissement d'attitude de l'UE â l'égard de la

Turquie - tantôt pour des raisons dites d'ordre démocratique et pour le respect des

droits de l'homme, des minorités, de la religion ..., et tantôt pour des

considérations purement économiques - cela ne signifie jamais que « le retour à

l'Est» se dessinerait comme la sttatégie principale de cette «République

européenne par conviction », comme disait Tansu Çiler. Quant au Pakistan, sa

politique éttangère est dominée par ses intérêts en dfrection de l'Inde et de

l'Afghanistan et s'il y a des poussées vers l'Asie cenfrale, ce n'est que pour

conforter sa place dans la périphérie de ces deux pays.

5-3-4-3 Espace Economique Commun ou Regroupement pour exclure.

Dès l'indépendance de ces Etats, toute tentative de regroupement régional

en Asie cenfrale a été vouée à l'échec. Malgré ces échecs, en janvier 1994, les

deux pays les plus influents d'Asie centtale, le Kazakhstan et l'Ouzbékistan, ont

annoncé leur intention de créer « un Espace Economique Commun » (EEC).

Dans les quelques jours qui ont suivi cette annonce, la Kfrghizie, le plus petit et

économiquement le voisin le plus faible des deux puissances d'Asie centrale, a

demandé à rejoindre cette nouvelle association, beaucoup moins ambitieuse que

les précédents plans régionaux de coopération et qui apparaît du même coup plus

à même de réussir. Coordormer la décision d'inttoduire leur propre devise fiit la

première étape dans le processus qui a conduit à l'accord entte les deux pays de

créer une union économique. Les termes de l'union permetttaient la libre

cfrculation des capitaux, des biens, de la main d'�uvre et mettraient en place des

politiques communes en matière de crédits, de prix, de taxes, de douanes et de

devise forte.

Tandis que pour le Kazakhstan et l'Ouzbékistan l'association offre des

possibilités de rationalisation économique et de bénéfices d'une coopération

régionale, pour la Kfrghizie, l'accord représente la promesse encore plus grande

de la préserver de la menace de l'effondrement de son économie toute entière.

Karimov, recormaissant la signification potentielle de l'accord pour la Kfrghizie, a

proposé qu'un des premiers projets communs soit la mise en place d'une zone

"^ The Wall Street Journal Europe 15,10,1996.

^° The Economist Inteligence Unit 1" trimestre 1994.



5 chapitre 311

économique unique dans la vallée du Fermenta qui est partagée par l'Ouzbékistan

et le Kfrghizie. L'association du Kazakhstan, du Kfrghizie et de l'Ouzbékistan

réunit frois Etats dont les développement pohtique et économique diffèrent

grandement, les deux premiers étant beaucoup plus en avance dans le domaine

des privatisations et dans le développement d'une économie de marché que

l'Ouzbékistan. La façon dont les frois pays vont coordonner leurs politiques

économiques et financières dans ces conditions ne peut êfre qu'objet de

spéculation. Alors qu'un certain degré de démocratisation a commencé à se

metfre en place au Kazakhstan et en Kfrghizie, l'Ouzbékistan demeure un Etat

autoritafre frès proche du modèle soviétique.

Avec la signature d'un accord bipartite entte le Kazakhstan, la Kfrghizie et

l'Ouzbékistan sur l'approvisionnement frontaher de l'eau et de l'énergie, le 8

septembre 1996, à Bichkek, un nouveau pas est franchi dans le cadre des

rapprochement régionaux^^ Au terme de cet accord, la Kfrghizie doit foumfr

l'hydroélectticité et un débit suffisant d'eau de Sayr-Daria aux exploitations

cotonnières de ses deux voisins en échange d'une quantité non-spécifiée de

charbon kazakh et de gaz ouzbek. En effet, la Kfrghizie dispose d'une importante

cenfrale à hydrocarbure et confrôle le flux du Sayr-Daria qui constitue une source

importante d'irrigation. Au même moment le ministte ouzbek des ressources en

eau a émis des réserves en disant que «l'eau ne fait pas partie des raretés en

Asie centrale ; ce qui peut être rare est bel et bien l 'hydrocarbure ». Malgré ce

désaccord de départ, les ttois pays signatafres ont appelé les aufres voisins à y

adhérer. l\ s'agit notamment du Turkménistan qui dispute les eaux d'Amou-Daria

avec l'Ouzbékistan, et de la Chine, qui selon les Kazakhs surexploite l'Irtysh^^.
Nous voyons clafrement que c'est l'attente de part et d'autte d'une

compensation qui réunit ces ttois Etats. « // est nécessaire de signaler le cas de

coopération; dans ce cadre, c'est la perspective d'une compensation qui

pourrait amener une des parties à opter pour une coopération » . Dans le

présent cas, outte les compensations économiques, la protection vis-à-vis d'un

conflit local du type Osh est souhaitée.

Face à l'interrogation sur l'efficacité de telles organismes les

commentateurs sont sceptiques ; quant à sa place par rapport à une éventtielle

compétition avec la CEI, la tendance est à désamorcer une crise due à une

concurrence non voulue. l\ ne s'agit pas selon Kassenov de supplanter la CEI; les

deux organisations sont complémentafres : La CEI est une union inefficace. Sur

400 décisions adoptées, peu sont effectivement exécutées. Cette union

économique doit servfr au confrafre de locomotive. Elle contribue à l'intégration

des pays de l'espace post soviétique et reste ouverte à l'adhésion de tous les

Etats de la CEI, Russie comprise. Mais en réalité, nous voyons clafrement que le

^' « Central Asian reach common groubd over water » Financial Times 09,04,1996.

^^ Financial Times 09,04,1996, op.cit.

^^ SCHELLING. Thomas C Stratégie de conflit Paris Ed: PUF 1986.
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Turkménistan est exclu de lui-même et le Tadjikistan n'est pas encore admis au

sein de cet Espace.

Conclusion du chapitre.

Les pays d'Asie cenfrale sont en voie de développement ; d'une façade de

pays sociahste, longtemps affichée par les autorités soviétiques, ces pays se

refrouvent dans une voie semblable à ce qu'on appeUe habituellement les «pays

en voie de développement » ; quelle est la signification de développement ? Le

démantèlement du colonialisme européen en Afrique, au Moyen-Orient et en Asie

du sud-est dans les années 50 et 60 a créé une forte demande d'exphcations qui

ne se contenteraient pas de rendre compte de ce qui se passait dans les groupes

des Etats nouveUement indépendants mais qui foumfrait également le fondement

pour de futures politiques à l'égard de ces pays. En réponse, est apparue une

théorie du "" développement^ censée monttée comment l'évolution économique et

sociale façonnent la politique. Fondée sur l'hypothèse que les étapes de

modernisation existent, au même titte que les stades de production chez Marx,

cette littérature a cherché à identifier les structures politiques correspondantes ;

elle a même essayé de prévofr les points sur lesquels les pays 'en voie de

développement^ seraient le plus vuhiérables aux séduisantes affirmations du

communisme qui proclame qu'il pourrait accélérer ce que Walt Rostow appelle le

'décollage" de la production de masse et de consommation^"*.

Pour les partisans de profondes réformes économiques, le problème

politique majeur semble êtte de savofr si les gouvernements de pays en voie de

démocratisation seront capables de survivre au processus ttaumatique et

forcément long du changement économique. Etant donné que la plupart des

gouvernements autoritafres de la période post-soviétique ont démonfré leur peu

d'enthousiasme pour la mise en oeuvre de réformes du marché, on peut avofr des

doutes sur les capacités de ces gouvernements autoritafres à réformer leurs

économies. Même si on peut constater certains succès dans des pays comme la

Corée du Sud ou le Chili, il faut bien admetfre que les Etats post-socialistes n'ont

pas le savofr-fafre des enttepreneurs expérimentés, les institutions bancafres,

l'expérience des marchés qui ont permis à d'auttes Etats capitalistes - mais

autoritafres - de changer avec succès de régime économique. Dans de telles

conditions, il n'est pas dit qu'une approche démocratique des réformes

économiques s'avère beaucoup plus efficace.

Même si les réformes ont provoqué de grandes résistances politiques, la

plupart des grands mouvements politiques d'Asie Centtale sont d'accord sur

^'' Ce n'est pas par hasard si - comme l'auraient dit les marxistes eux-mêmes - Rostow a choisi pour son livre au

grand retentissement publié en 1960 - The Stage of Economie Growth, le sous-titre de A Non-Communist

Manifesta" ROSTOW. W.W. The Stages ofEconomie Growth: A Non-Communist Manifesta Cambridge Ed:

Cambridge University Press, 1960.
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l'objectif principal à atteindre : la création d'une économie moderne, mixte et

reposant sur l'entteprise privée. Les désaccords s'articulent autour du rythme et de

la méthode à suivre. En oufre, la plupart des observateurs se rendent maintenant

compte du fait que toute stabilisation macro-économique est impossible sans un

soutien complet et total des banques cenfrales des Etats.

Finalement, il est difficile d'imaginer une union économique viable enfre

des partenafres qui exportent tous des matières premières et importent tous des

biens de consommation et des produits finis. Et finalement que dfre face aux

affirmations telles que : « Le jugement d'Olivier Roy qui estime que les facteurs

de différenciation entre les Etats l'emportent de plus en plus sur l'homogénéité

est sans doute l'impression la plus fausse que l'on puisse avoir, vu

d'Europe »^^ ?

'' Rapport d'information n° 151 de la Commission des aËfaires étrangères de l'Assemblée Nationale, pr&enté
par MONTESQUIOU. Avmeri Asie centiale : une indépendance inachevée.
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Sixième chanitre : La continuité d'une logique de la nrésence russe.

Introduction.

« // est temps de revivre et de revoir l 'Histoire », disait un chercheur de

l'histittit d'éttides Orientales d'Ahnaty^ Les groupes politiques dAsie centtale et
du Caucase ont enttepris la réécrittire de l'histofre du colonialisme russe. Au

Kazakhstan, par exemple, une «Société de la Vérité dans l'Enseignement de
l'Histoire » a été créée en 1988, et le chef du Syndicat des Ecrivains Kazakhs,

Olzhas Suleymanov, prôna l'idée que le Kazakhstan devait êfre dédommagé des
abus soufferts pendant la période des Tsars. En 1990, au Kfrghizistan, le
mouvement démocratique «Kirghizistan» promit de promouvon l'histone

Kfrghize, en particulier la révolte de 1916. En Ouzbékistan, des penseurs

hétérodoxes se sont joints à daufres historiens dAsie cenfrale pour remettre en

cause le mythe dune incorporation volontafre de l'Asie cenfrale à l'empfre Russe.

En oufre, ils ttavaillèrent pour fafre revivre le souvenfr des chefs dAsie cenfrale
qui s'étaient batttis confre les incursions militafres de la Russie des Tsars . Le
même genre de scepticisme s'est fixé sur les événements de l'histofre soviétique.

Les médias dAsie cenfrale ont publié des chiffi-es bouleversants concernant le

nombre de morts dAsie cenfrale imputables aux politiques des gouvernements

pendant la période soviétique. Par exemple, en 1990, le journal du Parti

Communiste du Kazakhstan pubha plusieurs articles révélant pour la première

fois que des millions de Kazakhs étaient morts pendant la campagne de
coUectivisation agricole et il renvoya la responsabilité de ce désasfre humam sur

Moscou et sur la population russe localel L'histofre de la révolte des Basmachi,
un soulèvement anti-soviétique qui s'embrasa au début des années 1920 et qm

reprit pendant les années 1930 - en réponse en partie aux campagnes de
coUectivisation - est eUe aussi acttieUement réexaminée par les écrivams dAsie

Aujourd'hui, plusieurs dirigeants contemporains dAsie cenfrale gèrent ces

souvenfrs dérangeants de l'époque soviétique dune manière qui semble indiquer

qu'ils voudraient pouvofr laisser de côté le passé pour mieux se concenfrer sur

l'avenfr. En juin 1992, par exemple, le Président de la Kfrghizie Askar Akaév a
exprimé son souhait de dépasser les polémiques soulevées par les révélations sur

' Entretien en décembre 1993 à Almaty avec M Ishakov, spécialiste du monde turcophone du centre d'Etiides

Orientales du Kazakhstan. , , , j . o ^ n«
2 CRICHLOW James «Nationalism in Uzbekistan: A Soviet Republic's Road to Sovereignty» Boulder
Colorado Ed : Westview, 1991 ; BRILL OLCOTT. Martha « Perestroïka in Kazakhstan » m : Problems ot

Communism Vol 39 n° 4, Juillet/août 1990). t tapaq r^v
3 BRILL OLCOTT Martha «Kazakhstan : A Republic ofMinorities» m : BREMMER. lan, TARAb, Kay

Nation. & Politics in ihe. Soviet Successor Stataes Cambridge Ed : Cambridge University Press 1993^
" RORLICH Azade-Ayse « Islam and Atiieism : Dynamic Tension in Soviet CenU^ Asia » m : FIERMAN.

William Soviet Central Asia: the Failed Transformation Boulder Colorado : Ed : Westview 1991.
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les relations historiques avec la Russie : « L'histoire des relations entre la Russie

et le Kirghizistan aura exactement 205 ans cette année. Il y a deux cent cinq

ans, des représentants éclairés de la noblesse Kirghize envoyèrent pour la

première fois leurs ambassadeurs à Saint-Pétersbourg pour se placer sous la

protection de l'Empire Russe. Notre amitié et notre coopération remonte à cette

époque là. Bien sûr que je suis loin d'idéaliser ces relations. Bien sûr qu'il y a

eu des moments brillants et des moments qui aujourd'hui donnent lieu à des

controverses. Néanmoins, nos relations mutuelles sont caractérisées par un

quelque chose d'étemel, de brillant et d'aimable »^.
C'est dans le cadre de la recomposition de cette espace cenfre-asiatique,

nous essayons d'examiner la place de la Russie. Après avofr mesurer les étapes

de la fragmentation au sein de ce sous-système - avec l'étude séparée de chacun

des Etats d'Asie cenfrale - nous assistons à une situation presque sans pareiUe

dans l'histofre entte colonisateurs et colonisés. Cette continuité territoriale,

l'encrage de la ttadition russo-orthodoxe dans les sociétés de la périphérie,

l'existence de hens vitaux économiques entte ces entités et la question cruciale de

la sécurité en font un cas unique. « Le pouvoir colonial aura, selon les pays, des

attitudes différentes quant à l'histoire locale; à certains endroits (Amérique

latine), il persécute ses témoins et détruit ses vestiges. Ailleurs, il se fera le

greffier de ce passé, étudiera les langues, classera les ethnies et multipliera

entre elles les distinctions et les divisions. C'est le cas de la Russie dans ses

anciennes colonies d'Asie centrale et du Caucase »^. Malgré les ttaces de la

soviétologie de la période de la guerre froide en France, l'histoire de la présence

russe ne se résume pas à un envahisseur qui a voulu anéantir le monde qui

l'entourait; avec la fin du communisme, cette histoire ne sera pas finie, non

plus. Un lien fort, ne serait-ce que de 25 millions de Russes dans son « étranger-

proche », fait survivre cette histofre confroversée. Nous étudions la place de la

Russie, non pas dans un cadre de fragmentation ou de recomposition par rapport

à un envfronnement, mais dans une optique de pure interdépendance. Cette étude

nous permetfra de vofr, dans le chapifre suivant, la nouvelle forme de présence

msse en Asie cenfrale et les nouvelles modalités de contact enfre ces entités au

sein de la CEI ou dans le cadre des relations bilatérales.

Dans un premier temps, nous examinons la présence russe en Asie cenfrale,

vieille de plus de deux siècles, la vision géopolitique de la Russie tsariste et de

l'URSS, la puissance et le déroulement des opérations militafres russes dans cette

région, ainsi que les dernières années de l'Empfre. La ttansition de la Russie au

sein de l'URSS vers une Fédération russe, l'adoption d'un ensemble de moyens

théoriques et la mise en pratique de ces réflexions, constitueront notte deuxième

section.

5 Télévision Russe, 1 juin 1992, cité dans FBIS-SOV 3 juin 1992.

* RUFIN. J. Ch L'Empire et les nouveaux barbares Paris Ed: Pluriel 1993.
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6-1 La 'Fiancée Rouge'.

Cette fiancée rouge ne fait pas une allusion dfrecte à l'Empfre communiste

mais plutôt à une épopée de la littérature de l'ancienne Perse, reprise par les

auteurs Tadjiks, les frères Choukourov. Contée par le poète persan du Xn° siècle

Nizami, une épopée franienne relate l'histofre d'un chevaher nommé Bahram Gour

qui, ayant enfrepris d'épouser sept princesses, fiUes des rois des Sept Climats, les

logea dans sept palais parés de couleurs symbohques. La fiancée venue de

Septenttion, la confrée des Russes, fiit placée dans le quattième logis sous la

protection de Mars, qui personnifie le fer et la guerre. Rouges étaient ce palais et

ses ornements.

Selon Vincent Foumieau : «la Russie et l'Asie centrale entrèrent en

contact bien avant la conquête russe. Parmi les nombreux exemples de relations

précoloniales, celles entre la Russie et l'Asie centrale, surtout les khanats

ouzbeks, ont une grande originalité : a) ce furent des relations d'Etat à Etat, b)

elles ont pris forme dès les débuts de l'histoire des khanats ouzbeks en

Transoxiane, c) la Russie fut l'unique partenaire européen de ces derniers

durant trois siècles, d) les souverains ouzbeks ont les premiers cherché à nouer

des contacts avec la Russie. Ils ont conservé une sorte d'initiative dans ces

relations jusqu'au règne de Pierre 1er. Ainsi, les relations entre la Moscovie et

les khanats ouzbeks entre 1550 et 1850 sont uniques par leur durée (trois

siècles) et par le fait qu'elles prennent forme dès la formation de chacune des

deux parties comme sphère politique souveraine » .

6-1-1 Une vision géopolitique 'à la russe' .

« 'Geopolitics' alternative aux Etats-Unis : entre Haushofer et

Mackinder », c 'est ainsi que Michel Foucher qualifie la vision géopolitique

russe^. Cette vision des réalités sttatégiques mondiales - un « centre » à contenfr

par un confrôle sfratégique et politique éfroit de toute la «périphérie» - a

prédominé pendant près de quafre décennies, servant de base imphcite à

l'interprétation des politiques soviétiques. Elle n'envisage pas les problèmes

sociaux et politiques internes des Etats, mais leur place sur la carte mentale

américaine. Lorsque le terme « géopolitique » est employé dans les manuels

militafres américains durant la guerre froide, \\ renvoie à cette interprétation

spatialisée du conflit dit Est/Ouest. C'est au fond une géosttatégie. «Mackinder,

dit-on, n'aimait pas le mot géopolitique et ne l'employa pas. Mais ses textes sont

toujours connotés ainsi, car ils offraient aux officiers supérieurs américains une

vision mondiale commode bien que simpliste »^.

FOURNIAU. Vincent Histoire de l'Asie Centirale op.cit

FOUCHER. Michel Fronts et frontières Paris Ed : Fayard 1991.

Ibid.
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Aujourd'hui la géopolitique est assez à la mode en Russie pour plusieurs

raisons. Elle est populafre, d'une part parce que les russes voient la géopohtique

comme une science logique et dure et, donc, exphcable; c'est une étude de

processus et de développement des Etats, des régions et du monde comme un

ensemble avec des considérations particulières pour l'influence systémique de la

géographie, de la pohtique, de l'économie, de la géosfratégie, de l'écologie et

d'aufres facteurs. Cette approche semble satisfafre à la fois la prédilection de la

culture russe, pour une idée centtale et l'habitude enracinée des décennies de la

domination idéologique marxiste-léniniste de la quête d'un vue scientifique du

monde^°. Par aiUeurs, la géopolitique avec l'accent qu'U met sur la géographie,

l'histofre, les frontières de l'Etat et la naissance et déclin des grandes puissances

représente un instrument inteUectuel noble pour les Russes, qui sont amenés à

expliquer un déclin soudain de leur statut de pouvofr, l'instabilité de leurs

frontières, les divers problèmes démographiques, les conflits inter-ethniques etc.

Les caractéristiques de la géopolitique se rapprochent davantage de l'école

britannique et américaine du réalisme de Halford. J Mackinder et de Nicolas

Spykman, que des idées propagandistes et militafres allemandes de la Geopolitik

de l'avant deuxième guerre mondiale^ ^ Toutefois, on voit que les

ulfranationalistes russes comme Jirinovsky ont une fascination, tout comme les

national-socialistes, pour un certain nombre de fraits de la 'Geopolitik'

allemande, quant à la justification de leurs plans impérialistes^^.11 s'agit d'une

définition permettant aux russes de ttouver un paradigme psychologiquement

satisfaisant pour expliquer la fin de l'URSS.

Nous sommes dès lors amenés à nous poser la question de savofr quelle est

l'articulation de cette vision géopolitique sur la formation au fiir et à mesure de

riiistofre de l'Etat russe.

Qu'est-ce que l'Etat msse? De toute évidence, même avant qu'U ne se

baptise comme tel, cet Etat a été un 'empire'. Son identité n'a jamais été

qu'impériale. Il y a toujours eu confusion quasi-totale entte msse comme ethnie et

la Russie impériale. La continuité territoriale et les modalités de l'expansion, en

tache d'huUe, ont fait que les Russes n'ont jamais eu le sentiment d'êtte un

peuple colonisateur comme l'ont été les Français ou les Anglais. L'expansion

s'est faite naturellement avec des motivations frès diverses : grignotages et

occupation d'espaces vides, fuite pour échapper à l'autorité ou à l'oppresseur,

défense tnilitafre des régions déjà occupées poussées toujours plus avant et,

parfois aussi, conquêtes véritables ayant pour objectif, soit d'atteindre une hgne

'" Pour im débat approfondi sur l'impact des facteurs géographiques et historiques sur la politique de sécurité

de la Russie pré-révolutionnaire, voire FULLER. Jr William C. Strateev and Power in Russia. Op Cite.

" Pour la diGFérence entre "geopolitics' et 'Geopolitik' voire : GRAY. Colin. S The Geopolitics ofthe Nuclear

Era : Heartland. Rimlands ant the Technolodcal Révolution New York Ed : Crâne Russak 1977.

'^ Voire KIPP Jacob W « The Zhirinovsky Treat » in : Foreign Affairs Vol 73, n° 3, mai-juin 1994.
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de défense naturelle, soit de s'ouvrir sur la mer, soit de tenfr une nouveUe tête de

pont, prélude à un éventuel futur bond en avant.

Les intérêts vitaux d'une puissance continentale se définissent d'une

manière ttès différente de ceux des puissances maritimes occidentales, davantage

préoccupées par la sûreté de leurs sources d'approvisionnement et de leurs lignes

de communication. Pour la Russie, les intérêts vitaux se confondent

essentieUement avec la garantie de l'intégrité territoriale, la conservation de

l'acquis et la protection des frontières.

L'Histofre de l'Empfre des Tsars est la chronique des efforts des élites de

l'Empfre pour tenter d'équilibrer les exigences du développement d'une puissance

intemationale face aux conditions intemes de maintien d'un gouvemement

autocratique. L'expansion de l'Empfre Russe, enfre le XV° et le XIX° siècle, a

fransformé la Russie des Tsars, la faisant passer de l'homogénéité ethnique d'un

pays à la stmcture multi-ethnique d'une empfre. Avant le XIX° siècle, l'annexion

tsariste des territofres non-msses était une finalité classique de la 'realpolitik'.

Ces « terres frontalières » étaient une source de tributs et servaient de tampon

dans les relations de la Russie avec d'auttes grandes puissances, en particuher les

grandes puissances d'Europe. L'entité politique Russe n'était pas l'Etat-nation et la

légitimité du Tsar était portée par la loyauté dynastique et la ttadition rehgieuse

plutôt que par une forme modeme d'ethno-nationalisme Russe .

Nous ttouvons les impacts de cette vision géopolitique dans la perception

de la Russie et des Russes au cour de leur liistofre avec l'Asie cenfrale. Il a fallu

plusieurs siècles pour que la Russie se frouve dans une situation dite de 'défense

défensive' et renonce à son expansion.

La tentation a, pourtant, toujours été grande d'aUer au delà. (N'est-eUe pas

toujours d'actualité lorsque l'on entend le leader ulfra-nationaliste Jirinovski

déclarer : « Nos soldats laveront leurs bottes dans les eaux chaudes de l 'océan

Indien ....»?). Il y avait à l'origine le vieux rêve de remetfre ses pas dans les

ttaces des grands conquérants d'Alexandre descendant vers l'indus par la passe

de Kheibar, de Gengis Khan débouchant de l'est par la porte de Dzoungarie ;

plus concrètement U était tentant de s'assurer la maîtrise des grands carrefours

commerciaux : Merv, Herat et des riches oasis, Boukhara, Samarcande, Khokand,

et de prendre le conttôle des rares points de passage obligés à ttavers les massif

montagneux ou les fleuves. A l'est, les coulofrs de pénéfration de part et d'aufre

du massifs du Tian-Chan, au sud, les passes franchissant l'Hindou-Kouch.

Plus au sud encore, mfroitaient les « mers chaudes », l'ouverture sur

l'océan indien. Notons que cette motivation s'est ttouvée renforcée, au cours des

dernières décennies, par les possibilités qu'une telle avancée offre pour le

conttôle des sorties du golfe Persique et le renforcement de l'influence msse sur

l'ensemble du Moyen-Orient.

'^ RIASANOVSKY: Nlcholas Mcholas I and Officiai Nati'onalitv in Russia. 1825-1855 University of Califomia

Press, 1959.
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C'est en 1955, en effet, que Khrouchtchev relance une politique d'avancée

dans le tiers monde. Elle se fraduit en Afghanistan par un renforcement de

l'influence soviétique, continuité historique de la poussée vers le sud. L'aide,

notamment militafre, s'accroît. Des routes sfratégiques, utilisables par les engins

les plus lourds, sont constmites (conjointement avec les américains parfois!),

d'URSS vers la capitale (Termez-Kaboul ) en dfrection du Pakistan (Kaboul -

passe de Khaibar), autour du massif montagneux cenfral (par Hérat et Kandehar).

L'assistance militafre sous toutes ses formes (conseillers soviétiques, formation

des cadres afghans, fournitures de matériels), se développe et l'Afghanistan se

ttansforme - selon la recette utilisée en Europe de l'est - en glacis protecteur

d'une frontière « tenue des deux cotés ».

L'échec militafre enregisfré en Afghanistan pour de multiples raisons (sous-

estimation de l'adversafre, erreurs tactiques des premières années de conflit,

moyens nécessafres accordés frop chichement par Moscou face à un soutien

américain croissant, crise du pouvofr cenfral, enfin ) et le refrait des forces qui a

suivi ne signifient pas que les Russes aient renoncé à considérer les franges nord

de l'Afghanistan comme faisant partie de leur zone de sécurité, donc de leur zone

d'intérêt - à confrôler par d'aufres moyens, politiques notamment.

6-1-1-1 « L'Empireface aux barbares : acte I ».

L'expansion militafre msse en Asie cenfrale commence au XVIIF siècle et

s'achève en 1895 dans le Pamfr. Ce fiit une lente avancée terresfre vers le sud, à

partfr de la longue frontière de Sibérie, établie au siècle précédent. On distingue

dans cette expansion la période de ttaversée des territofres kazakhs, puis des

khanats ouzbeks et enfin du désert turkmène. Ces phases eurent des durées frès

inégales : la conquête du domaine ouzbek n'a duré que vingt ans (1853-1873) et

ses motifs sont aisés à déterminer. Par conttaste, la phase d'expansion dans le

domaine kazakh, initiée vers 1740, fut de loin la plus longue et la plus complexe,

tant dans ses raisons que dans les moyens employés.

Les premières offensives msses en Asie centtale remontent à Pierre le

Grand. Cela fait suite à la progression massive des Russes en Sibérie. Les Russes

avaient déjà consolidé leur domination sur ttois peuples - eux aussi d'origine

turque et habitant la Sibérie - les Baslikfrs, les Bouriates et les Kalmouks -

grignotant peu à peu les confins de l'Asie centtale.

Les interventions msses en Asie centtale, proprement dites, datent du début

du XVIF siècle, quand les kazakhs attaqués par les Dzoungares (des descendants

des mongols orientaux) firent appel à eux.

En 1716, sous le règne de Pierre le Grand, les Russes lancent deux

expéditions. Mais malgré une ligne de position fortifiée (Sémipalatinsk est fondée

en 1718) et l'activation des rivalités entte kazakhs, les deux échouent. Les Russes

décident alors de monter une opération navale et après avofr fortifié les rives du
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Sayr-Daria, Us fondent en 1855 Vemyi (aujourd'hui Almaty). Les kazakhs sont

dès lors encerclés et le Turkestan facUe d'accès; il reste à obtenfr de la Chine

qu'eUe renonce à sa suzeraineté (théorique) sur les territofres au sud et à l'est du

lac BaUcach; c'est l'objet du fraité de Tchougoutchak en 1864 puis vint le tour du

Turkestan.

L'apparition des Russes dans le Turkestan devait susciter un aufre type de

relation apparenté au modèle occidental de protectorat. Le Turkestan se frouvait

dans l'émfrat de Boukhara, les khanats de Khokand et de Khiva^"^, mais l'armée

msse devait mener une double bataiUe : face aux populations autochtones du

Turkestan et face aux Anglais. Après la conquête msse, le Turkestan subfra de

nouvelles évolutions.

La conquête des Etats ouzbeks de Khokand, Boukhara et Khiva se déroula

sur vingt ans, de 1853 à 1873^^ Du fait de l'expansion du Khokand, depuis 1800,

dans la vaUée du Sayr-Daria, ses possessions furent, les premières, exposées à

l'avancée militafre msse, qui débuta en juUlet 1853 par la prise de la forteresse

d'Ak Masdjid (devenue Fort Perosvk, puis Kizil-Orda). La Russie ne fiit pas

simultanément en guerre avec les frois Etats ouzbeks. Il y eut frois phases enfre

1853 et 1873. Jusqu'en 1865, l'avance msse ne se fit qu'en territofre de Khokand,

en remontant le Sayr-Daria. En fait, la guerre ne commença pas avant l'enfrée des

troupes msses dans la zone des oasis, à proximité de Tachkent. La nomination de

D.A. Milioutin (1861-1881) comme minisfre de la Guerre, et du comte A.P.

Ignatiev au Département asiatique du ministère des Affafres éfrangères (1861-

1864), ainsi que la présence du colonel M. G. Chemiaev dans les bataUlons

msses au sud des steppes, alors qu'Us étaient tous frois fervents partisans de la

conquête des oasis, lança une dynamique qui aboutit en quelques années à la

présence msse sur l'Amou-Daria. Tachkent, la plus grande viUe de l'Asie cenfrale

(100 000 habitants), fiit conquise le 17 juillet 1865. Les Russes ont, en vérité, eu

à fafre avec une société en pleine décadence qui, rongée par la rivalité de ses

chefs et par la misère de sa population, s'effondrait presque sans résistance. Cette

constatation peut notamment êtte faite à propos de la prise de Tachkent, qui fut

emportée d'assaut sans ordre du gouvemement par le général Tchemyaiev avec à

peine 2.000 hommes et 12 canons, bien que la ville fût défendue par 30.000

musulmans et 50 canons.

Cela engagea inévitablement la Russie dans un conflit avec Boukhara, dont

les intérêts étaient ttès sensibles à tout événement de la sphère ouzbèke. Le sort

de Boukhara se joua en 1866. Tensions, manoeuvres et ultimatums furent un

'" Il est intéressant de voir que Boukhara et Khiva se trouvent aujourd'hui dans la République d'Ouzbékistan et

que Khokand, située dans la République de Tadjikistan et convoitée par les Ouzbeks, est peuplée à majorité

d'Ouzbeks; et cela alors que Boukhara et avec Samarcande, villes historiques persanophones, sont revendiquées

par les Tadjiks.

'^ Les dates de conquêtes de la Russie en Asie centrale sont les suivantes : Tachkent en 1865, Samarcande en

1869, Khiva en 1873 et Khokand en 1876, in : MENON. Rajan « In the Shadow ofthr Bear » in: International

Securitv été 1995, Vol 20, n° 1.
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prélude à la première bataiUe msso-boukhare (7 mai, à frdjar) qui se révéla une

cuisante défaite pour l'émfr Mouzaffar-Addin (1860-1885). Djizak, la clef de la

vaUée du Zeravchan, fut prise en octobre. Mouzaffar échoua dans sa tentative de

former une coalition (Khiva, Afghanistan, Inde britannique et empfre ottoman) et

accepta un premier ttaité en 1867. La tension monta encore et le général Von

Kaufinan entta dans Samarcande le 2 mai 1868 ; Mouzaffar tenta une dernière

bataUle le 2 juin à Zeraboulak (vallée cenfrale du Zeravchan), et ce fut encore la

défaite. Il signa en juiUet la convention que lui proposait la Russie.

Après plusieurs opérations victorieuses, les Russes conttaignfrent l'émfr de

Boukhara à conclure un « pacte d'amitié ». fls avaient en effet décidé de s'appuyer

sur la notoriété rehgieuse et politique de l'émfr en sa qualité de chef formel de

l'Islam cenfre-asiatique, et de reconnaîfre sans réserve la souveraineté de

Boukhara sur le plan tant intérieur qu'extérieur. Aux termes du fraité, l'émfrat de

Boukhara ne cédait aux Russes que Samarcande et quelques territofres qu'Us

avaient conquis dès 1868, tout en s'engageant à leur ouvrir ses marchés, ses voies

terresfres et navigables pour une pénéfration massive des marchandises de

Russie.

En dépit d'une erreur largement répandue, l'émfrat n'était pas de jure sous

protectorat msse ; c'était une dépendance de facto, sans le moindre caractère

officiel et les bolcheviks en était parfaitement conscients. Aussi, après avofr remis

la main sur Boukhara en septembre 1920, remplacèrent-ils l'éinfr destitué par un

« gouvemement populaire » dont ils reconnurent de nouveau officiellement

l'indépendance. Ce n'est qu'en 1924 que Boukhara se rattacha librement à

l'URSS, et la capitale, symbole ancien d'un Etat islamique, fut dès lors

réfrogradée au rang de bourgade de province.

Khokand signa aussi un fraité en 1868 (depuis la prise de Khodjend en mai

1866, la clef du Ferghana, Khokand avait cessé les hostilités). Entte 1867 et 1872

les relations avec Khiva, tendues depuis le XVIir siècle, se dégradèrent. Située

entte les Kazakhs et les Turkmènes, Khiva se voyait attribuer par la Russie la

responsabilité de faits dont elle n'était pas toujours responsable. De plus, deux

des expéditions msses avaient échoué aux abords ou dans le Khiva (1717 et

1839). Cependant, la conquête du khanat se fit ttès facilement, durant mai 1873,

et la capitale fiit prise le 29 par Von Kaufinan. La paix fut signée en août.

Il en alla auttement des rapports de la Russie avec le khanat de Khiva,

vaincu en 1873. Les Russes placèrent Khiva sous un protectorat classique en

obligeant le khan à se recoimaîtte « humble serviteur de l'empereur de Russie »,

avec des pouvoirs limités sur le plan extérieur mais aussi intérieur. Il convient de

noter que les Russes s'immiscèrent dans un vieux et sanglant conflit qui opposait

Ouzbeks et Turkmènes à propos des terres fertiles de l'oasis de Khiva ; prenant le

parti des premiers. Us pacifièrent les Turkmènes à force d'expéditions punitives.

C'est ainsi que la Russie franchit, en quelques dix années, un pas considérable

vers l'Inde. Paradoxalement, toutefois, cela ne fit que l'éloigner davantage de
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l'objet de sa convoitise car le projet douvrir, sous confrôle msse, une voie de
liaison dfrecte et sûre avec l'fride se heurta plus que jamais à la Grande-Bretagne
qui avait solidement amarré l'Afghanistan à sa sphère dinfluence. Conséquence
de la rivalité anglo-msse : l'Asie cenfrale, loin dêfre un pont enfre ffiurope et

l'fride perdait ses attaches séculafres avec le Sud.
'il y avait dans cette région, une revanche à prendre contte les Etats qm

jadis avaient infligé de terribles défaites aux armés msses. Par aUlem-s, U y eu
également des tentatives de s'emparer de terres pouvant produne mi coton que
l'Amérique ne fournissait plus depuis la guerre de Sécession .

Dès cette époque, et avec la défaite des Etats musuhnans, les uns après les
auttes nous pouvons remarquer d'une part, l'absence d'unité enfre ceux-ci, et

daufre part, que l'appel à la Guerre Sainte n'a eu que peu deffet sur la population

musuhnane de la région. , ^ , . ^ j ^ v^
En 1868, alors que la nouvelle province msse du Turkestan vient de tane

son apparition, le Khan de Khokand se soumet.
Isolée du Sud musuhnan et indien, l'Asie cenfrale le fiit plus gravement

encore à partfr de 1894, après la constittition dune union douamère entte la
Russie et Boukhara et le déploiement de garnisons de gardes-frontière msses sur

les confins sud de l'émfrat. Cette frontière méridionale de la sphère dmfluence
msse en Asie cenfrale fiit dès lors approximativement telle que nous la
comiaissons aujourd'hui. A l'ère soviétique, elle s'érigera en véritable <<
de Chine » à fravers laquelle, dans les années les plus dures (1930-1950), la

moindre correspondance privée ne pourra s'infilfrer sans l'aval des autorités.
Quant aux peuples d'Asie cenfrale, la Russie eut pour eux un rôle

semblable à celui de l'Angleterre en fride ou de la France en Afrique du Nord. En
même temps qu'elle resttiicttu-ait considérablement la vie locale, la Russie
infroduisait les acquis européens, en premier heu sur le plan matériel : techmques
modernes dimpression et de communication, élecfricité, etc., bref, toute la

panoplie du « boom » technologique contemporain. L'utihsation du Chagatai, une
langue Turke aux racines littérafres profondes en Asie cenfrale, fiit mterdite par
les msses^^ Mais l'effet culttu-el de cette rencontte avec la Russie ne s est pas
révélé moindre pom- l'Asie cenfrale. L'Asie, embourbée dans la « longue durée »
braudeliemie, se refrouvait bmsquement dans le gfron - ou plutôt, pour reprendre
le mot fameux de Soljénitsyne, dans le « ventre mou »' - d'une pmssance
européenne. L'intellecttiel de Boukhara ou de Samarcande, qm se croyait maifre

le coton deviendra la première culture de la république d'Ouzbékistan, au sein de l'empire soviétique,
au^urd'h^ et a^ec l'indépendance, cette division interne du travail devient le problème économique numéro un

n'SSeen « Uzbeks » in : SMIIH. Graham The Nationalities Question in the Soviet Union London

?4'lttScïftle employé par Alexandre Soljénitsyne dansÇ
pani pour la première fois à Moscou en septembre 1992. Mot fameux lance en son temps par ChurchUl i.soJt

underbelly) pour désigner les pays du Sud-Est européen.
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du savofr fraditionnel - alchimie, asfrologie, mysticisme - découvrit avec

étonnement que son monde n'était que la particule d'un champ infini, forgé durant

des siècles par les efforts de peuples innombrables. Un rideau d'ignorance était

tombé, et l'Asie cenfrale, voyant le monde tel qu'U était, put goûter aux fruits de

l'universahsme néo-européen.

Cet « expansionnisme défensif», comme on l'appeUe parfois, a été, on le

verra plus loin, l'une des caractéristiques de l'avancée msse en Asie cenfrale.

Citons une cfrculafre adressée à la suite de la prise de Tchimkent en octobre 1854

par le prince Gortchakov-Despatch, minisfre des affafres éfrangères, aux

ambassadeurs de Russie à l'éfranger, qui exphque et justifie ce comportement de

la Russie «....inévitablement entraînée à suivre cette marche progressive ou

l'ambition a moins de part que l'impérieuse nécessité et où la plus grande

difficulté consiste à savoir s 'arrêter ... ».

Dans l'ensemble, la Russie faisait preuve de pmdence à l'égard des terres

annexées. D'emblée eUe renonça au démantèlement forcé des sttnctures

musuhnanes, bien qu'une certaine presse de l'époque l'y appelât avec insistance.

Les ttois piliers du système socio-reUgieux islamique demeuraient intacts au

Turkestan : le réseau des écoles primafres et supérieures (maktabs, medressas),

qui assurait l'éducation de la communauté ; les mosquées et les lieux saints

permettant le libre exercice du culte ; le réseau des ttibunaux de la charia (loi

islamique), qui assurait le respect des règles de vie ttaditionneUes. Tout en

acculant les musulmans au compromis et à la coUaboration, la Russie s'était

gardée dintervenfr dans leur vie culttirelle, préférant limiter son confrôle à la

sphère publique. C'est ce qui exphque que le Turkestan, sous l'emprise du pouvofr

msse tsariste, ne connut pas de mouvements de masse anti-msses et

anticoloniaux.

Que l'urbanisme msse ait joué un rôle décisif dans le sort des peuples

d'Asie cenfrale est symboliquement attesté par le fait que les capitales des frois

des Etats turcophones acttiels doivent aux Russes leur existence : Ahna-Ata

(Ahnaty) est née de la forteresse Vemiy érigée en 1854 ; Achghabad fiit fondée

par les Russes en 1881 ; Bichkek est une cité msse créée en 1878 à côté d'un

village kfrghize.

La soumission du pays turkmène suivit celle du Khiva et commença par

des revers msses. Les Turkmènes se concenfraient dans les régions moins arides

autour du Khorezm et le long du Kopet-Dagh, pays de la confédération des

Tékkés. La principale résistance vint de ces derniers, au fort de Gok-Tépé, où le

général Lomakin fiit battu en 1879. De ce fait, l'effort militafre Russe se porta sur

cette zone, et l'armée commença la consttiiction du chemin de fer militafre

ttanscaspien en 1881, dans le but de relier la baie dOuzoun-Ada, sur la

Caspienne, à l'oasis des Tékkés, sittiée à 250 km à l'est. Le général Skobelev
donna l'assaut le 1^ janvier 1881 pour livrer la plus importante bataUle de

l'histofre de la conquête msse en Asie cenfrale, faisant 6 000 à 8 000 victimes
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turkmènes, alors que le premier fronçon du frain n'atteignit l'oasis qu'en

septembre. Cependant, la construction du chemin de fer se poursuivit vers les

aufres positions sfratégiques à occuper : Achghabad, juin 1881 ; Merv, février

1884 ; Kouchka, en 1885. La stabilisation puis l'améhoration des relations anglo-

msses fransformèrent la vocation du chemin de fer, qui atteignit Tachkent en

1899, après avofr fraversé la Boukharie. Il devint la colonne vertébrale de

l'économie coloniale au Turkestan et fut enfin relié au chemin de fer msse par la

constmction du fronçon Tachkent-Orenbourg (1906). Cela marqua la fin de

l'expansion msse en Asie et du chemin de fer franscaspien.

6-1-1-2 Faire barrage aux Anglais.

Michel Jan exphque que déjà au XVn° siècle : « Les Russes veulent se

garder le privilège de la voie terrestre. Ils restent discrets sur les itinéraires ou

encore s'opposent aux investigations des autres européens sur les régions

orientales ». « Lorsque la situation en Europe l'exigea, deux Etats aussi rivaux

en Asie centrale que le Royaume-Uni et la Russie conclurent en 1907 un traité

reconnaissant les tracés de leurs sphères d'influence respectives »^^ . En effet, un

aufre but recherché par les Russes, en attaquant le Turkestan, était de fafre face

aux percées des anglais en Afghanistan. En 1878 , Saint-Pétersbourg arrive à

définir des zones d'influence avec Londres ; le Turkmène est pour les Russes, ce

que l'Afghanistan est pour les Anglais.

A partfr de la percée britannique au Moyen-Orient d'une part, et dans la

Péninsule Indieime d'aufre part, les Russes commencent à s'inquiéter de leurs

confins ; le partage des zones d'influence conceme également le nord de l'fran et

le Caucase. Toujours est-il que ce partage de zones d'influence durera jusqu'à

l'effondrement de l'URSS; à l'instar de la puissance décadente britannique,

effacée de la scène asiatique et moyen-orientale, apparaît une aufre puissance: les

Etats-Unis d'Amérique.

La politique tsariste, axée sur la colonisation de peuplement au Kazakhstan

et partout ailleurs, sur l'exploitation pure et simple des terres cotonnières, a varié

grandement à l'égard des autochtones d'un ensemble territorial à l'aufre.

Les lignes dfrectrices, bien que comportant de sensibles variations selon les

régions, obéissent à quelques principes généraux assez facUes à dégager : 1)

destmction des élites fraditionnelles, 2) lutte contte la religion musulmane, 3)

assimilation'^^ culturelle des masses.

Au sein d'une société nomade assez arriérée et superficiellement islamisée,

les Russes cherchent à susciter un mouvement national qu'ils peuvent utiliser en le

'' FOUCHER. Michel Fronts et frontières Paris Ed : Fayard 1991.

^^ Cette assimilation, malgré la littérature répandue, n'est pas une assimilation par les Russes, mais par les

peuples d'Asie centrale eux-mêmes.
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retournant contte les meiUeurs croyants, Tatars ou Turcs touraniens^^ Pour ce

fafre, un statut favorable est accordé aux Kazakhs. L'enfreprise tsariste est

couroimée de succès dans la mesure où une élite Kazakh occidentahsée et

mssophone apparaît. Ne voit-on pas la suite de ce rapprochement aujourd'hui?

D'un aufre côté, les émfrats de Boukhara et le khanat de Khiva gardent un

semblant d'autonomie. Us sont frès éfroitement hés par les possessions impériales.

Dans ce pays d'oasis et de montagne qui leur est totalement éfranger, les Russes

mettent en place une colonie d'exploitation classique, fondée sur la monoculture

du coton. La population de la région demeure dans une stagnation mentale et

l'organisation d'une résistance aux Russes paraît lointaine malgré quelques

soulèvements sans grandes conséquences. A l'instigation des Tatars de Kazan,

l'inteUigentsia kazakh s'organise et fonde en 1912 «la horde Alach » (Alach

Orda), aux revendications modérées; elle revendique essentiellement l'égalité des

droits avec les Russes et l'arrêt de la colonisation rurale; c'est dans ce climat qu'a

été fondé le courant des « Djeddides » {nouveau ou novateur).

Ce dernier a été fondé à Tachkent en 1909. Souvent issus des Medressas -

les écoles coraniques - conservatrices, les Djeddides s'orientent vers le

panislamisme, le panturkisme et subissent l'influence d'un journal de Kaboul,

inspfré par le minisfre des affafres éfrangères afghanes, Mahmoud Tarzi. A Khiva

et Boukhara, le mouvement aboutit rapidement à la formation de sociétés

révolutiormafres secrètes^"^, inspfrées de l'organisation des « Jeunes Turcs » qui

s'imposait alors à Istanbul.

Mais le parti « Uch-Jùz » (les frois hordes), qui a été lancé en 1914, a eu

un grand effet au Kazakhstan. Souhaitant, dans le cadre d'un programme

islamique, une résistance armée au pouvofr msse, le parti a joué un rôle important

dans la grande révolte des nomades en 1916. Ce mouvement est parti de la

politique tsariste qui voulait revenfr sur l'exemption du service militafre dont

bénéficiaient les « Karakirghizes » (les Kazakhs et les Kfrghizes désignés par ce

mot, étant d'une commune origine). Déjà en situation de colonisés par rapport aux

Russes, ils ne pouvaient accepter en plus d'aller se battre confre « les frères

turcs », alliés des allemands.

Cette révolte a été mise en miettes par une répression aussi grande;

150.000 Kfrghizes ont été massacrés pendant que des dizaines de milliers d'enfre

eux s'enfuyaient vers la Chine. Ce massacre est souvent mis sur le compte d'une

dernière tentative de sédentarisation des Kazakhs et des Kirghizes par la Russie

tsariste.

^' Le fait d'attribuer à Staline, la création artificielle de nationalités en Asie Centrale dans les années 1920, ne

reflète que la moitié de la réalité ; la politique russe dans la région ne date pas entièrement de Staline ni de la

Révolution d'Octobre ; le désir d'accéder aux mers chaudes est une réalité innée à l'empire russe, quelle que soit

la nature de son gouvemement : Russie Tsariste, Union Soviétique ou la Fédération de Russie d'après 1991.

^ Les confréries des soufis, comme phénomène social, peuvent être considérées comme les débuts d'une société

civile en Asie Centrale.
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Plus tard, la réahsation d'une idée msse prit un nouveau cour soviétique.

Enfre 1865 et 1873, la Russie créa le cadre institutionnel de sa domination

coloniale en Asie centtale : d'une part, l'administtation dfrecte pour intégrer dans

l'Empfre la plupart des conquêtes en cours, et d'aufre part, des territofres sous

tuteUe ou protectorats pour réguler les rapports avec la Grande-Bretagne.

D'ailleurs, le maintien d'Etats vassaux (Boukhara et Khiva) fut une mesure

exceptionnelle dans l'histofre de la Russie impériale.

Après ces développements, nous pouvons établfr un premier constat des

effets de la dynamique des mouvements historiques à la veUle de la révolution

d'octobre. Le but de la précédante étude, dans le cadre de l'analyse du sous-

système de l'Asie centtale, était de démonfrer qu'une grande partie des

phénomènes qui sont cause d'instabilité, vofre de crise, ont leurs origines dans les

cinq siècles passés et ne datent pas uniquement de l'ère soviétique. On peut

relever quafre phénomènes :

1 ) l'isolement de l'Asie Cenfrale, au XVII° siècle, a heu à cause d'une

divergence politico-rehgieuse; depuis cette date la région est sous tutelle msse.

Une éventuelle tentative pour contourner la Russie aujourd'hui, passe avant tout

par l'acquisition d'un débouché maritime, le plus naturel étant l'Asie du sud, à

savoir le Pakistan, en passant par l'Afghanistan,

2) en commettant une première erreur consistant à penser que l'histofre de

la présence msse en Asie cenfrale coimnençait avec la Révolution d'Octobre et

que cette présence serait effacée avec l'indépendance de ces Répubhques, alors

qu'elle date du milieu du XVIIF siècle et que depuis cette date, l'élite de ces pays

est éduquée à l'école de pensée msse. Cette influence mettta donc du temps pour

êtte effacée (ou remplacée?). Par ailleurs, « la conquête tsariste, suivie de la

construction soviétique, a été la seule domination politique qui soit restée sur

ses positions culturelles sans s'identifier à plus ou moins court terme à la

civilisation locale »^^,

3) le dernier empfre à se retfrer de l'Asie cenfrale, après l'empfre Mongol et

l'empfre msse, a été l'empfre soviétique. La fin du XIX° et les débuts du XX°

siècle ont vu également la fin de l'empfre ottoman. Assiste-t-on aujourd'hui à la

rivalité des héritiers de ces Etats en Asie centtale ? Et finalement,

4) Alors que les Ouzbeks avaient dominé la plupart des centtes du pouvofr

local, notamment les « villes-Etats », et qu'avec leur sens du gouvemement Us

avaient démontté leur capacité guerrière, les Kazakhs et d'aufres tribus nomades

ont mis plus de temps à acquérir une identité civile propre ; par ailleurs, les

mêmes Kazaklis ont été plus proches des Russes et ont souvent sollicité leur aide

face à d'aufres tribus nomades.

6-1-2 Du « Turkestan russe » à « l'Asie centrale soviétique ».

23
POUJOL. Catherine ASIE CENTRALE Aux confins des empires, réveil et tumulte Ed Autrement octobre

1992 n° 64.
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A partfr du mois d'octobre 1917, le Turkestan msse doit fafre face à un

double changement: une colonisation plus modeme, qui a enfraîne une nouveUe

forme de domination, et une nouveUe reconstmction sociale. Aucun territofre

nouveau ne frit créé en Asie cenfrale enfre 1917 et 1920, mais plutôt des

adminisfrations nouveUes à l'intérieur des régions héritées du tsarisme. A partfr de

1920, la suppression des deux protectorats et la création de districts nationaux fut

le prélude aux profonds remaniements ethno-territoriaux de 1924.

La hgne sfratégique et politique du gouvemement se précisa et le 30 avril

1918, le territofre du Turkestan devint la République Soviétique du Turkestan,

avec Tachkent pour capitale. Une région autonome turkmène y fut créée en 1921

et plus tard une région kara-kfrghize. La Répubhque du Turkestan enfra dans la

répubhque fédérative de Russie, fondée en janvier 1918, en tant que répubhque

autonome. En effet, la domination msse, sous sa forme soviétique, n'est pas une

période homogène de l'histofre de la région. Pour tenter d'exposer certaines

problématiques de l'ère soviétique, nous pouvons distinguer frois grandes

périodes enfre 1917 et 1991.

Tout d'abord la période courant de 1917 à 1953, date de la mort de Staline,

qui doimera naissance à son tour à une nouvelle politique aUant de 1953 à 1986.

Avec la Pieresfroïka, la politique de changement de M. Gorbatchev, nous

assistons au commencement de la fin de l'empfre soviétique en 1991^"*.

6-1-2-1 La construction d'une réalité : VAsie centrale soviétique.

Avec les théories léninistes relatives aux « droit des peuples à disposer

d'eux-mêmes » et la contribution de Staline, « la théorie des minorités », le destin

du Turkestan, du Caucase et de la Transcaucasie allait prendre une aufre

tournure. Après la consolidation du pouvofr soviétique au Turkestan, les

théoriciens soviétiques de la « Question de l'Orient » - Staline, Souslov, ... - se

sont lancés dans une procédure de création artificielle qui s'acheva en 1936.

La consolidation du Turkestan occidental a coimu deux étapes : la

conquête de l'ensemble du Turkestan occidental, puis la délimitation des

frontières.

Le colonialisme msse en Asie centtale prend des formes militafre,

adminisfrative et commerciale. Dans les steppes Kazakhes, des paysans msses

affluèrent pour metfre en valeur les terres cultivables. Dans le Turkestan

proprement dit, les Russes commencèrent par assurer un encadrement en

s'installant dans les grandes villes, à commencer par Tachkent. Grâce à l'impact

économique de ces derniers, la culture du coton se développe rapidement (cet

impact se fraduit, dans le Caucase, par la prospérité de l'industrie péfrohère à

^'' Le 8 décembre 1991 avec la signature à Minsk d'un accord entre la Russie, l'Ukraine et la Biélorussie,

instaurant la Communauté des Etats Slaves, il a été mis fin à l'existence de l'URSS.
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Bakou). Les khanats de Boukhara et de Khiva voient leurs territofres réduits

placés sous un régime de protectorat. Leurs souverains - confrôlés par les agents

politiques msses - restent en place.

Avec la Révolution bolchevique de 1917, les musuhnans réformistes, peu

nombreux et peu suivis, n'ont pas les moyens de s'imposer. Les bolchevUcs, en

revanche, avec l'appui de la population msse locale, ont tôt fait de se rendre

maîfres de Tachkent et d'y mstituer une république Soviétique du Turkestan. « En

Asie centrale et au Caucase, cette conquête sera rapide, facile et donne

l'impression que la Russie pourra effectivement étendre loin et durablement au

Sud. Mais il fallait pacifier ces territoires conquis, les peupler et les

exploiter »^^.
A partir de 1919, l'emprise msse se heurte à une grande révolte

musuhnane, dite des Basmatchis, qui prend la forme d'une guériUa. Toutefois,

faute de cohésion et d'objectifs politiques clafrs, le mouvement finfra par

s'essouffler. A cela, deux raisons : l'épuisement de la population locale, mais aussi

le fait que la Russie, qui venait d'en finfr avec la guerre civile sur les aufres

territofres, pouvait désormais concenfrer ses forces en Asie. Les plus irréductibles

et témérafres fiu-ent les turkmènes dont les dernières poches de résistance ne

seront écrasées que dans les années 1930, avec l'intervention des blindés et de

l'aviation, des « îlots » subsistèrent également jusqu'en 1941 dans le Pamfr et la

vallée de Ferghana.

Dès 1920, l'émfr de Boukhara et le khan de Khiva sont déposés et les

répubhques populafres sont proclamées. A la fin de 1920, le pouvofr soviétique

étend effectivement son pouvoir sur la quasi totalité du Turkestan.

La naissance de l'Asie cenfrale msse est une des étapes, certes importante,

de l'évolution de ce sous-système, mais elle n'est en aucun cas le début de la

création d'wwe entité artificielle comme le pensent certains auteurs.

Trois caractéristiques se dégagent de ces premières actions de la Russie

soviétique en Asie cenfrale : 1) le vieux souhait du Tsar, l'accès aux mers

chaudes, reste une des préoccupations majeures du nouveau régime, 2) la

nécessité de s'assurer de l'inviUnérabUité des flancs Sud de l'empfre a amené les

dirigeants soviétiques à ne plus considérer le Turkestan comme une «zone

tampon », mais à essayer d'y établfr un pouvofr de type soviétique, 3) la méfiance

fantasmatique slave (occidentale?) à l'égard de l'islam, de son caractère

envahisseur et de son unité fictive, a beaucoup contribué à la recomposition de

l'espace cenfre-asiatique à la fin des années 1920.

Nous étudierons la période stalinienne, dans le cadre de la création

artificielle des frontières intemes, au chapifre huit, mais l'histofre de la

soviétisation est éfroitement liée à ces deux mots : Staline et frontières.

25 RUFIN. J. Ch L'Empire et les nouveaux barbares Paris Ed: Pluriel 1993.
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6-1-2-2 La « Stagnation mouvante ».

Avec la déstahnisation commencée en 1953, l'Asie cenfrale enfre dans une

ère nouveUe^^. En effet, en 1953, l'éhte indigène, née avant la Révolution

d'Octobre de 1917 avait connu les horreurs de l'ère stalinienne: la destmction des

Basmachis à la fin des années 1920 et ses conséquences, le génocide du peuple

Kazakh (plus d'un million et demi de dispams au miheu des années 1930), la

liquidation physique de toute l'élite inteUectueUe pré-révolutionafre, la destmction

(incomplète), enfre 1929-1939, de l'étabhssement religieux islamique, et durant la

dernière guerre mondiale en 1942-1943, les tentatives de génocide de plus d'un

million et demi de montagnards musuhnans du Caucase du nord.

Parmi les faits survenus en Asie cenfrale au cours de ces 33 années, il faut

noter, d'une part, une initiative hardie et spectaculafre des autorités soviétiques,

et, d'aufre part, deux facteurs d'évolution lente sur lesquels les autorités

soviétiques n'ont eu aucune prise. Cette sttatégie de Brejnev, qualifiée de

« stratégie islamique », marquait un tournant dans la politique soviétique à

l'égard de l'islam ; quant aux deux aufres facteurs, extérieurs au régime. Us sont

encore valables aujourd'hui.

En 1968, sous Brejnev, U y eut l'élaboration de ce qu'on a appelé la

stratégie islamique, probablement élaborée par Y. Andropov, alors président du

KGB; cette sfratégie consistait en l'utihsation systématique de la hiérarchie

religieuse musuhnane : une collaboration avec les quafre muftis de l'ensemble de

rURSS^^ et leurs adjoints, membres éminents de la Nomenclature soviétique^^ .
Ils fiirent fraités, par le Kremlin, comme des partenafres et des associés, et

non comme des « agents », dans un double objectif : sur le plan intérieur, garantfr

la loyauté des croyants au régime ; sur le plan extérieur, projeter une bonne image

de l'URSS vers le monde musuhnan et, en premier lieu, vers les pays musulmans

conservateurs et pro-occidentaux.

L'effet interne de cette politique fut assez mitigé. Durant 75 années de

communisme, les musulmans du Caucase et d'Asie centtale ont été écartés d'une

manière ou d'une aufre du pouvofr et des instances dirigeantes. L'absence

d'élections libres, l'encadrement de la population et l'imposition d'une idéologie

^* BENNIGSON. Alexandre « L'Asie centrale soviétique durant la période 1956-1986 » in : Central Asian

Survev. Vol 7 n'' 23. 1988.

^^ Les muftis sont les autorités suprêmes dans le sunnisme, ils constituent le guide suprême des quatre branches

de sunnisme. A l'époque soviétique, il y avait quatre muftis pour l'ensemble de l'URSS, dont celui de Tachkent

pour toute l'Asie centrale.

^ VZSLENSKY. M Le Nomenclaftu-e Paris Ed : Maspero 1980.
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universaliste et déterministe^^, ont amené la population à adopter une attitude

indifférente.

n est intéressant de noter que la population de l'Asie cenfrale se distinguait

des aufres peuples de ITJnion Soviétique en ce qui conceme « l'existence d'une

société civile ». En effet en Asie cenfrale la société civile se manifestait sous

forme de Confréries Soufis^^; cet Islam mystique a pour caractéristique, enfre

aufres, de se renfermer sur lui-même et de préserver son espace intérieur par un

rideau invisible.

Face à cette attitude, connue des autorités soviétiques, les responsables

locaux du Parti Communiste coUaboraient avec les moUahs pour, d'une part,

encadrer la population et , d'autte part, renforcer leur légitimité. Dans les diverses

sfratégies de l'acteur sur la scène pohtique, cela peut êfre comparé à la sfratégie

dite de « loyauté » (loyalty) d'Albert O. Hfrschmann^^
En effet, l'auteur met l'accent sur l'adoption de frois types d'attittides des

acteurs:

1) «Défection » (exit) où l'acteur, n'acceptant pas les règles du jeu, sort de la

scène. Cela fiit le cas des nombreuses populations de l'Asie centtale et du

Caucase qui ont fufrent à diverses reprises, notamment en 1917.

2/ « Prise de parole » (voice) où l'acteur s'exprime pubhquement; cela n'a jamais

été possible en Union Soviétique, du moins jusqu'à la fin de 1987, exception faite

de quelques contestations teUes que celles des Basmachis.

3/ « Loyauté » (loyalty) qui consiste à refuser les règles du jeu sans adopter pour

autant la sttatégie de défection ni s'exprimer, mais rester loyal à l'égard des règles

du jeu préétablies.

CoUaborer avec les Mollahs officiels assurait aux autorités soviétiques et à

leurs « systèmes d'action »^^ une loyauté de la population musuhnane de l'Asie

centtale.

Le deuxième effet de cette politique s'adressait au monde extérieur et fiit

qualifié d'effet de Vitrine. Face à l'Islam conservateur des monarchies du Golfe

et des pays arabes pro-occidentaux, face à une pauvreté croissante du monde

islamique exclu des bénéfices des péttodoUars, l'Union Soviétique exportait son

Islam. Pour Brejnev, « l'Asie centrale soviétique était la vitrine pour les pays

voisins ».

En effet, après la sttatégie des début de la Révolution d'Octobre, qui

consistait en la fabrication de VHomos sovieticus, les dirigeants soviétiques ont

été amenés à adopter une nouveUe sfratégie qui consistait à différencier les

peuples musulmans d'Asie centtale des auttes. Bien entendu, il ne s'agissait en

aucun cas de renoncer aux «buts du socialisme», mais, selon les théories

^' ARENDT. Hannah Le svstème totalitaire. Paris Ed : Le Seuil 1972.

^ BENNIGSON. A & LEMERCBER-QUELQUEJAY. Ch Le soufi et le communisme Paris Ed : Seuil 1986.

^> HIRSHMANN. Albert. O Exit Voice and Lovaltv. Massachusetts Ed : Harward University Press 1970.

^^ LAGROY. Jacques Sociologie politique . Paris Ed : Dalloz-FNSP 1990 .
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Léninistes (qui sont plutôt des théories de sttatégie de bataUle): « il faut avancer

cas échéant des théories déterminées, pour une situation déterminée ». Cette

période constittiait-elle déjà le passage du totalitarisme à l'autoritarisme ?

Selon les dirigeants de l'époque brejnevienne, la situation de l'Asie centtale

des années 70 n'était plus la même que celle du Turkestan en 1917, d'où une

reconnaissance de fait de l'Islam. A tel point qu'on parlait de i'Islam soviétique'

comme d'un type particulier de l'Islam, avec ses caractéristiques propres. Plus

tard, on finfra même par passer de l'appeUation de « l'URSS, amie de l'Islam » à

la notion de «puissance islamique ». Cette initiative a été qualifiée de hardie, à

l'origine, à cause du changement des dirigeants soviétiques dans une période où

l'URSS n'était pas au mieux de ses forces dans le monde arabo-musuhnan (échecs

des alliés de Moscou face à Israël, changement de camp de l'Egypte, fin de la

période révolutionnafre, ...).

A partfr de là, nous assistons à une évolution du système cenfre-asiatique

avec ses propres interactions, et les influences du système sur son envfronnement

et vice-versa. Indépendamment de l'initiative soviétique, deux nouveaux

phénomènes se sont produits au sein même du système cenfre-asiatique; U en

résuhe que le système en soi n'était pas stérile et qu'il pouvait, tant bien que mal,

engendrer ses propres moyens de protection.

Les deux facteurs intemes au système sont respectivement : la

démographie et la découverte de l'islam en tant que facteur composant

l'identité. La démographie a constitué, bien involontafrement, une arme aux

mains des pays musulmans; la découverte de l'Islam, notamment en Afghanistan,

fiit la deuxième évolution interne du système.

La croissance démographique frès rapide des popiUations musulmanes,

comparée à la croissance frès lente des populations slaves, est un phénomène bien

connu, étudié et commenté par les spécialistes soviétiques eux-mêmes. A titte

d'indication, rappelons qu'entte 1970 et 1979 la croissance de la population msse

a été de 6,5%, ceUe des Turkmènes de 33%, des Ouzbeks de 35% et des TadjUcs

de 36%. Aujourd'hui, la part de la population musuhnane de l'ex-URSS est de

plus de 70 miUions de personnes. Selon les estimations les plus pmdentes, cette

même population serait de l'ordre de 70 à 75 millions à la fin du siècle. Un

citoyen sur quatte des pays composant la C.E.I sera alors musuhnan et un sur

cinq turcophone. Toutefois, la poussée démographique des musulmans ne suffit

pas, à elle seule, à remettte en question la suprématie politique des msses sur

l'ensemble de l'Union Soviétique. En effet, le vrai danger pour les Soviétiques

était dans ce qu'on peut appeler « l'indigénisation » de toutes les régions

méridionales de l'URSS, le Caucase et l'Asie centtale^l U s'agissait alors d'un

phénomène nouveau mais déjà parfaitement perceptible à fravers les statistiques.

^^ Cette période d'analyse ne prend pas en compte les dangers de l'époque de la Pierestroïka, à savoir : la feillite

de l'économie et le rôle des besoins matériels sur les questions économiques.
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Jusqu'en 1986, l'immigration des msses vers l'Asie cenfrale avait été

stoppée ; par aiUeurs, les populations autochtones refusaient obstinément

d'émigrer vers la Russie d'Europe ou la Sibérie. De plus, U n'était pas question,

pour les dirigeants soviétiques, d'industrialiser un territofre sfratégiquement frop

vuhiérable. Aussi, vers les années 1985, Moscou a définitivement renoncé au

grandiose projet de détournement des fleuves sibériens qui aurait fait de l'Asie

cenfrale une riche terre de peuplement. Alors, sous la pression démographique (et

aussi psychologique), les msses (et les aufres populations « non-locales ») ont

commencé à quitter la région. Ces phénomènes ont contribué à l'isolement de

l'Asie centtale par rapport aux aufres flancs de l'empfre, et à la poussée

démographique de cette région.

La redécouverte du monde musulman extérieur, de l'Ummcr''^, et la nouveUe

compréhension que « nous musulmans de l'URSS, nous en faisons partie » sont

la conséquence logique du progrès technique. Il n'y a plus de rideau de fer. Les

émissions de radio du monde entier, les cassettes, la littérature clandestine même,

traversent les frontières de la République des Soviets comme une passofre. Le

déroulement de la guerre afghane en particulier a été bien suivi en Asie cenfrale.

De l'aveu même des autorités, le KGB et VAgipro sont débordés et

impuissants devant le flux d'informations arrivant de l'extérieur. Pour en apprécier

correctement les effets déstabilisateurs potentiels, il faut se rappeler que les

populations musuhnanes de l'ex-URSS (qui fiirent jadis parmi les plus avancées

politiquement et inteUectueUement du Dar ul-Islam) ont vécu pendant un demi-

siècle complètement coupées du reste du monde et soumises à l'influence du

marxisme-léninisme msse.

Par ailleurs, U faut rappeler l'apport des musulmans soviétiques à propos de

la guerre de l'Afghanistan et vice-versa. Il est clafr que si, à la fin des années 80,

le monde entier prenait conscience de la vraie nature de la guerre de l'Afghanistan

- un génocide mené par une puissance impérialiste et colonialiste -, c'est grâce au

refiis des musulmans soviétiques d'aller se batfre dans le pays voisin; les unités

comptant plus de 40% des Turkestanis ont été retfrées du front dès mars/avril

1980 pour empêcher ces derniers d'aller rejoindre le rang des Moudjahidins

afghans. En oufre, dès le mois d'avril 1984, des manifestations de soutiens aux

Moudjahidins ont eu heu en Ouzbékistan; durement écrasées par l'Armée Rouge,

elles ont donné naissance, selon un certain nombre d'auteurs^^ aux événements
d'Alma-Ata en décembre 1986, et aux incidents de Kurgan-Tùbé en février 1987.

6-1-3 Transformation d'en haut vers le bas ?

^ Umma signifie l'ensemble des croyants qui résident sur, ou en dehors de terres saintes (dar Al-Islam, opposé

au dar al-sherk); grosso modo, tout ce qui est musulman et qui croit aux enseignements du livre fait partie de

l'Umma.

^^ BENNIGSEN. Alexandre « L'Asie centrale soviétique durant la période 1956-1986 » op.cit.
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Confrafrement à ce que prévoyait la 'chronique de la mort annoncée de

l'Empire par les confins musulmans', les changements sont intervenus d'en

'haut'. La dynamique des fransformations a encore parcoum le chemin

descendant. Nous pouvons constater l'existence inattendue d'un mouvement

d'idées dans une société réputée désertée par ses inteUecttiels ; décidément la

société msse est encore frès peu connue.

6-1-3-1 Le début de la fin de l'Empire.

Après la mort de Rachidov en 1982, les dirigeants politiques de l'Asie

cenfrale sont devenus une cible de choix pour Yornï Andropov et des jeunes

réformateurs comme Mikhafl Gorbatchev et Yornï Ligatchev qui est venu au

pouvofr avec lui. Les données de la question étaient relativement simples pour ces

hommes : un progrès économique, vital pour ces zones, paraissait impossible si la

cormption locale continuait d'exister. Andropov semblait plus au courant des

données politiques de la région et essayait de ne pas heurter les sensibihtés

locales. Gorbatchev et Ligatchev, moins soucieux des réalités politiques de la

région et, peut-êfre plus pressés par le temps, ont commencé par s'acharner sur

les élites de partis des cinq répubhques d'Asie cenfrale avec une campagne qui a

commencé par une humiliation pubhque et qui s'est achevée par des limogeages

des élites locales.

La mort de Rashidov en 1983, quelques mois avant celle d'Andropov a

rendu la tâche plus facile pour Gorbatchev et Ligatchev pour lancer une

campagne confre l'industtie cotonnière en Ouzbékistan; une campagne qui s'est

soldée par une purge au sein des élites politiques locales^^ Le renvoi du turkmène

Mukliamadnazar Gapurov, du tadjik Rakhmon Nabïev et du kfrghize Usulbaliev

(tous frois étaient premier secrétafre du parti communiste de leur répubhque

respective), en automne 1985, a été le sommet du processus de « nettoyage » des

P.C de ces républiques. Cela s'est poursuivi jusqu'en décembre 1986 où

Dinmukhamad Kounaiev, le quinquagénafre kazakh, membre du Politburo, a été

prié de quitter son poste de secrétaire général du P.C kazakh; cet événement a

engendré les manifestations de protestation à Alma-Ata en 1986.

Avec l'arrivée de Gorbatchev en 1985, les données concernant le sous-

système de l'Asie centtale changent. D'une part « on pouvait commencer à tout

dire publiquement en URSS, à partir de 1987, après 70 années de censure »^\ et
d'autte part l'environnement du sous-système de l'Asie centtale a commencé à

prendre une autte toumure.

A partfr de 1987, un des grands empires du XX° siècle s'est lézardé.

Organisé pour freiner et stopper le processus de dislocation de l'URSS, le putsch

^* CHRISHLOW. James « Prélude to Indépendance, How the Uzbek Party Apparatus Broke the Grip on Elite

Recrutement » in : FIERMAN. WiUiam Soviet Centi^ Asia Boulder Ed : Westview Press 1991.

^'' CARRERE D'ENCAUSSE. H.. La gloire des nations Paris Ed : Fayard. 1990.
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raté du 19 août 1991 a définitivement enterré l'Union. Les effets de la

Pierestroïka sur l'Asie cenfrale ont provoqué un certain nombre d'événements,

l'inventafre de l'héritage de l'empfre soviétique dans la région nous permet de

conclure sur les conséquences du soviétisme en Asie cenfrale.

Avec la « fransparence », Glasnost, le premier effet de la

« resttncturation », Pierestroïka fut l'éclatement des cris finsfrés des peuples de

l'Asie cenfrale ; à la suite des événements d'Ahna-Ata, une série de contestations

ont commencé; eUes durèrent jusqu'à la dislocation de l'empne .

Depuis la manifestation des compagnons de Lénine en 1927, à Moscou,

l'Union Soviétique n'avait pas connu de manifestations non-officieUes d'une teUe

ampleur que ceUe d'Ahna-Ata en 1986. Le 17 décembre de graves émeutes

éclatent dans la capitale du Kazakhstan. Près de dix mUle manifestants scandaient

des slogans nationalistes comme « Le Kazakhstan aux kazakhs! ».

L'origine immédiate de la crise est sans nul doute la nomination de Kolbine

en remplacement de Kounaev, au poste de secrétafre général du Parti

Communiste Kazakh. fl faudra attendre deux ans et demi pour vofr à nouveau un

Kazakh à la tête du Parti de la répubhque; il s'agit de Noursultan Nazarbaïev qui

est nommé à ce poste au mois de juin 1989. Mais U est évident que les émeutes

qui ont fait plus dun millier de morts, ont des origines plus profondes^^ En 1985
le Kazakhstan est de toute l'URSS le pays qui vit le plus au-dessous de ses

moyens, bénéficiant de fransferts de ressources qui représentaient alors près d'un

cinquième de son revenu national. Par aiUeurs, msses et kazaklis mènent de

longue date des existences séparées. Eleveurs par ttadition, les kazakhs sont

absents du monde industtiel. Le discours optimiste consacré au «peuple

soviétique », à l'internationalisation et à ses progrès, s'est brisé en 1986 sur ce

slogan bmtal: « le Kazakhstan au kazakhs! » Par une fronie de l'histofre de

l'URSS, c'est dans la répubhque où une telle mpttire était le moins prévisible - ce

qui explique sans doute les impmdences du pouvofr cenfral - qu'elle s'est produite

en 1986. La faiblesse du groupe national kazakh, l'importance de la communauté

msse, le nombre considérable des nationalités présentes sur le territofre plaidaient

pour une acculturation rapide, sinon pour une assimilation.

Nulle part ailleurs en URSS, les chances de vofr des peuples divers se

fondre en un «peuple soviétique » ne semblaient plus grandes.

Avec les événements d'Ahna-Ata le tabou est brisé; désormais la

répression de la deuxième superpuissance colonialiste ne peut rien face à un

peuple presque désarmé des steppes. Cet événement a par ailleurs, ouvert le

^^ Les émeutes en Asie centrale depuis 1988 : le chômage, des manifestations à Achghabad en 1988 ; confiits
inter-ethniques entre ouzbeks et les tiu-cs Mechket dans la vallée de Ferghana en 1989 ; à Och enti« ouzbeks et
kirghizes, laissant près de 320 morts ; les mineurs kazakhs qui se sont mis en grève pour protester contie la
hausse dès prix ; manifestation des étiidiants à Tachkent pour la même raison, la police tire et tue des

nombreux manifestants.

^^ A ce sujet, le rapport de l'institiit d'étiide des confiits, le Helsinki Watch, est ti-ès intéressant : Conflict m the

Soviet Union: The Untold Storv ofthe Clashes in Kazakhstan Washington D.C Octobre 1990.
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chemin à d'aufres émeutes en Asie cenfrale, émeutes qui accompagneront la crise

économique mettant fin à l'existence de l'Empfre.

Le Djeltoksan (décembre en kazakh) a ouvert une nouveUe ère de

contestations. Ces contestations ont pris essentiellement deux formes: anti¬

soviétique et confre les diverses minorités nationales dans chacune des

Républiques. En effet, l'Asie cenfrale a été la scène de sérieux incidents qui ont

fait des centaines de morts. Nous pouvons constater deux types d'approches :

l'une qui considère les événements comme une manipulation soviétique, (eUe est

partagée par les intellectuels autochtones), et l'aufre qui consiste à metfre en avant

la nature populafre, anti-communiste et avide d'incidents, ceUe-ci étant plutôt la

vision journalistique des événements.

Les commentateurs, soviétiques et occidentaux, ont dénombré une série de

causes pour ces incidents: « elles sont essentiellement d'ordre religieux, national

et socio-économique ». Ces événements ont eu heu essentieUement dans la vaUée

de Ferghana, où l'imbrication ethnique est portée à son degré le plus élevé ; La

ville d'Och - à majorité Ouzbek, située en Kfrghizie, mais abritant une minorité de

turcs Meshket (peuple déporté en Asie cenfrale en 1944) - a connu un pogrom

des Ouzbeks confre ces derniers, qualifiés de « chapardeurs du pain des

Ouzbeks ». D'aufres incidents ont éclaté à Achghabad, à Douchanbé, et dans

beaucoup d'aufres villes de toutes les répubhques.

Mais selon un grand nombre d'auteurs, l'origine de ces incidents ne pouvait

pas résider seulement dans les causes déjà mentionnées; en se référant aux divers

intellectuels, auteurs, artistes, etc. ils avancent l'hypothèse d'une « mise en scène

d'en haut et non pas d'un simple soulèvementpopulaire des masses d'en bas » .

En automne 1990, le poète et dirigeant du Parti Ouzbek, le Erk, Mukhamad

Salikh, basait ses convictions sur le fait « que ces incidents avaient été instigués

et planifiés d'avance; du moins le KGB n'ignorait pas ce qui allait se passer à

Ferghana et à Och. Le réel but des dirigeants soviétiques aurait été de

maintenir le status quo, quitte à changer la nature de la fédération ou de la

confédération ».

Il existe une aufre exphcation qui met en avant le caractère classique des

manifestations, a savofr un moyen de lutte. Cette vision est essentieUement ceUe

de H. Carrère d'Encausse en France. Pour elle « c'est à la périphérie que le

pouvoir central est nié» Si les Ouzbeks et les TadjUcs s'en prennent aux

éfrangers, en 1989-90, ce n'est qu'un moyen, parmi d'aufres, de protester confre le

pouvofr communiste"*^ Toujours est-il qu'U n'y a plus désormais d'Etat-nation

soviétique ; son dépérissement est en cours et sera un événement primordial, et

redoutable, de la décennie. Les éléments fédérateurs de l'espace soviétique se

"^ RO'I. Yaacov « Centi-al Asian Riots and Disturbances 1989-1990: Causes and Context » in : Cential Asian

SurveyVollO, 1991.

"' C'est le même type d'explication qui qualifiait les violences dans les stades, dans les pays de l'Est, de « lutte

contre le pouvoir communiste » et face aux batailles rangées du Parc des Princes demeurait confiise.
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dérobent : pouvofr cenfral, idéologie communiste, industrialisation, cooptation

des éhtes républicaines et autochtones, rôle géopolitique inteme du P.C.U.S., de

l'Armée, du K.G.B. Restent des nations, soit anciennes, soit, le plus souvent, de

formation récente, encore inachevées, mais qui se soutiennent de leur opposition

croissante à l'Etat soviétique, à la Russie pour les nations périphériques et,

également, aux nations émergentes contiguës. Une série de contentieux à

caractère territorial s'est mise à se réveiUer et à commencer de s'exprimer : des

revendications territoriales classiques, des corrections plus locales de ttaces, la

formation d'entités administtatives séparées, l'élévation au statut de répubhques,

l'unification ethnique, la reconnaissance d'une nationalité spécifique, le retour des

peuples déportés vers les régions d'origine.

Le jeu a imphqué au moins quafre catégories d'acteur, sinon cinq : le

« centre », la République, les minorités allogènes, les minorités autochtones et

... les Etats voisins, s'ils abritent aussi des groupes coethniques. «La thèse de

Gorbatchev était de conserver la couverture de l'Etat fédéral et,

progressivement, de le débarrasser des caractères et structures impériaux d'une

gestion directive ; de passer de la situation « centre dominant/républiques

impuissantes» à celle de « centre fort/républiques fortes » ; d'introduire

progressivement les réformes et de fixer les règles de la transition vers

l 'économie de marché »^^.

6-1-3-2 L'héritage de l'empire soviétique.

On peut le dédufre de toutes ces questions : à tout instant, l'éventail des

possibilités politiques d'un pays est limité par les héritages du passé, mais des

éléments d'incertitude perdurent, et le choix parmi toutes ces possibUités est

influencé par les jugements de valeur et les décisions des acteurs politiques qui

vivent dans le présent^'l Dans les Etats successeurs de l'URSS, même les

inteUectuels à l'esprit libre, ceux qui ont reconstruit consciemment leurs idées sur

la Russie des Tsars et sur l'Empfre soviétique, mais aussi au sujet de leur propre

pays, seront probablement affectés par l'héritage culturel de l'ère soviétique. Pour

reprendre les propos d'un expert occidental « les nations elles-mêmes ne sont

qu'un roman (une histoire racontée). Le pouvoir de raconter, ou de bloquer la

formation et l'émergence d'autres discours narratifs, est très important pour

toute culture ou impérialisme, et constitue l'un des principaux liens entre culture

et impérialisme »'^.
Cette partie nous permet de conclure sur le cadre historique de la région; U

s'agit d'énumérer, d'une manière sommafre, ce que nous avons vu jusqu'à présent,

'^ SIMONIA. Nodari « Tendances à la désintégration et à l'intégration dans les républiques de l'ex-URSS»

in : Collectif L'intégration régionale dans le monde acte de colloque organisé en mai 1993 à Paris et publié en

1994.

"^ MOOR. Barrington Political Power and Social Theory New York Ed : Harper 1958.

'"' SAÏD. Edward Culture and Imperialism New York Ed : Knopf, 1993.
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nous pouvons distinguer frois fraits : la création d'un nouveau type d'éhte, une

politique particulière d'assimilation, une tentative d'intégration.

Commençons par la question relative aux élites. Tout d'abord, «les

révolutionnaires de 1917 ont fait une distinction entre les territoires européens

de l'URSS et ceux d'Asie »'^^ ; U fallait donc y effectuer un changement pour

pouvofr «fabriquer l'homme nouveau ». L'agent de change qui pourvoyait en

leaders et qui organisait le personnel, était le Parti Communiste. Dans le court

terme, la politique soviétique consistait à recmter des inteUectuels parmi les

populations autochtones et dans le long terme à créer une lutte de classe

artificielle. Ces actes avaient comme but de détrufre les caractéristiques

historiques et cultureUes de la région et s'U y a eu une préservation des ttaits de

ces cultures, c'est parce que ceux-ci permettaient une comptabihté avec

l'industrialisation soviétique. Toutefois, « le Parti n'était pas un Parti basé sur

une discrimination ethnique », comme disait David Lane et malgré la

prédominance incontestable des msses « dufait de la présence de Kounaev et de

Rachidov dans l'instance suprême, on ne peut soutenir que ces minorités sont

totalement exclues du processus de décision en URSS »"* .

Toujours est-il qu'à fravers les divers changements d'élites et de mentalités

« on a assisté à la naissance d'un nouveau visage des nationalités et de l'idée

nationaliste, à l'émergence d'une nouvelle société et de ses impératifs »'*^.

Bien que selon Lane « la question nationale soit une superposition des

idées de l'Europe occidentale du XX° siècle », « les nouvelles revendications du

nationalisme en Asie centrale sont lefruit de la nouvelle élite autochtone » .

Oufre la question relative aux élites, il y eut un débat autour d'une

assimilation des peuples d'Asie cenfrale; à ce stade, les changements se situent

au niveau des relations inter-etlmiques, et non plus des élites. On a d'abord cm

que « le peuple centre-asiatique serait assimilé par les slaves, notamment les

russes ». Mais au milieu des années 70, tout en constatant l'assimilation d'un

certain nombre de personnes, on assistait à une baisse du nombre de msses et

d'européens. C'est Ronald Wixman"*^ qui, en 1973, a avancé l'hypoUièse « d'une

assimilation des peuples d'Asie centrale, par d'autres peuples de la même région

mais, bien sûr avec le plan et les programmes des autorités soviétiques ». Selon

lui, « // y a eu deux types d'assimilations : l 'assimilation avec l'affiliation

ethnique; c'est le cas de la création d'un ensemble d'Etats turcophones, pour

remplacer les structures préexistantes: clans, ethnies, tribus, etc. une

assimilation linguistique, qui consistait à diluer un peuple au sein d'un autre

"^ LANE. David State and Politics in the USSR Oxford Ed : Basil Blackwell 1985.

** CAGNAT, R & JAN. M Le MiUeu des Empires Paris Ed : Robert Laflfont 1990.

" ALLWORTH. Edward « Régénération in CentralAsia » in : The Nationalitv Ouestion in Soviet Central Asia

New York Ed : Praeger Publishers 1973.

"^ ALLWORTH. Edward « Régénération in CentralAsia » op.cit.

"^ WIXMANN. R « Récent Assimilation Trends in Soviet Central Asia » . in: The Nationalitv Ouestion in

Soviet Central Asia (^.cit.
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peuple, plus nombreux ; c'est le cas des Kurdes au Turkménistan ou encore des

arabes 'Boukhariotes ' »^^ . Mais nous avons vu aussi s'effectuer le chemin

inverse: création de différences qui n'existaient pas ; c'est le cas des Karakalpaks

par rapport aux Kazakhs.

En effet, l'Asie cenfrale pré-révolutionnafre est une région dans laqueUe

l'idée du nationalisme à l'européenne n'avait pas encore été développée. En

maintenant cinq espaces distincts, sous forme de Républiques, Staline, le

théoricien a eu la satisfaction de pouvofr mieux confrôler l'évolution du

socialisme soviétique en Asie cenfrale. C'est, donc, avec ce type de procédure

que les soviétiques ont réussi à assimiler des peuples tels que les Ouïgours, les

Karakalpaks, les Baloutches et les Kurdes. Cela n'a pas été rendu possible par

une russification, comme l'affirme un grand nombre d'auteurs, mais par un jeu

provoqué d'en haut entre les peuples centre-asiatiques eux-mêmes.

Enfin, le dernier frait qui nous intéresse est celui d'intégration ou d'une

équation à quafre inconnues, que nous pouvons résumer ainsi : pour un meiUeur

développement économique, les Russes ont lancé l'idée du nationahsme, cela à tel

point que pour avofr une meilleure intégration au sein de l'Uiûon, les dirigeants

locaux d'Asie cenfrale se sont lancé dans un jeu de concurrence pour un

leaderslnp régional^ ^ Autrement dit, le nationalisme est au développement, ce

que le leadership est à l'intégration. Le but de ces développements était de

démonfrer que la recomposition de l'espace actuel de l'Asie centtale ne peut pas

êtte étudiée sans une prise en compte de ces multiples héritages, notamment msse

(pré-révolutionnafre) et soviétique.

En URSS la société et le régime étaient en lutte permanente pour

augmenter leur propre assise au détriment l'un de l'autte. Nous pouvons d'ores et

déjà avancer l'hypothèse selon laquelle l'articulation des deux éléments moteurs

de la société : la légitimité et l'identité étaient à la base de la désintégration de

l'URSS ; cette crise d'identité et de légitimité serait désamorcée si l'Etat-nation -

avec ses quafre éléments constitutifs : territofre, population, souveraineté et

gouvemement - se serait conjugué autour des sentiments et valeurs populafres et

moins des nécessités étatiques.

^ Poiu: les arabes en Asie centrale, voir: FOURNIAU. \^cent « Les Arabes d'Asie centrale soviétique,

maintien et mutation de l'identité ethnique » in : Des ethnies aux nations en Asie centrale, op.cit.

^' Cette lutte pour le leadership, comme nous avons vu plus haut, dure toujours entre ces réinibliques, mais sous

une autre forme; elle demeure im des moyens de régulation inteme du système.
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6-2 D'une stratégie globale à une approche continentale.

«Selon toute vraisemblance, c'est la région qui s'imposera demain

comme référentiel majeur du système mondial, l'unité de compte décisive de la

compétition intemationale. C'est probablement à l'échelle régionale que

surgiront de nouveaux itinéraires collectifs du sens capable de prendre en

compte les trois demandes du système social mondial : la demande de sécurité,
le besoin d'identité, la quête de légitimité. C'est dans l'espace régional que le
sens et la puissance ont les meilleures chances de se réconcilier ».

L'évolution de la puissance msse dans sa quête de sécurité à ses frontières
a échappé aux analystes et aux tiiéoriciens des relations intemationales avant la
fin de la guerre froide. La raison essentielle en est la suivante : tous les divers
outUs danalyse Uiéorique des relations intemationales avaient pour base le
constat de la guerre froide. Toutes ces théories se contentaient de prendre en

considération soit les faits politiques et militafres (le cas des bUiaviorahstes), sofr
le fonctionnement du système international (le cas des fonctionnalistes). Même
les Uiéoriciens qualifiés d'évolutionnistes prenaient l'après guerre-froide comme
la base de l'analyse, ou dans le meiUeur des cas, une étape charnière de
l'évolution du système international.

L'élaboration d'une nouveUe docttfrie nécessiterait une redéfinition de la
disposition de l'armée sur des différents champs, dont sur celui de l'éfranger-
proche, mais faut-U rappeler que ce cercle vicieux n'en finit pas de poser le

problème classique, à savofr: si c'est l'état et le lieu d'intervention qui déterminent
la nattire de force à déployer, doù la nécessité d'une docttfrie pour la justifier, ou
un remaniement dans l'ensemble des aspects du domame mihtafre permetfrait tel
ou tel aufre type d'intervention. Le premier pas fiit le remplacement de la notion
d'mtérêt de l'URSS par celui de la Russie ; une Russie qui tiendra compte de ses
'compatriotes à l'étrangef, comme un enjeu de taiUe. Une dialectique enfre le
débat des idées politiques d'une part, et la succession de deux nouvelles docttfries
militafres msses s'est instaurée et a permis la consttiiction fragile d'une docttfrie
de sécurité et le début d'une identification des nouvelles menaces : réelles et
imaginafres.

6-2-1 La substitution des intérêts de l'URSS par ceux de la Russie.

Il existe un ensemble de questions qui sont subordonnées aux priorités
principale de la politique éfrangère et à une détermination croissante de la
fransition de la Russie vers une politique davantage à l'échelle continentale. Les
points suivants doivent êfre pris en compte pour l'éttide de l'établissement de la
politique éfrangère de la Russie.

1) L'instabUité et la complexité de la situation politique et économique au
sein de la Fédération, notamment la croissance des tendances au séparatisme dans
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des régions telles que : la Tchétchénie, le Sokha, le Touva, le Tatarstan et le

Bashkourtoustan (ex-Bachkirie, depuis la signature en 1991 du nouveau ttaité de

la Fédération), ainsi que la potentialité du danger de la ré-émergence des conflits

dans le Caucase (Tchétchénie, Ossétie, Ingouchie, ...).

2 ) Le désaccord continuel avec les Etats Baltes, l'Ukraine, le Kazakhstan,

la Géorgie, ainsi que des Répubhques autonomes au sein de la Fédération même

sur des questions d'ordre économique, politique et militafre mais aussi des

problématiques d'ordre ethnique et la possibihté de disputes territoriales enfre la

Russie et lesdites entités politiques. Ces données constituent une menace sérieuse

sur l'intégrité de la Russie et sur sa stabihté régionale en général.

3 ) La nécessité de résoudre le problème des msses vivant à l'extérieur de

la Fédération.

4) L'affaibhssement (dans un certain cas, l'anéantissement pur et simple)

des liens économiques existants, à cause de l'absence de volonté de la CEI et des

pays de l'Europe de l'Est de coopérer effectivement avec la Russie, mais aussi à

cause de leur orientation vers l'Ouest avec le résultat concret que la Russie serait

coupée des partenafres européens.

5 ) La possibihté de menaces militafres, venues du Sud de l'ex-URSS,

enfraînant la Russie dans des conflits locaux et régionaux, similafres à celui

d'Afghanistan de 1980 à 1988.

6) La difficulté à metfre sur pied une nouveUe stmcture d'alliance qui

pourrait remplfr une partie du vide laissé par la disparition du pacte de Varsovie

et de l'Union Soviétique, en conformité avec la nouveUe géopolitique de la

Russie et de ses intérêts nationaux.

La liste des préoccupations de la Fédération serait frop longue, mais toutes

ces questions se posent de plus en plus et d'une manière urgente et surtout dans

l'état d'esprit d'une «puissance régionale », et non plus d'une superpuissance au

niveau de la planète.

Une des priorités nationales de la politique éfrangère de la Russie est la

stabilité et la survie de l'Etat. Les questions relatives à la sécurité, tant bien au

niveau inteme qu'international relèvent en premier lieu du domaine de la dfrection

politique du pays, alors que celles concernant la sécurité fédérale nécessitent

d'aufres types d'analyses. L'accent est mis ici sur la stabilité régionale de la

Fédération ou, aufrement dit, l'implication de la Russie dans la gestion régionale

des conflits et ses actions confre une hégémonie régionale possible. En sachant

que la Russie ne peut pas, au moins dans un avenir immédiat, jouer un rôle

substantiel dans la géopolitique de l'Europe, nous essayons de vofr son

implication dans le cadre de ses flancs sud. Les raisons de sa faiblesse en Europe

sont dues à sa frès faible présence en Europe de Est et la peur des pays de cette

zone, ainsi que de la partie Européenne de l'ex-URSS de l'expansionnisme russe.

Toutefois, la Russie est encore intéressée par une coopération - notamment dans

les domaines économiques - avec ces pays. Les pays Baltes et l'influence
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croissante de la Russie dans le sud de la Fédération constituent les questions les

plus importante pour la Russie en Europe. Ces craintes ont pris un ampleur

important depuis l'infroduction par la Turquie, depuis le 1^ juUlet 1994, d'une

nouvelle charte pour le passage des navfres à fravers le Bosphore et les

DardaneUes.

En l'état actuel des choses, l'équihbre du pouvofr en Europe n'est pas

favorable à la Russie. Il serait une grave erreur de dfre que la Russie a des grands

ennemis en Europe, mais il doit êfre admis que la Russie n'a pas beaucoup d'amis

parmi ces alliés d'aufrefois, sauf bien sûr la Biélomssie. «Dans ces

circonstances et notamment dans ses relations avec l 'Ukraine, la Moldavie et

les pays Baltes, la Russie doit utiliser la vielle tactique de carotte et bâton pour

la poursuite de ces buts »^^. Les challenges auxquels la Russie est amenée à fafre

face en Asie cenfrale et au Caucase sont d'un tout aufre ordre. Les tâches

essentieUes de la Russie dans ces zones sont de contenfr le séparatisme du Nord-

Caucase qui a tendance à se propager au Tatarstan et au Bachkourtoustan, de

diminuer l'influence croissante turque et franienne en Asie cenfrale et en

Azerbaïdjan, de prévenir la formation de nouveUes puissances régionales et,

finalement, de jouer un rôle actif dans le cadre des activités relatives au maintien

de la paix dans les conflits émergents. Nous pensons que le rôle géopolitique de

la Russie pourrait êfre plus réalisable dans le cadre des Etats de l'Eurasie du sud

où il existe une vraie menace pour sa sécurité.

Certains officiers ont soutenu que la Russie a d'aufres intérêts vitaux enjeu

dans son étranger-proche. Dans une intervention clef lors de la Conférence sur la

Sécurité Militafre de la Russie de 1992, le Général I.N. Rodionov, déclara que du

point de vue de la sécurité militafre, les actions suivantes, enfreprises par des

Etats voisins de la Russie, seraient considérées comme une violation des 'intérêts

vitaux' de la Russie : l'interdiction de la libre cfrculation dans les ports maritimes,

l'acceptation de forces éfrangères sur leurs territofres, l'adhésion à des alhances

militafres dirigées confre la Russie, la violation des droits des populations civUes

Russes résidant dans ces Etats ou la création d'un cordon sanitafre bloquant

l'interaction Russe avec les pays de l'Ouest, du Sud ou de l'Est. Rodionov déclara

également que les conflits locaux au voisinage des frontières Russes et dérivant

de froubles religieux, nationaux et ethniques constituaient une menace évidente

pour les intérêts vitaux de la Russie et étaient, de ce fait, l'un des scénarios les

plus plausibles pouvant demain mener à une guerre conventionnelle à grande

échelle. L'avertissement de Radionov, faisant comprendre que la politique de

sécurité nationale Russe devait êfre conduite exclusivement en fonction de la

sécurité de la Russie, sans chercher à s'embarrasser des formes pour « chercher à

améliorer le climat de confiance de la communauté intemationale par rapport à

^^ SHAKLEINA Tatiana « Russian Policy Toward Military Confticts in the Former Soviet Union » in:

PARROTT. Bruce State Building and Military Power in Russia and the New States of Eurasia New York Ed :

MS Sharpe 1995.
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la Russie», semblait refléter l'importance des désaccords au sein de l'éhte

politico-militafre Russe. Comme lui, toute une frange semble craindre de vofr

l'Ouest utihser l'instabihté chronique des marches de la Russie pour tenter de

créer de nouveUes et dangereuses têtes de pont mihtafres dfrectement posées sur

la frontière Russe^^.
Les difficultés renconfrées pour parvenfr à un accord sur la définition des

menaces et des docttfries ont sapé les capacités Russes pour mener une sfratégie

cohérente en ce qui conceme le refrait des froupes msses des régions en-dehors

de la Russie et le rôle de la Russie dans les conflits de l'étranger-proche, en

particulier dans les régions où des froupes Russes sont encore stationnées. En mai

1992, la Russie signa un accord de sécurité coUective avec cinq aufres membres

de la CEI, visant à régler la question du stationnement des forces mUitafres msses

dans ces Etats^"*. Le fraité était conçu de manière à permetfre à la Russie de

maintenfr une présence militafre dans les Etats signatafres, afin de minimiser les

pressions des partisans de l'isolationnisme qui en Russie demandaient le refrait de

toutes les froupes Russes stationnées à l'éfranger. Cependant, l'efficacité de cet

accord frit assez limitée, étant donné que certains Etats de grande importance

sfratégique pour la Russie - Ukraine, Moldavie, pays Baltes - refiisèrent de

signer. Et les pays qui voulaient le signer, comme le Turkménistan ou le

Kazakhstan, le firent surtout afin de pouvofr utihser les froupes msses au heu de

former leurs propres armées nationales ou, dans le cas de l'Arménie, pour her les

Russes à leur côté dans le conflit avec l'Azerbaïdjan.

En mai 1993, le fraité de sécurité coUective avait déjà perdu la plupart de

ses soutiens, même parmi les militaires Russes. A un sommet des minisfres de la

défense des Etats de la CEI, le Maréchal Shaposhiûkov fut incapable d'obtenfr le

soutien du haut commandement Russe pour la mise sur pied dune force militafre

de la CEI. Malgré le soutien des aufres signatafres du fraité, le Général Boris

Gromov, représentant de la Russie, refusa cette proposition, souhgnant que la

Russie serait seule pour porter l'essentiel du fardeau pour l'équipement d'une telle

force, étant donné que les aufres signatafres n'avaient pas encore construit leurs

propres armées nationales^^ Le changement d'attitude de la Russie, associé aux

hésitations des parlements de certains Etats Parties au fraité, empêcha la création

^^ RODIONOV. I.N. « The Fundamentals ofRussia's Military Doctrine » Voennava mysl Spécial Edition juillet

1992 ; Voir aussi MCMICHAEL « Russia's New Military Docti-ine » ; FITZGERALD. Mary C. « Russia's New

Military Doctrine » RUSI Journal octobre 1992, et ROGOV. Sergey et les autres Commonwealth Défense

Arrangements and International Securitv Occasional Paper Virginia Ed : Center for Naval Analysis,

Alexandria, juin 1992.

^^ Les Etats signataires fiu-ent la Russie, le Kazakhstan, l'Ouzbékistan, le Kirghizistan, le Tadjikistan et

l'Arménie. La Biélorussie refiisa de signer, se réclamant de son stahit d'Etat neutre, mais elle signa un tiaité

bilatéral reconnaissant les intérêts militaires de la Russie et plus tard finit par débatti^e du traité de sécurité
collective. Voir SHEELY. Ann « The CIS : A Progress Report » RFE/RL Research Report Vol 1, n° 38, 25

septembre 1992, et The Washington Post 16 mai 1992.

^^ RFE/RL Dailv Report n° 92, 14 mai 1993.
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d'une base légale multUatérale donnant un fondement à la présence continue de

forces msses sur des territofres éfrangers.

La position et le rôle des forces msses stationnées à l'éfranger auraient pu

êfre réglés par un fraité général. EUes ne l'ont pas été. De ce fait leur statut et

leurs fonctions sont différents dans chacun des Etats où eUes sont stationnées.

Dans les pays d'Asie cenfrale qui font frontière avec l'fran et l'Afghanistan, les

soldats Russes ont continué à se comporter comme des froupes de gardes-

frontière, en accord avec les autorités locales, et en général eUes ont reçu une

aide locale dans leur effort pour tenter de limiter les flux d'armes de confrebande

et de drogues^^. Dans le Caucase, les froupes Russes stationnent en Arménie et

en Géorgie. Les Arméniens ont tenté, sans succès jusqu'à présent, d'enfranier les

froupes Russes dans leurs combats confre l'Azerbaïdjan. Sur la demande de

Bakou, les froupes Russes fiirent retfrées d'Azerbaïdjan. Un régiment a été

stationné en Abkhazie, la république autonome qui borde la rive nord de la côte

abkhaze de la Mer Nofre. En août 1992, le minisfre de la défense renégat de la

Géorgie, Tengiz Kitovani, lança un assaut sur la capitale des séparatistes

Abkhazs, Sukhumi. Des chefs militafres Russes locaux, qui semblaient heureux

de pouvofr «punir» Kitovani ainsi que d'aufres éléments ulfranationalistes et

anti-msses de la hiérarchie géorgienne, ont soutenu les Abkhazes en sous-main, a

tel point qu'ils auraient même bombardé leurs positions à Sukhumi au début de

1993. Dans un effort pour étouffer les combats tout en soutenant le confrôle de la

Géorgie sur l'Abkhazie, le chef de l'Etat géorgien Shevardnadze fiit obligé de

voyager à Moscou pour demander au Président Yeltsine de tenfr en main ses

chefs militafres locaux, tout en réaffirmant que, en fonction des accords bUatéraux

en vigueur, les froupes msses ne seraient pas entièrement retfrées avant, au

moins, 1995.

6-2-2 Emergence d'une nouvelle minorité avec mais sans Etat.

Avec plus de 25 million de msses, sinon 30 miUions de mssophones, la

minorité kurde au sein des Etats du Moyen-Orient a perdu son statut de la

minorité la plus nombreuse.

« La Russie sans doute est intéressée par la promotion des russes ou des

mssophones dans l'ensemble des pays issus de l'URSS, des pays de l'Europe de

l'Est et dans le monde entier; de ce fait, la dislocation de l'Union lui a donné,

d'une manière extraordinaire, des cartes politiques et économiques,

^ Les ministres de l'intérieur de 11 nouveaux Etats se sont rencontrés à Erevan en mai 1993 poiu- tenter de

coordoimer leurs actions en vue de fiieiner le débit des flux de produits de contrdjande entre leurs firontières.

Cela dénote une certaine tendance à la coopération sur des questions de sécurité frontalière autres que

militaires. Voir RFE/RL Dailv Report n° 92, 14 mai 1993.
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potentiellement intéressantes àjouer en safaveur »". fl est clafr que la présence

de cette minorité, la plus importante au monde, peut devenfr une carte pour la

Fédération mais eUe peut constituer une dérive dans le sens où elle peut impliquer

la Russie dans les conflits confre son gré.

En effet, la présence de minorités mssophones crée un malaise permanent.

Les Etats sont tfraiUés enfre le souci de ménager une minorité qui occupe des

fonctions importantes et bénéficie de la protection de la Russie, et la volonté de

promouvofr l'identité de leur peuple. A terme, ce poids devrait se rédufre du fait

de l'évolution démographique, des retours dans la Fédération msse et de la

politique de promotion des langues et des cadres nationaux, mais U pèsera encore

longtemps sur la vie intérieure des Etats.

Dans les répubhques la minorité msse avait beau représenter le 'centre' et

symbohser la domination politique de la doctrine communiste, eUe n'avait jamais

été, socialement une ethnie privilégié comme l'ont été, dans leur colonies, les

anglais ou les français.

Les minorités msses laissées par la colonisation ont un statut variable

suivant les pays et suivant l'ancienneté de leur implantation. Ces «pieds rouges »

suscitent dans la plupart des cas des jalousies profondément ancrées et des

rivalités agressives. Le jeu politique est donc largement conditionné par

l'affi-ontement latent enfre les anciens colonisateurs et les ex-colonisés. La fidéhté

à la Russie est pour les pieds rouges une condition de survie. Pour

les « indigènes », l'autonomie passe par l'affirmation de leur personnahté

cultureUe et linguistique, fls ont partout imposé leurs langues autochtones comme

langues ofificieUes et langues d'enseignement au moins à égalité avec le msse et,

autant que possible, à sa place, fls s'efforcent de conquérir leur autonomie

économique en jouant un jeu de balance enfre leur partenafre msse fraditionnel et

une ouverture croissante vers l'est (japonais, chinois, coréens, etc. ...) ou vers

l'Occident dont ils attendent des mfracles. Mais pendant des années de

domination msse, les autochtones ont généralement accumulé d'énormes retards

dans le domaine de l'éducation : ils étaient obligés d'apprendre d'abord la langue

msse avant de pouvofr accéder à l'enseignement et ensuite à toutes les carrières

de l'adminisfration. Ce sont donc les pieds rouges qui tiennent encore tous les

leviers de commande dans l'armée, dans l'industrie et dans tous les rouages de

l'Etat omniprésent. Cette situation conflictuelle crée des tensions de plus en plus

perceptibles. L'effondrement de l'URSS a été un coup ttès dur pour le pouvofr

des pieds rouges. Ceux-ci pèsent donc de tout leur poids pour maintenfr les hens

anciens avec Moscou. Ils ont été des ennemis déterminés de la Pierestroïka ; fls

favorisent autant que possible le maintien au pouvofr des apparatchiks de l'ancien

^^ Le Conseil de la Politique Intemationale de la Fédération de la Russie « Regards sur la stratège de la Russie

pour l'avenir» in : Madialav-é Motaléat Asivai-é Markazi va Ghafghaz (repris d'un article paru dans

Nzavismiaya Gazeta), Vol 1, n° 4, printemps 1993.
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régime qui sont présents dans tous les gouvernements et qui entendent bien se

maintenfr en place.

L'indépendance des Répubhques soviétiques a exilé du jour au lendemain

25 miUions de Russes, soit la diaspora la plus importante du monde. En Asie

cenfrale, elle s'élevait en 1989 à 9,52 milhons de personnes. Beaucoup sont

renfrés en Russie mais la grande majorité a choisi de rester.

Un oukase présidentiel du 11 août 1994 a érigé en priorité de la pohtique

msse la protection des intérêts des « compatriotes de l'étranger », c'est-à-dfre des

Russes, mais aussi des aufres mssophones. L'oukase a créé une commission

intergouvemementale qui doit prochainement définfr un programme. Il est

probable qu'eUe s'inspfrera des conceptions proposées par une aufre commission,

la commission pour les questions de citoyenneté, qui a défini les principes

suivants : 1) la protection s'étend aux 30 milhons de compatriotes, dont 25

milhons de Russes, 2) eUe prendra la forme d'accords bilatéraux et multUatéraux,

3) les compatriotes sont libres de s'installer en Russie mais l'objectif prioritafre

est de les fixer dans leur pays de résidence, 4) la Fédération demande la double

citoyenneté pour ces compatriotes tout en précisant que les bénéficiafres resteront

sous la juridiction de leur Etat de résidence, 5) elle demande aussi que le msse

soit la 'deuxième langue de l'Etat' et que les associations de Russes soient

soutenues.

La présence de minorités mssophones et les rivalités entte les nations

s'avèrent plus problématiques que les liens culturels ou religieux avec la Turquie

et l'fran. Les Russes locaux qui ont un certain sens de leurs racines prendront

probablement des décisions différentes lorsqu'U s'agfra de répondre aux pressions

exercées par les populations ethniquement originafres d'Asie centtale : vont-Us

émigrer, lutter pour préserver leur place dans le pays ou former des mouvements

sécessionnistes ? De leur côté, de nombreux Russes locaux ont peur de devenfr

les boucs émissafres de la violence ethnique. Même si pratiquement toutes les

explosions de violence locale en Asie cenfrale ont été le fait d'affrontements

ethniques enfre différents groupes de musulmans, les Russes ne s'en sont pas

sentis pour autant plus rassurés.

6-2-3 Une stratégie conditionnée par le clivage politique interne.

Les dernières élections présidentielles en Russie et la victofre de Boris

Yehsine ont bien montté qu'un des enjeux majeur de la campagne présidentieUe

et une des préoccupation importante des électeurs était l'issue de la guerre en

Tchétchénie. En effet, une implication des soldats msses dans un conflit armé

pourrait constituer un enjeu de la politique inteme et U est clafr que le groupe de

dirigeants élu ne restera pas inattentif aux diverses imphcations militafres de

l'armée msse, aussi bien sur le territofre de la Fédération que dans son éfranger
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proche. Aufrement dit, la suite de la politique éfrangère et de défense de la Russie

sera déterminée par le groupe politique qui détiendra les leviers du pouvofr.

Les questions clés, vues de la Russie sont les suivantes: jusqu'où va la

force de la démocratisation en Russie? Quel est le degré de l'influence de l'éhte

néo-impérialiste? Est-ce qu'une démocratie discréditée peut êfre supplantée par

un régime autoritafre ulfra-nationahste? Le pouvofr prépondérant msse est une

constante importante, mais U nous dit peu de choses, en soi, sur la nature de la

fiiture politique msse en Asie cenfrale.

Le ConseU consultatif de la politique éfrangère établit un inventafre des

possibilités d'une politique adoptée par les politiques en Russie face à son

éfranger proche. « En ce qui conceme les pays membres de l 'ex-URSS, il existe

trois voies: le rétablissement de l 'ex-Union, l'isolationnisme et les diverses

variantes d'une ligne politique de post-empire en vue de la mise en place des

structures de coopération inter-étatiques dans le cadre de la nouvelle

Communauté. Le Conseil, en excluant les deux premières voies insiste sur une

politique réaliste de la Russie qui favorise une coopération entre les Etats

membres de la CEI»^^. Par aiUeurs, 1994 est un tournant dans la politique

éfrangère de la Russie; pour la première fois, la vision libérale a triomphé sur le

conservatisme alors qu'on assiste à l'avancée sans contestation des néo¬

impérialistes dans l'élaboration de la politique militafre de la Fédération de

Russie. Nous estimons que dans l'ensemble. Il existe quafre grands courants de

pensée en Russie.

1) Libéral-confédérationistes. Dans le domaine militafre, la position des

libéraux msses en 1991 était basée sur l'hypothèse qu'avec l'avènement de la

nouvelle CEI, il serait possible de préserver « un espace commun de défense »

post-soviétique relativement stable; un espace qui engloberait la grande partie, si

ce n'est la totalité, du territofre de l'ex-URSS avec une doctrine commune à

l'ensemble des membres de la Communauté. L'idée initiale des hbéraux était que

la posture de la défense msse, comme ceUe des auttes républiques, serait basée

sur un système avec deux doctrines militafres parallèles : la doctrine propre à

chaque répubhque, reflétant les besoins spécifiques des pays nouveUement

indépendants et une doctrine militafre inter-étatique commune à l'ensemble de la

Communauté, élaborée par les Etats membres. Cette doctrine commune se

rapprocherait de la dernière version de la proposition de Gorbatchev sur le

« Traité de l'Union » en octobre 1991 avec une différence notofre : la Russie a

enfre temps remplacé l'URSS au centte du Traité.

L'accord d'Almaty envisageait la préservation d'un « espace stratégique

commun » mais dès le départ l'Ukraine, l'Azerbaïdjan et la Moldavie sont sorties

^ VAIENBERG. L, GRATCHEV. A « Un regard sur la Sti-atégie de la Russie pour l 'avenir » in : Nzavisiava

Gazeta repris dans Madialav-é Motaléat Asivai-é Markazi va Ghafghaz. (La Revue de l'Asie Centrale et du

Caucase). Téhéran Ed: Ministère des affaires Etrangères Vol 1, n° 4, imntemps 1993.
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de cette espace alors que l'Ouzbékistan et le Turkménistan insistaient pour mettre

sur pied leurs propres armées nationales avant de signer un accord quelconque

d'intégration mihtafre avec les Etats membres de la CEI. En réponse, la Russie a

entamé le processus de mise en ordre dans son armée nationale, indépendamment

des stmctures de commandement de la CEI, en mai 1992. Depuis ce moment,

l'idée d'une force armée intégrée a été mise de côté pour toujours.

Un grand nombre de documents concemant l'aspect mUitafre a été signé en

1992-93. Parmi ceux-ci un accord relatif au maintien de la paix a été signé par

l'Arménie, la Biélomssie, le Kazakhstan, la République Kfrghize, la Moldavie, la

Russie, le TadjUdstan et l'Ouzbékistan. Bien que ces fraités et accords n'aient eu

aucune apphcation en réalité. Us constituent un point de satisfaction pour les

hbéraux msses qui souhaitaient metfre sur pied l'embryon d'un espace commun

de défense.

2) Les isolationnistes. L'isolationnisme n'est pas un phénomène nouveau

dans la vie politique msse; pendant la période soviétique, il a été à maintes fois

utilisé comme argument confre la discrimination économique et pohtique,

culturelle qui frappaient les msses au sein de l'Union. Le slogan « les russes

d'abord» a été activement et avec beaucoup de succès utilisé par Boris Yeltsine

dans sa lutte pour le pouvofr confre Mikhael Gorbatchev. L'isolationnisme a eu

un succès populafre au début des années 92 au moment du débat enfre les

libéraux et les conservateurs sur la façon de mener la politique éfrangère de la

Russie. Les démocrates msses estimaient que l'isolationnisme est une étape,

certes pas urgente, mais nécessafre pour la réahsation d'une vraie intégration

bénéfique à l'ensemble des parties; les conservateurs prônaient l'isolationnisme

mais pour d'aufres raisons. La grande ouverture vers l'extérieur ne pouvait que

constituer un désasfre pour la suite des événements; l'arrivée des nouvelles idées

signifiait forcément la perte de confrôle du pouvofr cenfral et l'installation durable

de l'anarchie. Pendant la campagne électorale de décembre 1993 pour l'élection

du nouveau parlement, Vladimfr Jirinovsky évoquait l'isolationnisme comme un

moyen de fafre pher les aufres Etats de la CEI. Selon lui, en coupant les hens

économiques enfre la Russie et le reste, l'intégration des pays (qui n'avaient

jamais existé auparavant) comme l'Ukraine, le Kazakhstan, la Biélomssie ou la

Lituanie au sein d'un grand empfre eurasien n'est qu'une question de temps (ou

pour êfre plus précis, le temps de son accession au pouvofr).

En suivant les diverses étapes de l'implication militafre msse au

TadjUdstan, on peut constater l'influence grandissante des idées isolationnistes au

sein de l'appareil militafre et du gouvemement msse; ceux-ci commençaient à

parler de l'unique rôle de maintien de la paix de la Russie dans cette région. Un

certain nombre de cadres au ministère de la défense russe suggéraient une plus

grande pmdence et retenue de la Russie en Asie centtale. Ces aspfrations ne

peuvent pas êfre qualifiées uniquement d'isolationnistes mais en 1993 U était frop
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tôt pour parler d'émergence d'une nouveUe approche. Toutefois, l'isolationnisme

n'a pas joué un rôle décisif au moment du déploiement des forces msses au sud

de TadjUdstan. Mais l'opinion pubhque msse se monfre de plus en plus réticente

quant à une intervention msse dans ses flancs sud ; la crainte d'une revanche des

pays ou des peuples islamiques est grandissante.

3) Néo-impérialistes. Nous pourrons également quahfier la vision des néo-

mipérialistes de la renaissance de la Grande Russie;

Les néo-impérialistes modérés voudraient obtenfr le meilleur des deux

mondes ; préserver le droit de regard et d'intervention de la Fédération de Russie

dans l'espace de l'ex-Union, tout en gagnant le support économique, politique et

financier pour les actions msses dans son « étranger proche ». Cette

confradiction n'en est pas une aux yeux des néo-impériahstes modérés ; à leurs

yeux, le rôle de la Russie est d'apporter l'ordre et la stabihté dans cette région

hautement instable de l'Eurasie non seulement pour satisfafre les intérêts

nationaux de la Russie, mais de la communauté internationale toute entière. Dans

cette optique, la Russie paraît comme le bras de l'Occident, capable d'absorber

les impulsions déstabihsatrices venues du Caucase et de l'Asie centtale ou de

toute autte région de l'ex-URSS. Il est clafr que, selon ce point de vue, la Russie

a droit aussi bien aux louanges politiques de l'Occident qu'à son aide économico-

financière.

4) Une combinaison de ces différents courants. La question de

déterminer le rôle de la Russie dans la résolution des conflits dans l'espace post¬

soviétique dépend en grande partie des formes et degrés d'intégration enfre ces

répubhques. Si au départ un tel énoncé pouvait êfre monnaie courante dans toute

discussion sans la compréhension de sa vraie signification, depuis l'été 1994, U

devient une réalité dans la réflexion sfratégique des dirigeants et des responsables

politico-militafres de ces Etats qui sont partisans de cette approche. A cette date,

le président Nazarbaïev a avancé le projet d'une « Union Eurasienne » et les

perspectives d'une intégration de la Russie avec les Etats de l'ex-Union ont

commencé à se préciser^^.
Les diverses variantes de l'Union Eurasienne ou de la Confédération et la

question des avantages et inconvénients de ce processus pour la Fédération de

Russie sont devenus, une fois de plus la pièce maîttesse des débats pohtiques

dans les cercles moscovites. Les résultats de ces discussions et l'application

pratique des idées relatives à une confédération, seraient des facteurs cmciaux

pour la fiiture géopolitique de la Russie.

Du point de vue des partisans de l'approche sélective, la déclaration

concemant une possible intégration de la Russie avec les auttes composantes de

^' Nezovisimaia gazeta 8 juin 1994, 2, 3 et 4 juillet 1994.
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la CEI, et sa disponibUité pour êtte le principal médiateur dans les conflits au

Caucase et en Asie centtale manque d'une vision sttatégique clafre et d'une

programmation politique. Selon eux, l'intégration ne serait constmctive que

lorsque le niveau du développement économique de ces Etats sera ttès proche,

que lorsque leurs systèmes politique et social seront compatibles et, finalement,

que lorsqu'ils auront une histofre et un héritage culturel communs. Aufrement la

nouveUe stmcture ne serait qu'un aufre empfre colonial ou une stmcture néo¬

coloniale instable à cause des conflits persistants et émergents. Et cette instabihté

constitue une conséquence inévitable de l'émergence du nationahsme dans la

période de l'après guerre froide. D'où la nécessité d'une étude minutieuse quant

au choix des partenafres pour une fiiture intégration.

Selon les partisans de ce point de vue, seulement un petit nombre des ex-

répubhques soviétiques peuvent constituer des aUiés sûrs pour la Russie; ce sont

l'Arménie, la Biélomssie, la Géorgie, le Kazakhstan, l'Ukraine et probablement

la Kfrghizie.

La politique msse en Asie cenfrale a été sérieusement critiquée par les

partisans de l'approche sélective. Ils argumentent que la décision de protéger la

frontière afghano-tadjik n'a été basée sur aucune doctrine politique ou militafre ;

ni les intérêts nationaux de la Russie, ni les moyens pour défendre ces intérêts

n'ont été articulés et analysés. Ainsi la Russie est en frain de s'enliser dans un

conflit sans savofr exactement les portées d'un engagement; à cela s'ajoutent

l'absence d'un allié local qui soit fort et fiable, une grande hostUité de la part

d'une partie de la population tadjik et l'aggravation d'une frès grande limitation

des moyens économiques, militafres et diplomatiques disponibles. Par ailleurs, les

justifications d'ordre économique ne tiennent pas la route vu la limite des

ressources tadjiks vendables sur le marché ; le Tadjikistan ne représente, même à

long terme, aucun intérêt économique significatif pour la Russie.

Le plus intéressant est de savofr que selon les jeunes partisans de cette

école, « / 'Asie centrale représente la zone géopolitique, la moins importante de

l'ensemble de l'URSS »^°. C'est de cette façon qu'ils conçoivent l'implication de

la Russie au TadjUdstan. fls estiment que la Russie doit êfre exfrêmement

sélective quant à ses actions militafres dans cette région; dans un grand nombre

de cas, elles doivent se restteindre à de simples influences économiques et

politiques. Le Kazakhstan est considéré comme le partenafre le plus proche de la

Russie dans la zone et toute action militafre menée dans la région cenfre-asiatique

non seulement doit êfre issue d'un accord bilatéral avec l'Etat intéressé, mais

aussi approuvée par le Kazakhstan^\ Ces suppositions se confirment au fiu- et à

^ SHAKLEINA Tatiana « Russian Policy Toward Military Confticts in the Former Soviet Union » in :

PARROTT. Bruce State Building and Military Power in Russia and the New States of Eurasia New York Ed :

MS Sharpe 1995.

^' Cette proposition a été formulée par A ARBATOV, voir son article dans JOHANSON & MILLEE Russian

Securitv After the Cold War : Seven Views from Moscow Washington D.C Ed : Brassey's, 1994.
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mesure en ce qui conceme la guerre au Tadjikistan. Pratiquement, aucuns des

aufres membres de la CEI n'a monfré un signe de voulofr aider la Russie dans son

intervention de maintien de la paix. Non seulement l'Ukraine et la Moldavie, mais

aussi la Biélomssie, l'alhé le plus proche de la Russie, a catégoriquement refiisé

d'êfre imphquée dans le cadre d'une coopération mUitafre au Tadjikistan en

automne 1992.

En effet, le commandant en chef de la Force CoUective de Maintien de la

paix (the CoUective Peacekeeping Force, le CPF), le général Valerii Patrikéïev,

en juin 1994, a annoncé que cette force au TadjUdstan est constitué seulement de

la 201^^ division, d'un bataillon venu d'Ouzbékistan et d'une compagnie du

Kirghizistan^^; le Kazakhstan a envoyé un bataiUon pour renforcer les gardes-

frontière Russes au TadjUdstan seulement après la signature par les cinq pays

d'Asie centtale et la Russie d'un «Mémorandum en vue d'une Coopération pour

la Protection des Frontières des Etats de l'est»; le 24 décembre 1993^^. Selon

des partisans de ce point de vue, l'implication militafre de la Russie dans des

zones conflictueUes comme le Tadjikistan ne doit pas êtte sans borne, eUe doit se

limiter dans le temps. Dans cette limite temporelle, le régime en place doit

s'efforcer de ttouver un compromis avec l'opposition pour mettte fin au conflit;

dans ce cas, la Russie pourra mettte en place des mécanismes de défense de ses

nouveaux périmèfres, de préférence dans les limites sud du Kazakhstan sous un

accord commun de Moscou et d'Almaty. Ces types d'accords permetfront de

pourvofr le temps nécessafre à déplacer 2 millions de mssophones d'Asie cenfrale

vers la Russie et le Kazakhstan.

6-2-4 Une doctrine militaire.

« // est déjà difficile de définir une nouvelle doctrine militaire lorsque un

pays ou une région sont stables et en paix (on peut penser aux débats sur le rôle

et l'avenir de l'OTAN...), mais lorsque les régimes sont fragiles, et qu'il y a peu

d'experts des questions militaires près des sommets du pouvoir, cette entreprise

devient particulièrement difficile »^. Mais U devenait urgent de définfr les

nouveUes bases doctrinales de la Fédération. A l'été 92, le président de la

commission des affafres intemationales du Soviet suprême de la Russie, Evgeni

Ambartsumov, soumettait un rapport au ministère des Affafres éfrangères : « En

tant qu 'héritière intemationalement reconnue de l 'URSS, la Russie doit baser sa

politique extérieure sur une doctrine qui proclame tout l 'espace géopolitique de

l'ancienne URSS comme une sphère de ses intérêts vitaux et obtenir de la

communauté intemationale la compréhension et la reconnaissance de ses

*^ Nezavisimava Gazeta 23 Juillet 1994.

*^ ITARTASS le 23 février 1994.

^ DAWISHA Karen & PARROT. Bruce. The Russia and the New States ofEurasia New York Ed : Cambridge

University Press 1994.
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intérêtsfondamentaux dans cet espace ». D'après lui comme les Etats-Unis et les

puissances occidentales avaient intérêt à la stabihté dans cette région, la Russie

devait leur demander de « subventionner en devises, une force d'intervention

rapide ».

Après la dislocation de l'Union, deux doctrines militafres ont été élaborées:

ceUe du mai 1992 et ceUe de 1993. Les deux permettent un passage de l'époque

soviétique à la nouveUe Russie et à la CEI. C'est dans le cadre de la doctrine

qu'on assiste à la naissance des nouveaux concepts tels que « forces armées

commune de la Communauté des Etats Indépendants » ou encore « forces

d'intervention de maintien de la paix ». L'étude en détaU de l'évolution de ces

doctrines nous permet de poursuivre les divers composants de la pensée russe

envers l'Asie centtale ; cette évolution, auttefois mihtafre, se fait aujourd'hui

dans un aufre contexte. Nous pensons qu'U existe une influence des états des

forces sur le terrain sur l'élaboration des deux doctrines militafres post¬

soviétiques ; lesquelles à leur tour auraient engendré la modification desdites

forces.

Mais quel était la disposition des forces en place avant l'élaboration de ces

doctrines? Avec la fin de l'URSS, les élites de l'armée msse sont amenées à fafre

face à un double désavantage de ce changement bmtal. Premièrement, la

Fédération de Russie n'est pas retoumée aux frontières de 1939 ni à celles de

1917 ; avec la perte des territofres en Ukraine, en Biélomssie et au Kazakhstan

notamment, la Russie est retoumée au frontières du XVII° siècle. Deuxièmement,

le plus grand nombre des froupes, les mieux équipées et les mieux préparées

avaient été déployées au plus loin des frontières ouest du pays; plus de 30

divisions en Ukraine et en Biélomssie. Le district militafre de Moscou s'est

refrouvé tout d'un coup comme un district frontalier mais sans aucune froupe. Les

seules forces existantes étaient les deux divisions élites de parade (La 2^^

division motorisée de Taman et la 4^"^^ division de chars de Kantemfrov), la

106^"^^ division aéroportée, basée à Tula et Naro-Fominsk, la première division

spéciale, ex-KGB (formeUement Jerzhinsky), la 27^^ brigade séparée motorisée

et la 2^^"^ brigade spéciale affectée (Spetsnaz)^l

Au total, la Russie est restée avec 85 divisions, pour la plupart basées à

l'éfranger ou de l'aufre côté de l'Oural, ce qui est en conttaste avec le total de la

période soviétique de plus de 200 divisions (de forces variées), il y a seulement

quelques années. Les aufres divisions basées sur les territofres des pays

nouvellement indépendants, à la fin 1991, ont été, soit nationahsées, soit,

désintégrées (incluant 20 en Ukraine, 10 en Biélomssie, 11 en Transcaucasie et

1 1 dans les répubhques d'Asie cenfrale).

*^ En 1992, Pavel Grenachev, le nouveau ministre de la défense a immédiatement prôné la création d'un

nouveau district militaire à l'ouest, le district militaire de Smolensk. Cela aurait pu paraître logique, s'ils y re¬

déployaient des forces. Mais cette action a été vue comme économiquement trop coûteuse, stratégjquement

inutile et politiquement provoquante à l'égard de l'Ukraine ; l'idée a été, donc, abandonnée.
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6-2-4-1 La doctrine militaire russe, 1992

U peut paraîfre inhabituel de commencer à parler de la doctrine mihtafre

msse par un bref aperçu des plus grandes problématiques d'une définition et d'un

maintien dans un ensemble de la nouvelle force mihtafre msse. Pourtant c'était

bien la situation à laqueUe les autorités mihtafres msses faisaient face. Ces

questions ne pouvaient pas attendre simplement une revue équihbrée de la

doctrine et une meUleure répartition des demandes. La doctrine mihtafre a été

intensément revue et développée au même moment. Mais cela aboutissait

toujours à une fracture enfre les principales analyses théoriques émanant de l'état

majeur et les affafres inéluctables de la vie quotidienne que le gouvemement était

obligé de fraiter tous les jours.

Même avant la dissolution de l'URSS, la formulation d'une nouvelle

doctrine militafre était à l'ordre du jour depuis 1990. Après le coup d'Etat

manqué en 1991 et durant les 4 derniers mois avant la dissolution de l'Empfre, la

modification de la doctrine militafre soviétique et la réforme des institutions

militafres sont devenu les premières questions immédiatement à l'ordre du jour

pour qu'une fiiture union confédérée des Etats souverains, souhaitée par

Gorbatchev, soit mise en place. Cela conceme particulièrement le besoin anticipé

de s'adapter à une situation dans laquelle une part des forces armées pourraient

se déployer et êfre confrôlées individuellement par chaque répubhque avec une

toute petite partie pour servfr dans d'aufres répubhques. D'aufres changement

dans la doctrine et l'organisation des forces étaient en vue, notamment

l'établissement annoncé d'une unité des «forces stratégiques nucléaires »

incluant les missiles intercontinentaux, les bombardiers et les sous-marins lance-

missUes. Cela reflétait la volonté réciproque américaine et soviétique en automne

1991 de déplacer les armes nucléafres des unités navales, à l'exception des sous-

marins lance-missiles bahstiques (SLBMs) vers les sous-marins nucléafres

(SSBMs), les missiles et artUleries tactiques et des forces aérienne tactiques. Cela

était particulièrement important car cela facilitait les dispositions prises en 1991

pour le rapatriement de toutes les armes nucléafres, basées sur le territofre des

répubhques (sauf les têtes sfratégiques et tactiques basées en Ukraine et en

Biélomssie et les têtes sfratégiques au Kazakhstan). Cela permettait le

rapatriement du restant des armes nucléafres tactiques (incluant les bombardiers

de moyenne portée) d'Ukraine et de Biélomssie et les armes nucléafres navales

d'Ukraine, dans les 4 premiers mois de 1992 (les bombardiers sfratégiques ont

aussi été rapatriés du Kazakhstan tandis que l'Ukraine n'a pas permis leur

déplacement vers la Russie.

Les fraits essentiels de cette doctrine peuvent êtte résumés ainsi : - « une

guerre conventionnelle à grande échelle » est considérée comme le risque le plus

immédiat qui peut se fransformer en menace immédiate pour la sécurité de la
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Fédération, de ses frontières et des Etats membres de la CEI ; les attaques qui

pourraient en résulter et les moyens mis en suvre pour contter ces attaques sont,

donc, différents de ceux utihsés auparavant dans le cadre du pacte de Varsovie et

confre l'OTAN. En terme sfratégique, cela se fraduit en une défense en toutes

dfrections où on voit l'influence du concept français de la défense tous azimuts.

Cette défense tous azimuts comprend 3 volets : 1) les forces terresttes,

navales et aériennes, limitées au niveau de force de frappe, mais maintenues dans

un état d'alerte constant pour agfr immédiatement sur un quelconque théâfre

d'opération et pour mieux confrer une agression locale, 2) les réserves mobUes ou

une force de réaction rapide capable de se déplacer (à l'aide d'une éventueUe

logistique navale ou aérienne) dans le délai le plus court dans toutes les régions et

en coordination avec les forces en état d'alerte constant pour pouvofr confrer des

agressions de taUle moyenne, et finalement 3) les réserves sfratégiques,

mobihsables dans une situation de pré-guerre ou pendant les combats, destinés à

conduire une opération de grande échelle. Ces frois éléments pourraient

s'échelonner en temps et en espace pour mieux répondre à un cas d'agression et

pour mieux s'adapter à celle-ci.

Les critiques professionnelles émanant des militafres, concemant cette

doctrine mettaient l'accent, à leur tour sur ttois aspects :

1) Le premier a été une critique, partagée par un grand nombre des

théoriciens militafres qui estimaient que si la probabilité d'une grande guerre

mondiale a frès rapidement diminué pour atteindre le degré nul, un revfrement de

la situation dans le sens inverse est aussi probable. Une telle possibUité peut se

manifester notamment dans le cadre d'une grande guerre nucléafre mondiale avec

la totalité d'une armée technologiquement avancée, y compris les composants

spatiaux d'une telle armée (de teUes guerres nécessitent une participation

américaine mais les conditions pohtiques ne sont pas remphes actueUement). De

telles situations imprévisibles, mais fort probables demandent l'élaboration d'une

aufre doctrine; cette critique des théoriciens mihtafres a renconfre frès peu

d'échos favorable dans le miheu des gens qui ont préparé la nouveUe doctrine et,

d'une manière générale chez personne.

2) La deuxième critique des militafres semble avofr eu plus de résonance.

Pendant la période de Gorbatchev et avec le désfr de changement en une

« défense défensive », le général-colonel Igor Rodionov et d'aufres frouvaient que

les changements ne sont pas suffisants. Us avaient souhaité vofr une plus grande

offensive au niveau des planificateurs de la nouvelle doctrine. Les propositions de

ces changements radicaux, toutefois, n'ont pas pu frouver une altemative réaliste

permettant d'envisager une nouvelle force armée msse.

3) La froisième critique militafre était en quelque sorte un mixage des deux

aufres. fls estimaient que si en effet, la Russie n'est pas en mesure, au moins pour

longtemps, de restaurer une force armée capable de fafre face à un conflit armé
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conventionnel à grande écheUe, conune cela était vraiment le cas, eUe devrait

dépendre davantage d'une dissuasion nucléafre - en étendant la sienne -, non

seulement pour défendre ses aUiés de la CEI, mais aussi pour défendre le

territofre de la Fédération confre une attaque massive concevable (même si eUe ne

paraissait pas immédiate). Désormais on a assisté à un nouveau débat et à une

nouveUe critique du nucléafre comme « / 'arme de première utilisation ». Les

critiques émanaient notamment de ce même général Rodionov mais aussi d'un

grand nombre d'aufres mihtafres et des penseurs sfratégiques. Selon des

militaires pro-nucléaire, même si une attaque américaine, chinoise ou islamique

n'était pas immédiate, tant qu'un tel risque existait à une frès faible potentiahté,

pourquoi fallait-U se priver du nucléafre, au moins comme une stratégie

déclaratoire qui ne demandait qu'une modification doctrinale?

6-2-4-2 La doctrine de 1993-94.

Les nouveaux intérêts de la Fédération de Russie résident dans le fait de la

consohdation des coUaborations au sein de la CEI; cela relève plus d'un

caractère défensif qu'offensif.

Quand les hgnes essentieUes de la doctrine mihtafre msse ont été pubhées

en novembre 1993, leurs prévisions de la possibilité de l'utihsation de la force

dans les zones de ces intérêts vitaux, reflétaient les réalités opérationneUes de la

politique de sécurité de la Russie. Pendant ce temps, les froupes msses étaient

déjà engagées dans divers conflits en Asie cenfrale, au Caucase et en Moldavie.

Les propositions de création d'une force d'action rapide au sein de l'armée msse,

allant de pafr avec la proclamation des droits de la Fédération de Russie

d'intervenfr militafrement dans l'éfranger-proche, sont indicatives d'une volonté

de développement de la capacité d'ouvrir le feu à la périphérie de la Russie et sur

le territofre des Etats nouveUement indépendants^^. U est évident que les
occasions pour intervenfr militafrement dans la zone des intérêts vitaux sont

abondantes : la faiblesse militafre de ces Etats, nouveUement créés, la

multiplication des conflits inter-eUiniques et religieux, l'existence des

infrastmctures militafres soviétiques et la volonté résolue de la communauté

internationale de ne pas s'impliquer dans cette zone; cela peut avofr des

conséquences plus inattendues à savofr : l'extension de ces zones d'intérêts

vitaux de la Russie à des nouvelles frontières oufre les Etats issus de l'URSS.

Sur un grand nombre de points, la doctrine officielle élaborée de 1993 se

différenciait du projet de mi-1992. C'est notamment le fait d'abandonner les

^ Pour les plans de forces mobUes, voir : LEPINGWELL. John W.R « Restructuring the Russian Military » in :

RFE/RL Researeh Report Vol 2, n° 25, 18 juin 1994.
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pensées issues de la période de la Guerre froide concemant une compétition

potentieUe enfre l'Est et l'Ouest qui pouvait se fradufre en terme d'une guerre

potentieUe majeure, qu'eUe soit conventionneUe ou nucléafre. En même temps,

cette doctrine a prêté plus d'attention aux possibihtés de conflits de type local et

régional et au besoin de se préparer pour leur fafre face.

La nouveUe doctrine a, par aiUeurs, pris en compte « la suppression des

droits, des libertés et les intérêts légitimes des citoyens de la Fédération de

Russie résidant à l 'étranger », comme une source exteme de danger mihtafre.

Cette allusion indfrecte à l'intérêt de l'Etat msse pour les droits de ses citoyens à

l'éfranger n'est pas considéré comme une justification de l'intervention de cet

Etat mais U semble qu'U donne une hste d'une catégorie d'actes qui pourraient

créer un « danger militaire exteme ». Alors que le sentiment de responsabUité à

l'égard des compattiotes habitant à l'éttanger semblait fafre partie des enjeux de

la politique inteme et déterminer la politique éfrangère de la Russie, U serait

intenable de laisser sa place libre dans la nouveUe doctrine mUitafre. D'un aufre

côté, en employant le terme restrictif de « citoyens » à la place de « russes » ou

de « ressortissants parlant le russe », la doctrine révisée réduisait les risques

potentiels d'une apphcation de cette condition et l'irritation des Etats voisins.

Une autte source du danger mUitafre potentiel dans la nouveUe doctrine a

été « l'expansion des blocs ou des alhances militafres au détriment des intérêts de

la sécurité militafre de la Fédération de Russie ». Cette catégorie de danger

potentiel faisait allusion à une fiiture volonté d'expansion de l'OTAN. Les

récentes déclaration de B Clinton, le 25 octobre 1996 concemant la possibUité

d'élargissement de l'OTAN à d'auttes Etats doit bien irriter les responsables

militafres msses.

Hormis ces frois cas où la menace de situations de danger immédiat

pourrait planer sur le territofre de la Fédération, cinq aufres possibUités de

« transformation d'un danger militaire en menace immédiate », sont identifiées:

1) la constmction d'une force militafre indigène sur les frontières de la Russie

capable d'interrompre la corrélation normale des forces, 2) l'incursion des forces

éfrangères sur le sol des Etats voisins, 3) l'enfraînement des groupes araiés,

destinés à s'infilfrer en Russie ou dans les Etats alliés, sur le territofre d'aufres

Etats 4) l'attaque confre les installations frontalières de la Russie et de ses alhés

en vue de la création de conflits frontahers ou d'une simple provocation et 5) des

actions interférant avec le fonctionnement du système msse de ses forces

nucléafres sfratégiques, de l'Etat et, finalement des commandes et des confrôlés

des éléments spatiaux de l'appareU défensif msse.

Au même moment et indépendamment de l'élaboration de cette doctrine

mUitafre, « un concept de la sécurité militaire de la CEI » était en frain de

prendre forme; U contenait un grand nombre de provisions générales comme la

nouveUe doctrine msse (incluant le souhait de la prévention de la guerre et une

doctrine opérationneUe offensivo-défensive).



6"°° chapitte 356

« Les nouveaux intérêts stratégiques de la Russie, à savoir le fait de

renforcer les liens militaires au sein de la CEI et limiter les déploiements et

implications directs de ce pays dans des conflits montrent clairement que des

décisions du haut niveau découlent plus des considérations défensives que des

ambitions offensives »^^. La vraie nature de la forme spécifique d'un

consentement comme une conclusion se montte à fravers des actes tels que :

renforcer la défense aérienne, le confrôle des frontières en dehors de la CEI, et

même le déploiement en avant et en amont dans la fédération de la Russie - dans

la région du Nord-Caucase.

Toutefois, en automne 1994, la situation a dégradé vers un état de post-

ttansition. A ce moment, aucune force msse n'était stationnée en dehors des

frontières de la CEI (sauf une installation de radar en Lettonie, prévue jusqu'en

1998). Les forces instaUées en dehors des frontières de la Fédération étaient les

suivantes:

1) un ensemble de radar coopératif bahstique d'alerte en Lettonie,

Biélomssie, Azerbaïdjan et Kazakhstan,

2) un complexe spatial plus un certain nombre de missUes de défense

aérienne et des missiles de test sttatégique au Kazakhstan,

3) des garnisons défensives le long des frontières sud de la CEI dont des

froupes frontalières plus deux divisons armées au sud de la Géorgie, une division

en Arménie, des gardes frontières plus une division au TadjUdstan, des

combinaisons d'officiers msses sur les frontières ouzbeks et turkmènes, des

gardes frontières et frois divisions au Turkménistan, les gardes frontières au

Kazakhstan et en Kfrghizie sur la frontière chinoise et finalement frois ou quafre

divisions msso-kazakhs et une msso-kfrghize,

4) les contingents des forces de maintien de la paix au nombre de 16 000

hommes (une unité aéroportée en Moldavie, une en Abkhazie, en Géorgie, un

bataiUon en Ossètie du sud et un sur les limites séparant géorgiens et abkhazes,

une division msse et de gardes-frontière exclusivement msse au Tadjikistan et

finalement, en dehors des limites de la CEI, un régiment et un bataUlon en

Bosnie, et dernièrement,

5) la flotte de la mer Nofre, utilisant un grand nombre des bases de la

Crimée.

6-2-5 Sur les ruines de l'URSS : la mise en place d'une nouvelle politique de

sécurité

Le passage de l'URSS à la Fédération n'a pas changé les moeurs ; le

minisfre de la défense reste toujours un militafre, ce qui souhgne son rôle

technique, fl a dfrectement autorité sur deux vice-minisfres. L'un est le chef de

*'' GARTHOFF. Raymond «Russian Military Doctrine and Déploiements» in : PARROTT. Bruce State

Building and Military Power in Russia and the New States ofEurasia New York Ed : MS Sharpe 1995.
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l'état-major général et l'aufre un adjoint chargé des questions de formation et des

liens avec les industries d'armement.

En Russie, les militafres ont joué un rôle politique déterminant dans

certaines arènes pohtiques, mais pas dans d'aufres. Comme le monfre Tsypkin, la

mise en place des politiques de sécurité est restée un domaine frès fluide, et les

officiers professionnels ont joué un rôle important dans la définition de la

nouveUe doctrine et planification. Les militafres ont eu beaucoup d'influence sur

la politique de sécurité dans certains cas particuliers qui engageaient peu de

dépenses marginales et qui ne présentaient pas de danger immédiat pour d'aufres

aspects de la sécurité extérieure du pays. Dans certains de ces cas, le minisfre de

la Défense s'est placé sur une hgne nettement plus dure que ceUe tenue par le

ministte des Affafres éfrangères. La politique Russe vis-à-vis des guerres civUes

en Moldavie et en Géorgie en est un exemple. Pendant la seconde moitié de

1992, le ministère de la Défense msse qui venait d'êfre créé prit à son compte

l'initiative du Ministère des Affafres éfrangères de fraiter avec la Moldavie, grâce

- probablement - aux préoccupations du ministère des Affafres éfrangères pour

ses relations avec l'Ouest et à son manque d'expérience en ce qui conceme les

relations avec les anciennes répubhques de l'URSS. Néanmoins, le ministère des

Affafres éfrangères ajusta progressivement sa rhétorique pour satisfafre les

pressions des militafres et les critiques émanant des secteurs civils qui attaquaient

la politique de la Russie dans son éttanger-proche . Le durcissement en Russie

des attitudes des civils en 1993, ainsi que la paralysie du gouvemement géorgien

due aux combat avec les insurgés et la succession des défaites mUitafres de

l'Azerbaïdjan dans sa guerre confre l'Arménie, permfrent aux mUitafres de fafre

pression en faveur d'une intervention Russe dans la Transcaucasie et de réussfr à

obtenfr de Tbilissi un droit de stationnement permanent pour les forces Russes.

Cependant, vers 1994, les objectifs interventionnistes adoptés par certains civils

du gouvernement condufront certains officiers généraux à adopter une attitude

plus modérée vis-à-vis de toute nouvelle ingérence dans les conflits mihtafres

actuels de la périphérie Russe : U leur apparaît plus important de garder ou

d'acquérir de nouvelles bases de stationnement pour leurs forces dans les

nouveaux Etats issus de l'ex-URSS.

L'évolution de la composition des forces armées en fait une institution

encore moins susceptible de soutenir les politiques intérieures et extérieures de la

première année du nouveau régime. Ainsi, en 1992, l'armée a perdu 35 000 de

ses officiers en moins de frente ans et 16 000 aufres au cours des quafre premiers

mois de 1993. Or, c'est parmi les jeunes officiers que se ttouvaient les partisans

des changements radicaux et cette évolution ne peut que renforcer le poids

pohtique des officiers supérieurs plus âgés dont les opinions conservatrices sont

bien connues.

La fragmentation du régime soviétique, la façade d'un appareU

gigantesque, ont caché en quelque sorte une fragmentation de l'ensemble de la
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société msse; les restes de l'armée rouge, comme une institution clef du régime

ne constitue pas une exception. On constate une fragmentation non seulement au

niveau vertical mais aussi au niveau horizontal. La fragmentation verticale

signifie une cassure du haut vers le bas. Plus précisément, il s'agit d'un ensemble

non-unifié qui commence à l'appareil politique au plus bas échelon des décideurs,

en passant par les généraux des diverses Armées : forces sfratégiques, terre, mer,

.... Cette fragmentation verticale constituait la face visible de la crise au sein de

l'appareil de défense. En effet, U existe aussi \mQ fragmentation horizontale qui

va de pafr avec le fransfert du pouvofr du cenfre vers les districts. Le ministère de

la défense s'est engagé à ttansformer le système de commandement dans le

district militafre. Dans le passé, les commandants dans des districts régionaux

étaient tenus de partager leur prérogatives avec les services du « commandant en

chef à Moscou». Désormais, Us sont censés exercer plus de confrôle sur

pratiquement toutes les froupes sous leurs ordres (cela exclut, naturellement, les

forces nucléafres sfratégiques). Cette nouvelle stmcture de commandement a été

mise à l'épreuve, pour la première fois, dans le district mihtafre du Nord-

Caucase. Dans le même temps, les dispositions ont été mises en place pour la

décenttalisation de l'approvisionnement militafre en faveur d'une plus grande

dépendance des froupes à l'égard des ressources cenfrales. Cette manoeuvre, au

moment où un grand nombre des régions font face à l'autorité du centte, pourrait

avofr des conséquences graves sur la cohésion militafre msse, si cela va dans le

sens de favoriser des « seigneurs de guerre régionaux ».

D'aufres facteurs qui ont favorisé la fragmentation de l'armée msse sont :

l'utilisation d'un certain nombre de ses unités pour le rétablissement de la

sécurité intérieure, l'existence d'une grande disparité dans les conditions sociales

et des facilités économiques parmi les différents groupes d'officiers et la

différence entte les volontafres et les appelés.

En se penchant précisément sur l'héritage de l'URSS, la Russie est le seul

Etat à avofr hérité de quelque chose qui se rapproche d'une industrie de défense

cohérente, capable de fafre face à la plupart des besoins du pays en matière

d'armements modemes. Les aufres républiques se sont refrouvées avec un

ensemble d'éléments qui composaient l'industrie de défense soviétique et qui ont

été placés sur leur sol, selon les décisions de Moscou^^. Bien que l'effondrement

de l'URSS ait causé beaucoup de problèmes à l'industrie d'armement msse, U n'a

diminué en aucun sens significatif la capacité du pays de développer et de

fabriquer la plupart des catégories du système d'armement. La politique

fondamentale à laquelle l'Ukraine, la Biélomssie, le Kazakhstan et les auttes

républiques devaient fafre face, était d'une toute aufre nature; fallait-il ou non se

mettte à constmfre une industrie d'armement nationale pour fafre face au moins à

^ - Voir : COOPER. Julien « The Soviet Union and the Successor Republics Arm Industries Corning in Terms

with Disunion » in : Arms Industry Limited Ed: H Walf, Oxford University Press, SIPRI, 1993.
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un certain nombre des besoins nouveUement créés de leur armée? D'où une étape

décisive dans la vie de la défense de ces Etats.

n demeure également un aufre problème hé à l'héritage de l'URSS. Après

les divers débats sur le partage de la flotte de la mer Nofre - opposant l'Ukraine à

la Russie -, U y a eu aussi le partage de la flotte de la mer Caspienne. La Russie,

l'Azerbaïdjan et le Turkménistan se sont déjà porté acquéreurs de cette flotte,

alors que le Kazakhstan reste pour le moment observateur. Cette flotte est

constituée de 5 frégates, 25 pafrouUleurs côtiers, 26 vedettes lance-torpUles, 15

véhicules amphibies, 10 navfres de soutien des navfres d'enfretien et d'aufres

bâtiments spécialisés. Ce qui fait au minimum 90 bâtiments. D'aufre part l'état-

major et l'école navale supérieure se frouvent à Bakou.

6-2-6 L'identification de la menace

Après la chute de l'URSS et avec l'avènement de la CEI, l'organisation

militafre soviétique a non seulement perdu son identité étatique, mais elle a aussi

perdu sa raison d'êfre à savofr la menace extérieure. Ce qui constituait la tâche

fondamentale pour l'institution militafre a été la réponse à des questions comme :

pour quel type de guerre faut-il s'organiser ? Conventionnel ou nucléafre, court

ou long, global ou régional? Quels sont les moyens politiques de la Communauté

pour éviter une guerre? La question la plus importante est de savofr quel sont les

adversafres potentiels aufre que les principaux.

Il est quelque peu surprenant que la Russie, au nom du combat confre deux

menaces largement imaginafres - l'islamisme et le panturquisme - soit admise par

certains comme un facteur de stabilité^^.

A ranti-islamisme des msses, refiisant l'islam en tant que religion et mode

de civihsation, les auteurs tadjiks ajoutent l'anti-franisme défini comme le parti

pris pour l'ethnie turque au détriment des persanophones en matières pohtique et

cultureUe. Le sentiment d'infériorité des Russes face aux Européens rend urgente

« la mission civilisatrice » de la Russie en Orient^°. « L 'Asie nous est nécessaire

car la Russie n 'estpas seulement en Europe mais aussi en Asie. En Europe nous

sommes des esclaves, alors qu'en Asie nous serons les maîtres. Pour les

Européens nous sommes des Asiatiques, alors qu'en Asie nous sommes

Européens » analyse Dostoïevski, plaidant pour la conquête des territofres

méridionaux. Ces lignes frouvent leur confirmation dans les écrits de Timur

Poulatov, écrivain ouzbek de renom, dans le journal des « national-patriotes »

msses, adversaires du président Boris Yeltsine : « Notre salut ne peut venir que

*' Rapport d'information n° 151 de la Commission des affaires étrangères de l'Assemblée Nationale, présenté

par MONTESQUIOU. Avmeri Asie centrale : une indépendance inachevée.

^ KARAM. Patrick « La Russie et l'Islam : enti-e alliance et rejet » in : COLLECTIF ASIE CENTRALE

L'apprentissage de la démocratie op.cit.
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d'une alliance des Slaves et des Turks, de l'église orthodoxe et de l'Islam yP^.

L'organe nationahste ne tarda guère à créer une mbrique intitulée « Académie

slavo-islamique » afin d'oeuvrer à cette alhance non pas rehgieuse mais ethnique.

Outte la prévention de l'instabihté au sein de la Fédération, les priorités de

la Russie en matière de sécurité régionale sont : 1) l'hégémonie régionale au sein

de la CEI, mais aussi dans la deuxième coquUle de la sécurité régionale msse, 2)

fafre face aux aufres éventueUes hégémonies régionales. En Europe, la Russie ne

peut pas grand-chose ; eUe est intéressée par la mer Nofre et les pays Baltes.

Mais U faut fafre face à la concurrence Turque dans le premier cas et

l'élargissement de l'Union Européenne dans le second.

n est vrai que le seul Etat en dehors de la CEI, pour lequel les Etats de

l'Asie cenfrale ont exprimé un intérêt particulier dans le domaine de la défense est

la Turquie. Le Turkménistan a envoyé 300 officiels pour la formation dans ce

pays et quelques experts militafres turcs se sont rendues dans ces répubhques.

Mise à part la Turquie, les aufres pays ne regardent aucune aufre unité étatique

pour les questions militafres.

Face à la Turquie et son soutien (verbal, s)mibolique), la Russie de son côté

ne reste pas les bras croisés. Elle abrite depuis 1993 une représentation du Parti

des TravaUleurs du Kurdistan (PKK) qui combat militafrement la Turquie.

Egalement confrontés au séparatisme, tchétchène en Russie et Kurde en Turquie,

les deux pays comprendront vite l'intérêt de se ménager. Le minisfre turc de

l'intérieur, Nahit Mentese, en visite officielle à Moscou en février 1995 affirme

que la Tchétchénie est « une affaire intérieure de la Russie ». En réponse Sergueï

Stepachine, chef du contte-espionnage msse, déclare à Ankara que la Russie

n'autorisera sur son sol aucune activité terroriste susceptible de mettte en péril

l'intégrité territoriale de la Turquie. Un accord entte services secrets des deux

pays est ensuite signé sur la coopération en matière de lutte contte le terrorisme.

Les intérêts économiques croissants auraient dû contribuer à rapprocher les

deux pays. Les Russes, pourtant, se méfient davantage de la Turquie et de la

turcophonie que de l'fran, perçu comme un adversafre moins dangereux, malgré la

rhétorique msse du rempart confre l'islamisme et de la défense de l'Occident.

^' Dien n° 52, 1992. Une fois de plus, la religion par essence supranationale n'est ici perçue que comme une

émanation turke.
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6-3 La mise en place d'une nouvelle tradition russe : rupture dans la

continuité ?

La prise en compte de ces fraits souvent absfraits ont déclenché un

ensemble d'actions sur le terrain, d'abord militafre, puis diplomatique. Nous

procédons dans le sens inverse pour constater qu'U existe une coquUle de sécurité

à plusieurs couches autour de la Fédération et plus on est près du cenfre du

pouvofr msse, plus le pouvofr se fait sentfr ; c'est le confrafre des fraits du mode

de production asiatique où c'était le degré d'éloignement du cenfre qui

démonfrait le degré de pouvofr du souverain. Dans le cas de la Russie, U s'agit

d'une perte croissante d'influence en Europe, d'une plus grande attention envers

le sud de la Fédération et d'une place particulière que l'Asie cenfrale occupe dans

la sfratégie du Kremlin.

6-3-1 Transformation au sein de l'appareil militaire.

Une étude détaiUée de l'appareil militafre de l'empfre soviétique, de son

héritage et des conflits institutionnels qui l'ont dominé, nous permet de mieux

concevofr sa fragmentation après les vagues de proclamation d'indépendances

depuis 1990. L'héritage institutionnel soviétique implique une stricte

centtalisation, une domination de l'appareil militafre par le corps politique/civU et

une tendance vers le conflit bureaucratique. Il existe différentes analyses, depuis

l'époque soviétique, décrivant l'état des relations civil/militafres au temps de

l'URSS comme : le confrôle conflictuel de l'appareil militafre par le Parti

Communiste^^, la coopération enfre les fonctionnafres communistes et les

soldats^^ et une relation articulant les éléments coopératifs et compétitifs^"*. La

volonté de changements au sein des forces armées pour pouvofr s'adopter aux

nouveaux besoins sur le territofre, une idée qui était dans l'afr depuis Gorbatchev,

s'est vue mise à exécution.

Globalement, les forces militafres msses totaliseraient quelques 1 .000.000

d'hommes et seraient essentiellement constituées de froupes aéroportées (60%),

mais elles comporteraient aussi des formations d'infanterie motorisée, équipées

d'armes légères et pouvant êfre aéroportées, de bataillons d'infanterie de marine,

d'escadrons d'aviation de fransport et d'unités de logistique, selon les prévisions,

les forces mobUes légères, représentant l'équivalant de cinq divisions, pourraient

en principe êfre constituées à partfr d'unités des deux divisions aéroportées. La

76e Pskov et la 106e Tula, auxqueUes viendraient s'ajouter plusieurs unités

^^ Voir KOLKOWICS. Roman The Soviet Military and the Communist Partv Princeton Ed : Princeton

University Press 1967.

" ODOM. William « The Militarization of the Soviet Society » in : Problems of Communism Vol 21,

september-october 1976.

^^ Voir COLTON. J TimoUiy Commissars. Commanders and Civilian Authoritv : The Structure of Soviet

Militarv Politics Cambridge Ed : Harvard University Press 1979.
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spéciales. Une aufre stmcture proposée par le commandement des forces

aéroportées prévoit d'utihser pour des opérations de réaction immédiate, des

forces mobUes composées de deux divisions aéroportées, de ttois brigades

aéroportées, de plusieurs régiments d'hélicoptères de l'aviation de l'armée de

terre, de frois bataiUons d'infanterie de marine et de quelques unités de défense

aérienne et de fransmission.

Dans un premier temps, on a pensé que les forces mobiles pourraient se

composer d'une 'Force de déploiement d'urgence' (capable de se déployer de

frois à cinq jours) et d'une 'Force de déploiement rapide' (capable de se déployer

en frente jours), de 100.000 à 150.000 hommes chacune. Mais à présent, on

envisage une stmcture dotée d'une capacité de réaction beaucoup plus rapide. En

décembre 1993, le ministte de la défense Pavel Grathcev a proposé la création

d'une 'Force de réaction immédiate' qui serait en alerte permanente et mobUisable

en 4 à 10 heures. Les Forces de déploiement rapide (la même conception qu'à

l'OTAN) étant, quant à eUes, prêtes à intervenfr en frois jours.

Par aiUeurs, on assiste a une restriction opérée dans les régions mihtafres.

La région de la Volga au sud de la Russie (Stavropol-Krasnodar-Rostov-Don)

devient progressivement la principale base régionale des forces mobiles et des

forces spéciales de maintien de la paix qui en sont issues. Une fois regroupées,

ces forces sont censées servfr en quelque sorte de «coupe-feu», le Nord-

Caucase étant perçu comme la région la plus dangereuse dans les aimées à venfr

et le point d'application pour d' éventueUes opérations de maintien de la paix, la

région militafre du Nord-Caucase est donc organisée en 'région militaire

limitrophe". Les forces mobUes concernées se composent de deux brigades

aéroportées (déjà formées), d'une division aéroportée, de deux brigades

d'infanterie motorisée et de plusieurs unités d'aviation de fransport et d'aviation

légère de l'armée de terre. La création de nouveUes unités pour la 49^^ armée

basée à Krasnodar est en cours.

Mais U faut noter que la Russie manque encore de base militafre pour

certaines unités des nouvelles forces mobUes. Par exemple, la 104^^ division

aéroportée, qui a été retfrée de Gandja en Azerbaïdjan vers la Russie en

février/mars 1993, ne dispose pas de base ; ce qui la rend inopérante en tant

qu'unité militafre.

Ensuite, il faut mentionner l'absence d'avions de fransport sfratégique

(perdus pour la plupart au bénéfice de l'Ukraine et de Biélomssie) qui enfrave

gravement la mobilité, fl serait frès difficile, par exemple, de déployer des unités

mobiles depuis l'Exfrême-Orient ou la Sibérie, vers d'éventuelles zones de conflit

dans la partie occidentale de la Fédération de Russie.

Finalement, U est nécessafre de mentionner les difficultés financières qui

retardent les actions de reconstmction de l'armée russe en vue d'êfre

opérationnelle dans le cadre des missions de maintien de la pak.
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6-3-2 Les diverses coquilles de la sécurité de la Fédération.

QueUe est la place de la Russie, aujourd'hui ? Cette place est ceUe d'une

« grande puissance » . Tel est le terme qu'emploient constamment les dirigeants

msses actuels pour marquer leur volonté de maintenfr la position de leur pays sur

la scène intemationale. Vladimfr Loukine, alors ambassadeur a Washington,

l'utihsait dès mai 1992 : « la Russie est condamnée à être une grande puissance.

Il suffit de regarder une carte et de se rappeler l 'histoire de la Russie de sa

culture et de sa science. Notre carte ne se rétrécit pas comme un peau de

chagrin. Elle est une réalité géopolitique, une des réalités fondamentales. Faire

fondre la graisse impériale n 'est pas une catastrophe, mais une simple étape

.... » A la même époque 69% de Moscovites interrogés sur ce sujet déclaraient

que la Russie devait rester une grande puissance, même au prix d'une

détérioration de ses relations avec le monde extérieur.

Nous assistons à une évolution considérable dans la nouveUe diplomatie de

la Fédération de Russie; elle a été clafrement expliquée par Andréï Kozyrev le

minisfre des affafres éfrangères de l'époque « Notre tache essentielle consiste à

créer les conditionsfavorables à la transformation de la Russie. Les principales

lignes de force pour y parvenir sont au nombre de trois. En premier lieu, nous

joindre, sur un pied d'égalité, au 'Club ' des Etats démocratiques reconnus.

Succéder ensuite à l'ex-URSS pour permettre à la Russie dans son ensemble de

prendre sans douleur la place de l'ancienne Union Soviétique au sein des

Nations Unies et des instances spécifiées de celle-ci, ainsi que dans l'ensemble

du système de relations intemationales. La Russie entretien des relations

diplomatiques avec 160 Etats et est partie dans 16 000 traités intemationaux).

Créer enfin une zone bien définie des relations de bon voisinage et de

coopération autour de la Russie » .

Il est vrai que la Russie constitue toujours un septième de la superficie

terresfre de la planète. Selon Robert Legvold, le professeur de sciences politiques

de l'université de Colombia « la Russie à son tour, constitue un territofre pivot ou

un Heartland. Les zones telles que la Baltique, le Caucase et l'Asie cenfrale

constituent des zones intérieures, innerlands. Aufrement dit, la Russie est un axe

et lesdites zones sont les régions intemes de cet ensemble. A l'envfronnement de

ce système, il existe d'aufres entités telles que : le Japon, le sous-continent

Indien, le Moyen-Orient et l'AUemagne, qu'on qualifie de Rimland. Oufre

Logvald, beaucoup d'aufre auteurs considèrent le rôle de la Russie comme un axe

sfratégique ; tout ce qui se passe en Russie, aura forcement un impact sur les pays

qui l'entourent. C'est pourquoi, U serait inutile d'étudier les pays d'Asie cenfrale,

sans une analyse minutieuse du poids de la Russie.

" KOZYREV. A « La nouvelle Russie et l'Alliance Atlantique » in : Revue de l'OTAN n° 41 février. 1993.
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On serait amené à un paralléhsme entte les politiques fédératives de la

Russie actueUe et ceUes de la Russie des tsars avec toutefois cette différence que

les actions inteme et intemationale des tsars étaient basées sur la politique ; en

cela. Us poursuivaient une pohtique offensive, alors qu'actueUement le fondement

des diverses politiques suivies est économique ; pour cette raison la quête de la

stabilité et de la sécurité constitue l'essentiel de l'action msse.

Mais avant d'aborder ce nébuleux système de sécurité, il est nécessafre de

préciser la place des musuhnans de la Fédération par rapport au cenfre et aux

changements de la nattire des conttaintes et des priorités pour celui-ci.

La première priorité de la pohtique de la Fédération reste de prévofr la

propagation des turbulences des Etats nouveUement créés aux répubhques

fédérées (bien que le cas Tchétchène relève d'une autte problématique, U iUustte

assez bien l'aspfration des peuples marginaux de la Fédération à l'indépendance).

Les études relatives à la sécurité fédérale ne font pas l'objet du présent ttavaU.

Certains des spécialistes n'hésitent pas à employer le terme de 'inner

abroad', opposé à celui du 'near abroad' pour désigner les confins de la

Fédération de Russie^^. «A cet égard, les six républiques de l'Oural et de la

moyenne Volga: Tatarstan, Bashkirie, République tchouvatche. Morde,

Oudmourte, Mari (soit, au total 270 000 km\ 14 millions d'habitants d'ethnies

diverses dont 5.3 millions de russes), posent pour l'avenir des problèmes très

difficiles, non seulement en raison de leurs situations sur le grand axe de

circulation qui relie Moscou à la Sibérie occidentale, mais aussi à cause des

importantes ressources pétrolières qui se trouvent sur leur territoire » . A

celles-ci s'ajoutent les répubhques de la Transcaucasie: les républiques de

Kabardino-BaUcari, d'Ossétie du nord, de la Tchétchénie, de l' Ingouchie, du

Daghestan, et de la Kahnoukie, où s'enchevêfrent de multiples groupes ethniques

(musulmans ou non) plus ou moins rivaux.

Tous ces peuples ont assisté à l'indépendance des républiques parfois

moins peuplées qu'eux ; Us ont vu que U est possible d'obtenfr l'indépendance,

même de la deuxième superpuissance mondiale. Déjà au moment de la signature

de l'acte de la Fédération, les Tchétchènes et les Tatares ont refiisé de signer et en

1993, U n'ont pas payé les impôts qui reviennent à l'Etat cenfral ; l'avenfr de ces

entités et de leur relation avec l'Asie cenfrale sera intéressant.

Si l'Islam n'est pas le seul vecteur d'identité en Asie cenfrale, chez les

musuhnans de la Fédération il joue un rôle primordial ; n'oublions pas que le Parti

de la Renaissance Islamique, le PRI est né à Moscou, créé par un daghestanais.

U est nécessafre de noter que pour KenneUi Waltz « la politique

intemationale ne constitue pas la même matière que la politique étrangère » .

''^ SOLODOVNIK. Sergeï. V « Central Asia : A New Geopolitical Profile » Moscou, MGIMO, l'Institut Russe

des Relations intemationales. Papier non-publié 1994.

" LACOSTE. Y « De l'étrangeftn d'un empire ». In : Hérodote, janvier-mars 1992.

^* WALTZ. N. Kenetii Theory of international politics New York Ed : Random House 1979.
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La Russie se frouve au cenfre d'un ;uf qui est entouré par un certain

nombre de coquUles de sécurité. Les frontières de la Fédération et les pays

membres de la CEI - les pays Baltes inclus - constituent la première couche ;

cette couche constitue ce qu'on appeUe 'l'étranger-proche\ La «proche

étrangère », « blizhnee zarubezh 'e », en Russe, expression adoptée maintenant

pour designer les répubhques nées de la dislocation de l'URSS, fait partie des

'intérêts vitaux' de la Russie. La pubhcation des principes fondamentaux de la

doctrine militafre de la Russie, approuvés à la fin 1993, a été accompagnée de

commentafres parfaitement exphcites : «L'intérêt de la Russie s'étend aux

territoires de l'ex-Union soviétique .... ». Nous assistons à la création d'un

nouveau concept « / 'étranger-proche » ; cette création a heu au moment de la

création de la nouvelle doctrine militafre msse, le passage de la doctrine

soviétique à la doctrine msse.

Les politiciens et conseiUers en pohtique éttangère proposent une alhance

sélective dans le cadre de cet ensemble. «Il s'agit d'une coopération plus

accentuée entre la Russie et trois Etats en particulier : la Biélorussie en Europe,

le Kazakhstan en Asie centrale et la Géorgie dans le Caucase ; ces trois Etats

constitueraient les trois piliers de la stratégie de la Russie dans son étranger-

proche »^^. En effet, durant le printemps et l'automne 1993, le président Boris

Yehsine a adopté un concept autoritafre dans sa pohtique éfrangère,

accompagnant une doctrine militafre qui semblait définfr la périphérie de la

Russie non seulement comme une zone d'intérêts vitaux de la Russie, mais aussi

comme une région susceptible d'intervention mihtafre unUatérale^°.

La deuxième couche de la sécurité msse est composée à la fois des ex-pays

socialistes en Europe et des pays qui se frouvent en première ligne de contact

avec la CEI : l'Afghanistan, la Chine, l'Inde, l'fran, le Pakistan, la Turquie, et

dans une moindre mesure le Moyen-Orient. Le pragmatisme msse se manifeste en

prenant la hgne de la continuité dans les relations avec ces zones. «Soyons

réalistes: l'accroissement notable du volume d'échanges économiques entre la

Russie et les pays du Proche et du Moyen-Orient n'est pas pour aujourd'hui. En

attendant, l'exportation d'armes russes reste un élément important de la

coopération avec les pays de la région »^\ TeUe est la véritable nature du point

de vue msse dans ses relations avec le Moyen-Orient et par delà avec l'ensemble

du monde Islamique. Bien entendu, il ne s'agit plus de soutenfr les mouvements

politiques, idéologiquement et militafrement, mais des mouvements qui peuvent

^^ VAIENBERG. L, GRATCHEV. A et les auttes « Un regard sur la Sti-atégie de la Russie pour l 'avenir » in :

Nzavisiava Gazeta repris dans Madialav-é Motaléat Asivai-é Markazi va Ghafghaz. (La Revue de l'Asie

Centrale et du Caucase). Téhéran Ed: Ministère des affaires Etrangères Vol 1, n° 4, printemps 1993.

*° CROW. Suzaime « Why Has Russian Foreign Policy Changed» RFERL Research Report Vol 3. n° 18, 6

mai 1994.

*' VASSIL h «Le nouvel ordre régional vu de Moscou » in : Monde Arabe Maghreb-Machrek. n° 136

avril-juin 1992.
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servfr pohtiquement : renforcement du poids de la Russie dans un pays,

affaibhssement d'un Etat influent dans une zone proche, 	

La froisième couche de cette ceinture de sécurité est constituée des pays de

l'Europe Occidentale et des Etats-Unis. La Russie est de moins en moins

présente dans des conflits régionaux qui se déroulent sur d'auttes continents

comme l'Amérique Latine, l'Afiique ou l'Asie du Sud-est.

Dans l'apparente continuité de l'impériahsme msse, nous pouvons

distinguer ttois phases différentes, suivant ttois logiques: une logique nationale,

une logique coloniale et finalement une logique mondiale, appuyée sur un Parti et

justifiée dans une perspective marxiste. Aujourd'hui nous sommes en présence du

retour à la première logique; ceUe du nationahsme. fl s'agit bien d'un nationahsme

défensif qui veut se protéger face à l'instabihté du Sud. Mais U est tout autant à la

recherche de la reconquête - sous d'auttes formes - des différentes parties de

l'Empfre perdu pour y construfre un réseau de protection. Et finalement, ce

nationalisme a frouve ses 'nouveaux Cosaques ' qui pourraient se batfre pour des

valeurs qui ne sont pas forcément les leurs.

6-3-3 Perte d'influence au niveau mondial.

Si en Afghanistan, de 1979 à 1989, U s'agissait d'assurer les conséquences

d'une conquête, la refraite des froupes msses et l'abandon du régime de

Nadjiboulah ont bel et bien marqué le repli de l'armée msse par rapport aux

offensives en Asie, notamment vers les mers chaudes du sud. Il est clafr qu'à

partfr des conférences quadripartites (Russie, Etats-Unis, Afghanistan et

Pakistan), la Russie cherchait à maintenfr ces frontières stables avec la mise en

place d'un système de sécurité qui prenait en charge une partie de la

responsabilité de l'armée msse.

En Europe, la situation a été tout aufre. Au moins frois développements

sont intervenues en relation avec les défis de l'instabilité des années 1991-92.

Premièrement, nous avons assisté à une recherche effective d'un système de

sécurité polycentrique qui permettait l'établissement d'un axe horizontal de

stabUité « de Brest à Brestlitovsk », mais également d'un axe vertical, allant d'un

niveau global à un niveau régional. Le système de la CSCE qui s'étale de plus en

plus vers l'Asie (jusqu'aux frontières de la Chine, au Kazakhstan et au

Kfrghizistan), n'apparaît pas suffisant sans qu'il y ait la parité mondiale. H est

indispensable d'imaginer un axe universel, autour duquel s'articuleraient les

composantes du système inteme.

Deuxièmement, nous sommes en présence d'un phénomène d'intégration au

sein des communautés régionales dont le système politique et le niveau de

développement régional sont proches. Dans ce cadre, bien que nous constatons

que les coopérations ont un effet de synergie, nous remarquons, également qu'U
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existe la volonté 'd'une construction d'un ensemble qui permetttait à un Etat

(le cas des Etats-Unis dans l'ALENA), ou à un ensemble étatique plus homogène

(le cas de l'Union Européenne), de constituer un 'système' ou un 'réseau' qui

lui permetfrait à son tour, d'avofr une plus grande sécurité à la façon d'une toUe

d'araignée. Mais en dépit de nombreuses confroverses, l'intensification de

l'intégration européenne ou le renforcement des développements dans la CEI sont

des facteurs qui se manifestent plus que d'aufres éléments. Dans ce domaine, U ne

faut pas négliger le rôle de la civUisation (matérialisé par les dynamiques

historiques, la langue, la culture, ...) qui multiphe les initiatives d'incorporation.

Troisièmement, nous sommes en présence de nombreuses stmctures

intemationales (l'OTAN, L'Union Européenne, le ConseU de l'Europe, ITJEO, la

CSCE, le COCONA, le PpP) qui ne sont pas au meiUeur de leur niveau de

coopération et qui s'emploient à définfr un rôle nouveau qui reconnaîfrait la

diversité des niveaux des nouveaux espaces sfratégiques européens. Cette

aspfration à la coordination et à la délimitation des compétences démonfré une

volonté d'adaptation au niveau du système.

Dans un avenfr prévisible, les possibilités de coopération des Etats-Unis

avec la Russie et son rôle de coopération vis-à-vis la Russie, seront diminués au

détriment de l'Europe Occidentale mais cela ne signifie pas un passage à une

politique européenne prononcée. Le rétabhssement d'une éttoite collaboration et

d'une plus grande coopération avec les Etats-Unis, renforcerait les positions

msses en Europe et permetttait son maintien à un niveau ttès acceptable, fl est

nécessafre que la Russie arrive à frouver l'équihbre dans ses relations enfre les

Etats-Unis et l'Europe.

6-3-4 Une nouvelle stratégie envers les confins sud.

Les sfratèges du Conseil de la Politique Efrangère et de Défense de la

Russie, dans un rapport pam sous le nom de « Une stratégie pour la Russie »,

ont évalué la nouvelle situation de la Russie comme suit:

la Russie confrôle plus de 50% du produit intérieur bmt de l'ex-URSS,

la Russie, dans un grand nombre des domaines (à l'exception de la

superficie et de son potentiel nucléafre) se rapproche d'une puissance moyenne

comme la France et la Grande-Bretagne en Europe, l'Inde et l'Indonésie en Asie,

le Brésil, l'Argentine et le Canada en Amérique.

U existe 3 positions de la Russie par rapport aux ex-républiques de l'URSS

: 1) une politique relative à la reconstmction de l'ex-URSS, basée sur de

*^ Par cette notion « d'ensemble », on entend un terrain défini avec un certain nombre d'interactions de ^pe

géostratégiques, politiques et socioculturelles. Cet ensemble est dynamique, dans le sens où la stabilité voulue

par le grand Etat, et la volonté de nivellement de ce grand ensemble avec les fix)ntières sud et nord en font im

centre de mouvement. Voir LAGROYE J Sociologie Politique Ed: Dalloz/FNSP, 1990.

*^ Pour des notions telles que : réseau, système d'action, voire J.LAGROYE op.cit.
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nouveUes données, 2) un isolationnisme complet les laissant manoeuvrer à leur

guise en évitant toute tentative de renforcement de la CEI (c'est la voie proposée

par les démocrates radicaux et des nationalistes tels le Parti de la Patrie), 3)

diverses variantes relatives à une politique post-Empfre pour la reconstmction

d'une stmcture inter-étatique basée sur le droit international et une participation

dynamique dans le domaine de la prévention des conflits avec tous les moyens

(légaux), y compris l'utihsation de la force afin d'empêcher de bafouer les droits

et les libertés de l'homme.

La première hgne aboutit inévitablement à une série de guerres

interminables: ces guerres et leur gestion engendreraient la dislocation de la

Fédération de Russie. Cette solution frait dans le sens de la guerre de tous confre

tous.

L'isolationnisme paraît apparemment intéressant et préconise une

séparation enfre la Russie des entités géopolitiques ayant gardé la culture

politico-culturelle de l'ex-URSS. Si cette voie est suivie normalement, la

ttansition vers une nouvelle société durerait de 10 à 20 ans; la réaction du monde

extérieur à ce choix serait pacifique, vofre amicale. Mais cette voie n'est pas une

solution sttatégique et serait à l'origine d'un nationalisme en Russie et dans

l'ensemble des Etats issus de l'URSS. La question des minorités nationales serait

de nouveau à l'ordre du jour; une émigration massive dans tous les sens serait

inévitable et le développement des conflits inter-ethniques aboutfrait à un

éclatement de la Russie et d'un certain nombre de ces Etats. Le fait d'éviter de

défendre les minorités nationales est perçu comme un acte anti-ethique et cela

contribuerait à délégitimation de la Russie à une échelle frès importante.

La seule voie possible qui nous paraît la moins risquée et la plus

performante est celle des diverses variantes de post-Empfre. Cette voie peut se

montter difficile et même irritante pour certains; la société intemationale pourrait

se montter méfiante vofre hostile à cet égard; eUe n'est pas un farouche partisan

de vofr la Russie se reconstituer en cenfre unificateur d'un ensemble d'Etats.

Mais si ce choix permet d'éviter le désasfre, les principaux partenafres de la

Russie pourraient comprendre l'importance de l'enjeu ; leur peur de

l'approfondissement de la « brèche géostratégique » les rendrait raisonnables.

Le premier pas dans cette dfrection est la consolidation de l'union enfre la

Russie, la Biélomssie, le Kazakhstan et la Géorgie dans le Caucase; cette union

servfra de base à une nouvelle politique envers les Etats membres de la CEI. Si la

Russie ne réussit pas à consolider ces relations éfroites par le biais de sacrifices,

elle devra renoncer à jamais à ce que la CEI prenne une forme réelle et exfra-

symbolique. Dans ce cas les conflits prendront le pas sur les solutions pacifiques

de gestion de crises et la Russie et les aufres Etats s'enfonceront dans un

isolationnisme hostUe.

Au cours d'une réunion avec son homologue chinois: Qian Qichen, Andreï

Kozyrev a insisté sur le fait que « / 'Asie centrale doit rester sous la sphère
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d'influence de la CEI et non pas celui des puissances étrangères, notamment le

fondamentalisme islamique, et pour ce faire, je pense qu 'on peut compter sur la

compréhension de notre grand voisin ». Quichen a répondu que la Russie et la

Chine « ont un intérêt commun à préserver la stabilité dans la région centre-

asiatique » et que la politique chinoise à l'égard de l'Asie cenfrale prendrait en

compte les hens éfroits qui avaient été établis à fravers le temps entte la Rassie et

cette région^.

Selon Andranik Migranian, le commentateur politique « les républiques ex¬

soviétiques sont la sphère des intérêts vitaux de la Russie et qu 'il faut interdire

toute alliance entre ces républiques, d'une part, et avec d'autres Etats,

susceptibles d'avoir une orientation anti-russe, d'autre part »^^ . Il n'existe plus

de doute que les responsables msses regardent l'espace de l'Asie centtale comme

un espace d'influence et d'intérêt vital pour la Russie, grand nombre d'exemples

des discours des responsables msses Ulustte ces propos. « Les frontières de

l 'Asie centrale sont celles de la Russie et toute absence de la Russie de cette

zone, est susceptible de l'exposer aux dangers du fondamentalisme

islamique »^^.

Un avertissement pubhc du SRV - l'organisme qui succède au premier

dfrectofre principal du KGB - souligne la nécessité pour la Russie de reprendre en

main ses anciennes répubhques musulmanes. Pour Moscou, le refrait des froupes

msses des répubhques d'Asie cenfrale après celui de l'Azerbaïdjan signifierait une

perte de confrôle militafre et conséquemment une perte d'influence qui menace les

intérêts sfratégiques de la Russie. Ces nouveaux Etats représentent à la fois une

nouvelle frontière à défendre, une zone dans laqueUe les populations slaves

requièrent une protection et une source de rivalité pour l'hégémonie régionale.

Dans le cadre de la pression de la Russie sur l'Azerbaïdjan et notamment

sur la Géorgie pour intégrer la CEI, nous constatons que la Russie a frès bien su

gérer la menace comme un moyen de négociation. En effet, la Russie a joué la

carte de l'instabilité de la région ; en alimentant les opposants géorgiens - que ce

soient les hommes de l'ancien président Gamsakhurdia ou des séparatistes

Abkhazes ou Ossètes -, ou en se monfrant plus proche des positions des

arméniens dans le conflit du Nagomo-Karabakh. elle a monfré qu'elle tient à la

CEI pour légitimer ces interventions dfrectes dans les ex-répubhques de l'URSS.

«Pour qu'une menace soit efficace, il faut qu'elle soit crédible; ce qui

implique qu'il soit procédé à l'évaluation des coûts et des risques associés à sa

réalisation. Il est en outre apparu que cette crédibilité devait être liée à un

engagement d'exécution, à la définition d'une ligne à ne pas dépasser ou encore

^'' ITAR TASS World Service en russe, 13,00 heures, le 25 novembre 1992, in : FBIS- SOV. 27 novembre

1992.

^* Cité dans MENON. Rajan « In the Shadow ofthe Bear » in : International Securitv Vol 20, n° 1, été 1995.

*^ Voir les exemples de discours des dirigeants russe, Yeltsine, Kozyrev, ... in : MENON. Rajan «In the

Shadow ofthe Bear » in: International Securitv op.cit.
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à une prise de position morale mettant enjeu les valeurs suprêmes »^^. Lors de

l'engagement de la Russie dans le conflit au TadjUdstan, les msses se sont

efforcés de monfrer que si leur défaite en Afghanistan était possible, U serait

inconcevable d'islamiser une des ex-républiques de l'URSS, une des voies de

fransmission de l'islam aux musulmans de la Fédération.

« Une menace est d'autant plus crédible que les moyens nécessaires à son

exécution sont placés entre les mains de ceux dont la résolution paraît la plus

ferme. L'efficacité d'une menace étant liée à l'existence de solution de repli pour

l'adversaire potentiel auquel une certaine marge de manoeuvre doit être

ménagée sous peine de le voir réagir comme un lion pris au piège »^^.

Aujourd'hui, les dirigeants msses mettent l'accent sur le fait que

« l'impératif eurasiatique de la Russie prend une dimension globale. Le pont

entre l'Europe chrétienne et développée et l'Asie centrale islamique et sous-

développée peut servir l'intérêt de tous »^^. « L'intérêt de tout le monde » semble

êfre clafr : accroîfre l'influence de la Russie dans la zone, pour réorganiser la

stabihté. Toutefois « à condition que cette politique russe ne soit pas considérée

comme la tentative de reconstruire sur des nouvelles bases l'Empire russe »^°.

Un message qui semble avofr été reçu à l'occident.

Dans le cadre de l'Asie cenfrale, nous remarquons un « déplacement de

centre des conflits » qui peut impliquer la Russie dans cette zone ; à côté de cela

existent aussi les questions relatives à « la gestion des crises régionales » et « les

raisons, dites traditionnelles de la présence russe dans une zone anciennement

administrée par ce pays ». A ces ttois questions s'ajoute « l'influence de

l'indépendance de ces pays sur les minorités musulmanes de la Fédération de

Russie ». Un ensemble de questions qui semblent hées les unes aux auttes. Nous

voyons donc que quelles que soient les forces de mpture qui agitent l'Asie

Centtale, les pesanteurs historiques, géographiques et politiques tendent à

renforcer la cohésion de la nouvelle Communauté des Etats Indépendants dans

cette région centte-asiatique. Ces forces de cohésion seront-elles suffisantes pour

éviter les affrontements ethniques que l'on voit se dessiner sur fond de difficultés

économiques et de conflits religieux ?

6-3-5 Alliance militaire Russie/Asie centrale : Un modèle centre-asiatique de

l'OTAN ?

Les spécialistes msses préconisent une refraite des froupes msses de l'Asie

cenfrale car une telle présence serait plus coûteuse que bénéfique pour la

Fédération. Par confre il est nécessafre d'encourager la mise en place d'un

^'' SCHELLING. Thomas C Sttatégie de conflit Paris Ed: PUF 1986.

"^Ibid
89 TCHERNEGA. V « La Russie et les anciennes républiques soviétiques de l'Asie centrale ». In : Le Trimestre

du monde 1992.
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mécanisme d'autorégulation au niveau régional sans l'intervention dfrecte msse^^

Dans ce contexte géopohtique, la Russie doit rechercher tous les chemins

possibles, amenant à l'étabhssement de relations amicales avec tous les Etats

d'Asie cenfrale. Nous constatons que seul le Kazakhstan constitue un vrai aUié

géopolitique de taille. Les deux pays ont des questions communes relatives à leur

sécurité; la propagation de conflits mihtafres en Asie cenfrale, la crainte commune

d'une possibihté de la croissance du fondamentahsme islamique et l'expansion de

la Chine vers le Kazakhstan. Depuis que la Russie a déclaré ses droits à un rôle

privUégié comme force de maintien de la paix dans l'espace post-soviétique, le

succès de cette politique ne paraît envisageable qu'à ttavers un effort coUectif,

tout comme une coopération éttoite avec le Kazakhstan.

La Russie a su s'imposer comme un arbifre incontournable des confhts

intemes. La Fédération a obtenu ces résultats en renouant avec la tactique

fraditionnelle consistant à envenimer les crises jusqu'à l'épuisement des parties en

présence ; eUe a su aussi jouer d'un aufre atout, la dépendance économique des

anciennes Républiques à son égard. Sa politique à l'égard de l'Asie cenfrale ne

peut êfre totalement assimilée à celle qu'elle a mise en oeuvre à l'égard des

Républiques slaves ou du Caucase. S'agissant des premières, l'objectif est de

nouer l'union la plus éfroite afin de rassembler la communauté msse historique ;

dans le Caucase, l'ambition hégémonique se mêle au souci de prévenfr la

déstabilisation du Caucase msse.

Les autorités msses s'inspfrent du 'système asiatique' du comte Jan

Potocki qui, au début du XIX° siècle, avait mis en évidence l'intérêt pour la

Russie de confrôler l'Asie cenfrale afin de concurrencer l'impériahsme

britannique. Elles renouent également avec ime perception de l'Asie cenfrale

comme source d'insécurité. Jadis, la Russie avait justifié ses conquêtes par les

pillages et les enlèvements commis en terre Russe par les Kazakhs et les

Turkmènes. Aujourd'hui, le combat confre l'islamisme est l'une des justifications

de sa présence alors que cette menace est largement imaginafre. Ainsi, après une

année 1992 dominée par les problèmes intérieurs, la Russie a effectué un retour

en force dans la région.

La Russie n'a pas encore clafrement défini sa politique. Son objectif est

bien de maintenfr la région dans sa zone d'influence, mais eUe balance encore

entte une politique de puissance et une politique d'influence, plus conforme aux

principes qui régissent désormais ses relations avec le reste du monde. Ses

priorités n'ont rien d'illégitime a priori. Il est naturel qu'une ancienne puissance

coloniale se préoccupe du sort des pays limittophes et propose ses services pour

les préserver de toute déstabilisation.

La politique msse à l'égard de l'Asie centtale demeure empreinte d'une

certaine ambiguïté. Ils en est ainsi, en premier heu, du rôle que la Russie entend

^' SOLODOVNIK. Sergeï. V « Centi-alAsia : A New Geopolitical Profile » Moscou, MGIMO, l'institiit Russe

des Relations intemationales. Papier non-publié 1994.
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jouer dans la sécurité collective de l'Asie centtale où eUe prétend pouvofr

intervenfr sans l'autorisation des organisations intemationales compétentes.

A la suite de la décision msse du 7 mai 1992 de metfre en place ses

propres forces armées et de renoncer à la constitution d'une force unifiée de la

CEI, les Etats d'Asie cenfrale ont enfrepris, eux aussi, de se doter d'une armée

nationale. Cependant, leurs forces sont réduites en nombre et l'essentiel des

officiers étant des Russes, elles restent imphcitement sous le confrôle

opérationnel de la Russie. Seule l'armée ouzbèke dispose d'une force

d'intervention autonome qui a permis à l'Ouzbékistan d'intervenfr dans le conflfr

tadjik en novembre 1992.

Parmi les sympaUiisants d'une approche sfratégique sélective de la Russie

sur ce point de vue, un certain nombre suggère une solution possible à ce

dilemme cenfre-asiatique qui serafr l'étabhssement d'une alhance multUatérale du

type OTAN avec la Russie dans le rôle des Etats-Unis et les pays d'Asie cenfrale,

dans celui de ses alhés européens. L'idée est que la Russie protège ces pays avec

son parapluie nucléafre confre toute agression venue du Sud et leur donne le

nécessafre pour une partie de leur besoin en matière de défense comme les Etats-

Unis l'ont fait pendant la guerre-froide avec leurs alhés d'Europe occidentale.

Les avocats de cette proposition estiment que dans ce cas, l'aUiance

n'enttaînerait pas forcement une implication automatique de la Russie dans des

conflits conventionnels ou dans le rôle de médiateur dans le cadre des conflits et

disputes intemes à ces Etats .

Ce type d'alhance, toutefois, semble ne pas répondre aux besoins d'une

gestion des conflits dans le Caucase. « La libanisation de cette région est déjà un

fait accompli et personne ne doit se faire des illusions, cette région connaîtra

une stabilité politique ou militaire dans un avenir proche »^^ . Les conflits ayant

éclaté au Caucase comme: le Nagomo-Karabakh, la guerre frontalière enfre

l'Arménie et l'Azerbaïdjan, la guerre enfre l'Ossétie du sud et la Géorgie, ceUe

enfre ce dernier et l'Abkhazie, sont profondément ancrés dans l'histofre et

semblent ne pas avofr une solution évidente. Ces pays ont été oppressés pendant

plus de 2 siècles mais maintenant le « Génie » semble sorti de sa lampe. Pour

limiter les risques pour la Russie, selon cette stratégie d'implication sélective, les

politiciens msses doivent poursuivre des priorités clafres dans cette zone. Dans le

cas de la Géorgie, par exemple, ils doivent prôner une sttatégie basée sur la

diplomatie destinée à encourager des organisations intemationales telles l'ONU

'^ L'idée de la reconstioiction d'une nouvelle alliance militaire a été exprimé par le général V. Larionov. La

création d'une nouvelle structiu-e de sécurité collective en Eurasie, analogue à celle du Conseil de Sécurité de
l'OTAN, avec la Russie comme son principal acteur a été suggéré comme une altemative à l'OTAN et à l'ONU
et à leur participation dans l'ex-URSS. Cette approche est une partie d'un nouveau concept assez répandu

parmi les intellectixels et les militaires Russes. L'idée principale de cette nouvelle Uiéories est la restauration

d'un nouveau Etat russe comme le point cential d'une nouvelle alliance. Cela engloberait les Etats qui

resteraient en dehors des stmctures de l'OTAN et de l'UE.

^ SHAKLEINA. Tatiana « Russian Policy TowardMilitary Confticts in the Former Soviet Union » op cite.
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OU l'OCSE pour s'imphquer à ce qu'U y ait une gestion du conflit. PareiUement,

l'fran et la Turquie doivent êtte invités à coopérer en qualité de médiateur dans le

cadre du conflit arméno-azèri. Aleksei Arbatov estime que « les méthodes

impliquant la force, comme dans le cas de la Géorgie ne doivent pas être

employées. Selon lui, toute résolution avec le but de mettre l 'opposition, le dos

au mur » ne permettra l'établissement d'une relation stable et d'une coalition

durable »^^.

L'idée d'une politique éttangère active de la Russie au sein de l'espace ex¬

URSS a été exprimée de cette manière par l'ancien ministte des affafres

éfrangères Andreï Kozyrev : « La Russie a une unique mission dans le territoire

de l'espace de l'ex-URSS .... La Russie peut optimiser sa mission en s 'appuyant

sur l 'approche centriste. Elle doit éviter les 2 visions latérales à savoir, celle

extrémiste, prônant la politique de force, l'envoi de chars en vue de la

restauration de l 'Empire, et celle encourageant le retrait total des pays dans

notre étranger-proche, abandonnant des liens historiques étroites; l 'histoire de

la Russie; cette unique relation qui a été établie et entretenue par l 'histoire et la

culture communes des populations qui parlent le russe »^^.

L'engagement sous-jacent tout d'abord d'unifier puis de lier les forces était

soutenu vigoureusement par la Russie et les Etats d'Asie cenfrale et l'idée « d'un

axe militaire Russie/Asie centrale » émergeant par défaut (puisque l'Ukraine et

peut-êfre aussi la Biélomssie, les principaux partenafres européens de la CEI ne

semblaient pas voulofr se joindre à une large coalition militafre avec la Russie) est

appam comme un scénario probable après l'effondrement de l'Union, fl était

essentiel pour la CEI de conclure un accord de défense, les théoriciens

soviétiques soutenant que sans cela la Russie devrait de nouveau recréer son

système de défense à l'intérieur de ses propres frontières et les Etats voisins

pourraient finfr par s'opposer militafrement à la Russie ou s'allier à des Etats de

l'ancienne Union Soviétique. En ce sens une alliance limitée de la Russie avec les

Etats d'Asie cenfrale serait certainement mieux que pas d'alliance du tout.

Les bases pour un axe Russie/Asie cenfrale ont été définies à l'occasion du

sommet de la CEI qui s'est tenu à Tachkent, en juin 1992. La Russie, les Etats

d'Asie cenfrale (à l'exception du Turkménistan) et l'Arménie ont signé le fraité sur

la sécurité coUective qui a pris la forme d'un pacte de sécurité mutueUe :

l'agression d'un des membres serait considérée comme une agression de tous les

membres. Dans de teUes cfrconstances, le plus grand soutien, y compris mUitafre,

devait êfre offert à l'Etat agressé. Alors que dans le principe le Traité prévoyait

les garanties pour la cohésion nécessafre à une action commune par les

signatafres, il ne prévoyait pas la création d'une force commune. Malgré cela, le

mois suivant, les Etats signatafres, manquant de réalisme, se mfrent d'accord sur

^ Nezavisimava Gazeta 24 juin 1994.

^^ ITARTASS 19, janvier 1994.
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une stmcture de commandement perfectionnée concemant les forces armées

communes de la CEI.

Les déclarations de Nazarbaïev monfrent une concordance de vues enfre

toutes les parties engagées dans cette aUiance : « Si les fondamentalistes arrivent

au pouvoir par la violence au Tadjikistan, s'ils y créent un Etat islamique et si

cette idéologie commence à gagner l'Ouzbékistan, il y aura un grand danger

pour le Kazakhstan. D'autant que s'ils franchissent l'obstacle du Kazakhstan,

c'est la Russie qui sera touchée »^^ Selon les données fournies par le Cenfre de

Coordination des Dfrections spiritueUes des musulmans de Russie, plus de

850.000 Kazakhs vivraient en Russie dans les régions frontalières, ce serait aussi

le cas pour 100.000 Azéris, 50.000 Ouzbeks, 50.000 Turkmènes, 50.000

Kfrghizes et enfin 30.000 Tadjiks auxquels s'ajoutent les 70.000 réfiigiés du

Tadjikistan.

La quête de la stabilité amène, par aiUeurs, la Russie - tous courants de

pensée confondus - à la volonté de préserver le status quo. Désormais pour

Moscou, la clef de la stabilité se frouve aussi dans les régimes autoritafres

capables de maintenfr l'ordre dans leur territofre, avec l'incertitude sur leur

pérennité et le risque de favoriser des mouvements politiques plus radicaux.

Des liens militafres éfroits sont enfretenus avec le Turkménistan qui donne des

gages à la Russie en échange d'une politique éfrangère ouverte sur son

envfronnement islamique. A Achghabad, en décembre 1993, les deux pays ont

signé des accords sur la surveillance conjointe des frontières, le statut des

militafres msses, la migration et la protection des droits des migrants, la double

citoyenneté. Cqs points positifs, cahnent la soifde démocratie, manifestée par les

divers courants de pensée en Russie. Dans cette aUiance qui rappelle parfois le

protectorat sur l'émfrat de Boukhara, tout le monde frouve plus au moins son

compte. Boris ShUdimuradov, premier minisfre adjoint du Turkménistan, a

reconnu : « nous sommes en train de prier jour et nuit pour que Yeltsine se

maintienne au pouvoir. Parmi ceux qui pourraient venir après lui, je ne vois que

des hommes avec des haches à la main » .

En ce qui conceme l'attente des pays d'Asie centtale d'une nouveUe

coopération avec la Russie, il est nécessafre de noter un certain nombre de

remarques. Tout d'abord le réseau de fransport au Caucase et en Asie cenfrale,

est orienté vers le nord, et il faudrait quelques années pour l'orienter vers le sud,

le sud-ouest et le sud-est. Sa consttiiction exigerait des millions de doUars et l'on

ne voit pas bien qui pourrait assumer de tels investissements. Le profond

attachement de ces républiques à la culture msse ne peut pas disparaîfre sans

laisser des fraces, surtout dans les miheux de l'intelhgentsia.

^ Figaro le 16 septembre 1993.

^^ Washington Post 17 mars 1993.
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Comme le souhgne Roy Alhson : « Le danger de voir la Russie vouloir

réintroduire un certain contrôle est redouté dans les Etats baltes, en Biélorussie,

en Ukraine, en Moldavie et en Géorgie. En revanche, l 'existence de liens avec

la Russie est vue comme un élément de stabilisation pour les leaders des

Républiques d'Asie Centrale», fl convient donc de ne pas généraliser frop

hâtivement et de bien distinguer des différences régionales.

Pour les pays de la région les bases primafres de la sécurité se résument

dans le maintien d'une stabilité économique et sociale. Après les événements du

TadjUdstan les leaders des pays de l'Asie cenfrale sont devenus conscients du fait

que les questions relatives à la défense nationale sont partie intégrante du débat

sur l'indépendance nationale. Dans les premiers mois de leur indépendance ces

cinq pays ont laissé les questions sur la défense nationale dans le cadre des

discussion multUatérales au sein de la CEI. Le Turkménistan a, dès le début,

refiisé de signer les conventions coUectives et multUatérales de la CEI ; dans la

conception turkmène l'indépendance d'un Etat passe par les relations égalitafres

bilatérales. Dans la pratique, les aufres Etats d'Asie cenfrale ont opté également

pour les relations bUatérales dans le domaine militafre avec la Russie. Aussi bien

le Kazakhstan que le Turkménistan, ont même exprimé le souhait de joindre les

unités militafres, avec la participation de la Russie, pour créer les forces

multilatérales ; des demandes qui ont été rejetées par le minisfre de la défense de

la Russie.

Les kirghizes se frouvant enfre l'entassement des froupes kazakhs sur leurs

frontières et l'intervention des froupes ouzbeks dans la ville d'Osh, sans

permission de Bichkek en mars 1993, se sentent de plus en plus sans défense. A

ces deux cas s'ajoute l'asile d'une partie des forces de l'opposition pourchassée de

la guerre du Tadjikistan et leurs protecteurs afghans, dans le sud-est de la

Kfrghizie; « ce pays se trouvait à la limite d'une implication dans la guerre de

Tadjikistan »^^. La Kfrghizie, ayant senti ces risques, a signé un accord, en

octobre 1992, avec la Russie; cette dernière garantit les frontières de la Kfrghizie

face aux dangers en provenance de l'extérieur. Cet accord a été suivi par un fraité,

en avril 1993, par les deux pays pour une coopération militafre; selon ce fraité, la

Russie pourrait installer une base de communication militafre sur le sol kfrghize.

Toutefois, les incursions répétées des Ouzbeks en Kfrghizie, inquiètent les

dirigeants de ce pays, et les incitent à avofr une coopération plus éfroite.

Les Ouzbeks mettent l'accent sur le fait que « la Russie est le garant de

leur intégrité territoriale »; Le voyage du ministte de la défense de Russie, Pavel

Gratchev, à Tachkent, en février 1993, avait comme objet une meiUeure

^ BROWN. Bess « Central Asian States Seek Russian Help » in : RFE/RL Research Report Vol 2 n° 25 18 juin

1993.
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coopération entte les deux pays, jusqu'à l'utUisation des installations

Sttatégiques .

Le Turkménistan a signé en juin 1992 un accord avec la Russie par lequel

le ministte de la défense s'est engagé à la formation d'une armée turlanène. En

avril 1993, on dénombrait une force de 60.000 hommes dont 15.000 sous le

confrôle dfrect de la Russie.

En ce qui conceme le Kazakhstan, ce pays bénéficie d'un statut

particulier, quant à ses relations avec la Russie. Les 5 oblastes du Nord-

Kazakhstan représentent les mêmes caractéristiques en ce qui conceme la

population, la nature des terres et l'économie locale, que les oblastes de Ouest-

Sibérie en Russie; il s'agit de Tselinograd, Nord-Kazakhstan, Est-Kazakhstan,

Karaghanda et Kokcheta. La situation au Kazakhstan représente la même

complexité et cela en grande partie à cause de la composition ethnique de la

République. Le P.C Kazakh était dominé par les descendants de la Grande

Horde, le groupe tribal qui dominait le sud du pays, plus à l'écart de la mainmise

de la Russie et des soviétiques. Y coexistaient également des élites de la Petite

Horde de l'ouest du pays et de la Moyenne Horde. Les msses, ttès actifs dans la

vie politique du Kazakhstan, se ralhaient avec l'un des groupes kazakhs.

Nazarbaïev, dès son élection avait peur de la tendance sécessionniste du nord, à

majorité mssophone et rattaché au Kazakhstan par le pouvofr soviétique.

Pour minimiser ce danger, il a, d'une part placé son personnel dans le

corps législatif local et, d'aufre part, il a mis sur pied un Parti Socialiste (avec une

prédominance msse) pour succéder au Parti Communiste, espérant ainsi créer une

fissure enfre les Cosaques sécessionnistes d'Oural et les populations

mssophones. Pour éviter les charges du favoritisme msse, il a sponsorisé la

Consolidation Populafre du Kazakhstan (un parti dirigé par les poètes Olzbas

Suleimanov et Mukhtar Chakhanov) pour ramener les kazakhs aux plus hauts

niveaux de la composition pohtique. Nazarbaïev souhaite vofr un parti national

kazakh diffuser les appels du parti légalement reconnu Azat (Liberté) et ceux du

parti musulman interdit Allache (le nom du légendafre fondateur de la nation

modeme kazakh). Nazarbaïev a pris toutes les mesures pour empêcher le parti

révolutionnafre musulman de prendre pied dans la république. Il est conscient de

la sensibilité msse à l'égard du renforcement de l'islam dans ces zones. Espérant

garder l'islam sous le confrôle de l'Etat, il a précipité la sortie du Kazakhstan du

SADUM, la Dfrection Spirituelle des musulmans d'Asie centtale et du

Kazakhstan en 1990 et a crée un Muftya séparé pour la répubhque. Ainsi, il fait

un double jeu ; en sortant de la tutelle de Muftya de Tachkent, il a également

renié le poids de l'Ouzbékistan comme le seul centte d'islam centte-asiatique. En

effet, après l'intervention pubhque du Ghazi Ratbek Nisambaev, s'opposant à la

création d'un parti islamique au Kazakhstan, un grand nombre d'inteUectuels

^ Il est intéressant de savoir qu'il y a une grande usine de fabrication d'avions de combat en Ouzbékistan, le
Chkalov Aircraft Production à Tachkent.
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musuhnans l'ont attaqué. Nazarbaïev est intervenu dfrectement pour le soutenfr

dans son rôle de Ghazi. De son côté Karimov est intervenu pour défendre le

Mufti Muhammad Sédique Muhammad Youssouf (Mamayoussoupov), le

dfrecteur du SADUM^°°.

Conclusion du chapitre.

De l'ensemble de ces développements, U s'ensuit que les crises qui ont vu le

jour à la périphérie sud du territofre msse sont perçues par ces derniers comme

étant sous la menace dune dangereuse intervention de pays musuhnans tels que la

Turquie, l'fran, l'Afghanistan et le Pakistan. Confrafrement au flanc ouest, dans le

Caucase et en Asie cenfrale, la Russie ne peut pas compter sur la coopération des

partenafres extérieurs. Dans un grand nombre des cas, les msses voient en

Turquie le porte-drapeau du Pantouranisme - sinon le précurseur de la pohtique

américaine dans cette zone -, au Pakistan, le chef de file du fondamentalisme

islamique et en Afghanistan, le centte de toutes les instabilités ethniques et

religieuses. Ces éléments sont perçus comme 'étant en conflit direct avec les

intérêts vitaux de la Fédération' ^°\ L'fran demeure, paradoxalement, un élément

sur lequel la Russie compte pour le maintien de la stabilité régionale.

Cette régionalisation se ttaduit, à son tour, par la difficulté de la période de

ttansition, où une docttfrie cohérente ne peut pas êfre élaborée rapidement. D'où

un grand nombre de difficultés (politique - économique - militafre) quant au

déploiement des forces msses dans les zones de combat. La Russie continue à

metfre l'accent sur l'amélioration de l'image intemationale de la CEI, qui selon elle

peut êfre considérée comme la 'seule organisation régional' qui pourrait

contribuer aux opérations de rétablissement ou de maintien de la paix sur le

territofre des anciennes républiques.

Certaines fraditions Russes importantes, en particulier la croyance dans la

nécessité d'un Etat autocratique et une attittide impériale vis-à-vis des peuples

non-msses, fiirent re-instittiées sous Staline. En ce sens, donc, la réévaluation

Russe de l'histofre peut produfre des changements dattittide politique qui sont

plus apparents que réels.

Trois facteurs doivent êfre pris en compte. Le premier est la capacité des

élites culturelles en Russie, à consttnfre de nouveaux discours historiques qui

soient convainquants et qui prennent en compte l'expérience historique des aufres

peuples, tout en ne cachant pas le côté obscur du comportement de leur propre

nation. De même, la sensibilité des historiens et aufres inteUecttiels de chaque

nationalité aux conceptions véhiculées par les historiens et les penseurs politiques

- dont les membres des différentes diasporas nationales - qui vivent en-dehors de

l'ex-URSS, est importante. Mais peut-êtte que le plus important sera les effets

'oo Dailv Report Central Eurasia FBIS-SOV-29-009. 14 janvier 1992.

'*" KOZYREV. A « La nouvelle Russie et l 'Alliance atlantique » in : Revue de l'OTAN n° 41 février 1993.
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inteUectuels à long terme de l'ère stalinienne. Quoique ces effets soient diflficUes à

prédfre, U est certain que la continueUe redécouverte des crimes monstmeux du

stalinisme en Russie et dans les aufres nouveaux Etats pourrait servfr d'antidote

puissant aux fraditions autoritafres et impériales d'origine soviétique ou non

soviétique. Pour résumer, l'histofre, en tant que mémofre, pourrait aider les

citoyens de la Russie et d'aufres nouveaux Etats à atteindre l'un des objectifs qui

sont souvent associés aux études historiques - mais qui est rarement atteint - :

apprendre du passé.

Les suggestions formulées par les responsables politiques et mihtafres

msses que l'ancien espace géopolitique soviétique devrait êfre perçu comme un

espace spécial intéressant la sécurité msse indique que la dynamique mihtafre

enfre l'ancien Empfre et ses anciens sujets pourrait se développer rapidement et

de manière imprévisible ; U sera, bien entendu, plus accentué en Asie cenfrale.

Cependant les responsables msses prennent conscience des conséquences

d'un surengagement militafre dans l'ancienne Union Soviétique, de la nécessité de

distinguer les intérêts essentiels des intérêts secondafres, et l'impossibilité de se

comporter en même temps en protecteur de toutes les minorités msses hors de la

Fédération de Russie. Moscou se frouve déjà confronté au désagrément de

devenfr l'otage de conflits qu'elle ne confrôle pas dans les régions en crise des

Etats du sud de la CEI. Les efforts arméniens pour stimuler ses accords bUatéraux

de défense avec la Russie afin de se défendre face à la Turquie, et l'appel de

Erevan pour un soutien confre l'Azerbaïdjan en août 1992, sur les bases de

l'accord sur la sécurité collective de Tachkent, illusfre bien ce danger. La défense

par la Russie des frontières tadjUcs menace les forces msses d'enfermement dans

un conflit qui fait rage dans ce pays. En ce sens, les accords militafres communs

enfre la Russie et les pays d'Asie centtale réduit considérablement la marge de

manoeuvre de la Russie.

« La Russie tsariste s'est étendue par une série de fronts pionniers -

militaires, logistiques, agricoles -, consolidés par des transferts de populations

à fonction de gardes-frontière, face à l'Iran, à la Grande-Bretagne de l'époque

de la forwardpolicy ' au Turkestan et au Tibet etface à la Chine. Processus qui

combine l'avancée pionnière de type nord-américain ou brésilien, l'ambition de

civiliser, notamment en Asie centrale - la Russie fut partie prenante de tous les

congrès de partage colonial du demier quart du XIX° siècle - et la pratique de

soumission tributaire dépeuples allogènes, selon la méthode chinoise appliquée

aux limites non Han »^°^.

102 FOUCHER. Michel Fronts et frontières Paris Ed : Fayard 1991.
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Septième chapitre : De la nostalgie de séparation à l'Union libre ?

Introduction.

«La question cruciale, après le désordre laissé derrière la Chute de

l'URSS, est de pouvoir imposer l'ordre», disait en 1994, un commandant

mihtafre msse en Asie cenfrale. Quelle est la signification du mot ordre ? La

conception de l'ordre n'est ni unique, ni constante. EUe varie dans le temps et

dans l'espace en fonction des cfrconstances matérieUes et des valeurs

dominantes. Mais U existe, au coeur de la notion d'ordre social ou pohtique, deux

invariants éfroitement imbriqués l'un à l'aufre : l'adhésion à une règle commune,

et l'existence d'une autorité pour fafre apphquer cette règle.

Nous assistons à la conjonction de cette notion avec ceUe de la

régionalisation de la gestion de crises et des conflits régionaux. «La

régionalisation est donc à la fois état du monde, volonté et attente collective.

Produit de la mondialisation, la régionalisation est également une résultante de

lafin de la guerrefroide »^.

En matière de sécurité collective, force est de constater que la

mondialisation des enjeux restera inopérante ou absttaite au-delà de la définition

de principes généraux. Quels que soient les développement de l'interdépendance

économique, sociale ou culturelle de par le monde, on ne pourra jamais accroîfre

de manière décisive, l'intérêt de la Chine pour le Rwanda ou celui de l'Europe

pour Haïti. La crise yougoslave a d'aiUeurs monfré de manière éloquente le

caractère exfrêmement divisible de la sécurité intemationale. Non seulement

parce que les Etats-Unis ne s'y intéressent que modérément mais également parce

que les Etats européens sont parvenus à théoriser leur inaction. Comment, dans

de teUes conditions, pourra-t-on « globaliser » les solutions - à fravers l'ONU par

exemple - quand même à l'échelon régional, la perception des problèmes paraît

frès fragmentée.

Après avofr enterré l'URSS le 8 décembre à Minsk et après la signature à

Alma-Ata, le 21 du même mois du fraité de la CEI, le président kazakh:

Noursultan Nazarbaïev, s'est proposé comme un des principaux architectes de la

CEI. Avec la disparition de l'URSS, nous assistons à la naissance d'un nouvel

acteur sur la scène intemationale. Hormis les pays Baltes et les hésitations de la

Géorgie et de l'Azerbaïdjan, tout au début de l'existence de la CEI, les aufres

composantes de l'URSS se sont reconnues dans la stmcture qui a pris forme. Ces

accords avaient comme but d'institutionnaliser la recomposition géostratégique

en cours. Face à une indépendance précipitamment décidée par Moscou, eUes

' LAÏDI ZaM Un monde privé de sens Paris Ed: Fayard 1994.
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n'ont pas voulu couper tous les liens existants dans le cadre de l'ex-Union; cela

aurait vite désengagé la Russie d'un grand nombre de tâches dans la zone. Dans

ce but, ces répubhques ont tout fait, à quelques exceptions près, pour

l'élargissement de l'accord de Minsk.

Les tentatives pour la création d'un mécanisme de coordination de sécurité,

d'économie ou de la pohtique entte les répubhques d'Asie centtale n'ont pas été

couronnées de succès. En 4 occasions entte janvier 1990 et juin 1993, les

dirigeants de ces répubhques se sont renconfrés à l'occasion de sommets à haut

niveau qui avaient tous pour but la création des mécanismes de coordination

régionale des relations économiques; la coordination de la pohtique de défense a

frès peu attfré l'attention de ces dirigeants. La coordination la plus prometteuse

fiit ceUe organisée en janvier 1994 par les présidents de l'Ouzbékistan et du

Kazakhstan, les 2 Etats les plus importants d'Asie centtale; la répubhque

Kfrghize a rejoint cette coordination plus tard. EUe a été désignée comme une

union économique en automne 1994. Les 3 Etats ont aussi abordé la question de

la politique commune de défense mais depuis aucune avancée dans ce domaine

n'a été signalée.

Aujourd'hui, nous sommes en mesure d'affirmer que : « La plupart des

objectifs de la déclaration de 1991 n 'a pas encore été réalisée ; il s 'agit

notamment d'une politique étrangère commune ou d'un espace de coopération

économique commun ou encore des réformes économiques radicales

communes »^. Nous pourrons même aUer plus loin et prévofr la victofre de

l'anarchie sur les forces de stabilité. En effet, dès la chute de l'URSS, un

politologue américain Paul A Goble, a exphque que ces événements étaient

inévitables du fait du processus de libéralisation. Il a prédit la continuation de la

désintégration, le démembrement de la CEI et l'émergence d'un nombre de plus

en plus grand de républiques indépendantes .

Nous allons vofr respectivement : les modalités de la mise en place de la

CEI, en tant qu'organisation régionale de gestion de crise, la nature des conflits

au sein de la CEI et les nouveUes données qui empêchent la formation finale de

cette organisation.

^ ZAGORSKI Andreï The Commonwealth of Indeoendent States: Developements and Prospects Moscou Ed

MGIMO septembre 1992.

^ Izvestia 29 décembre 1992.
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7-1 La mise en place de la GEL

Le passage d'une armée éclatée de l'URSS à une force commune de la

CEI, y est étudiée étape par étape.

7-1-1 Une armée nationale ou une armée régionale ?

Avant et après le coup d'Etat de Moscou de 1991, Les répubhques ont

abordé la question des forces armées nationales de manière ttès différente. Les

dirigeants des Etats Baltes, de la Géorgie, la Moldavie, et jusqu'à un certain point

l'Ukraine, ont envisagé la création de forces nationales comme faisant partie

intégrante de la lutte pour parvenfr à l'indépendance pohtique. Ils étaient plus en

désaccord sur le rythme de développement de telles forces que sur le principe lui-

même. De l'aufre côté, les répubhques d'Asie cenfrale et la Biélomssie ont

seiUement cherché à augmenter leur influence sur les décisions mihtafres

concemant leurs territofres et leurs nationaux. L'Ouzbékistan et le Kazakhstan

étaient plus concemés par les modalités de la conscription tandis que le

Tadjikistan et le Turkménistan étaient sereins sur cette question. Pendant ce

temps, l'Arménie et l'Azerbaïdjan envisageaient l'émergence de forces militafres

dans le cadre des conflits territoriaux et en même temps que la Géorgie (et de

plus en plus la Moldavie) en termes de luttes intemes croissantes. Au sein de la

Russie elle-même, les discussions concemant l'idée d'une garde nationale et les

suggestions sur le besoin éventuel de créer une armée msse à part entière ont été

limitées du fait d'une relation symbiotique enfre les forces msses et soviétiques. A

la place, les autorités msses aspfraient à augmenter davantage l'influence de la

Fédération dans le processus de l'organisation militafre soviétique. Au printemps

91, l'ambiance était à l'infransigeance et à l'agressivité au sein du commandement

militafre soviétique. Vu les cfrconstances, ce n'était peut-êfre pas surprenant. Les

courants conservateurs ont émergé dans la première conférence inter-armée qui

eut heu en mars 1991 et qui frit inflexible concemant le fait que les forces armées

soviétiques dans leur ensemble devaient êfre conservées. L'opposition du haut

commandement aux forces armées républicaines se basait sur les postulats

suivants. Tout d'abord, la menace militafre était une réalité pour l'Union

Soviétique dans son ensemble et non pour les républiques de manière

indépendante. Deuxièmement, la création de forces républicaines menacerait le

conttôle de la force nucléafre, diminuerait l'efficacité d'action du commandement

face à toute situation imprévue et diminuerait de manière générale la capacité de

combat des forces armées. Troisièmement, la création de teUes forces pourrait

condufre à la guerre civile dans plusieurs régions; les conflits inter-ethniques

pourraient se fransformer en guerres fi^tricides. Quatrièmement, la création de

forces armées dans les Répubhques augmenterait le risque de conflits

intemationaux et frait à l'enconfre des accords sur la réduction des armements.
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La pression a augmenté afin de réformer de manière fondamentale les

relations militafres enfre le centre et les Répubhques puisque seules la Russie, la

Biélomssie et les cinq Répubhques d'Asie cenfrale défendaient de manière

inconditionneUe l'idée d'unifier les forces armées au sein d'une stmcture unique.

Pour les Répubhques comme la Moldavie ou l'Ukraine, le coup d'Etat a rendu la

création d'armées répubhcaùies ou de gardes nationales plus urgente afin de

sauvegarder leur souveraineté face au Cenfre (c'est depuis longtemps l'argument

des Etats Baltes) - un rôle aussi important, vofre plus, que la défense confre des

Etats éfrangers.

Traités de limitation des forces dans les Etats successeurs

Etats

Russie

Zone

d'Atlantique à

l'Oural

Dans le groupe

des forces à

l'Ouest

Au delà du

groupe des

forces au Nord

Kazakhstan

Kfrghizie

Ouzbékistan

Tadjikistan

Turkménistan

Chars de

combat

7.993 (6.400)

1.197

17.000

1.400

240

210

200

900

Artillerie,

lance-roquettes

multiples

7.003(11.480)

1.258

17.000

2.000

240

685

200

900

Avions de

combats

4.387 (3.450)

353

1.400

200

106

100

0

80

Hélicoptères

de combats

989 (890)

65

500

50

0

32

0

0

Source : The Military Balance 1993-1994.

Dans les premiers mois de 1992, le noyau de la CEI, (la Russie, l'Arménie,

la Biélomssie, le Kazakhstan, le TadjUdstan et l'Ouzbékistan) étaient d'accord sur

le fait qu'une force unie devait êtte créée sous le conttôle opérationnel de la CEI.

aux côtés des auttes forces subordonnées aux stmctures des répubhques. Mais

l'engagement de ce groupe à se soumettte à une force commune qui serait

clafrement dominée par la Russie, a commencé à décliner durant le printemps. Au

cours de cette période, l'Ukraine a monfré comment eUe pourrait tfrer bénéfice sur

le plan mUitafre en concurrençant l'autorité de la CEI sur les possessions

mUitafres sur son territofre national.
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De plus, les difficultés croissantes des anciennes forces soviétiques

déployées à l'intérieur et à l'extérieur de la CEI ont obhgé la Russie eUe-même à

se décider en mars à créer ses propres forces. Cela a fait suite à une décision

similafre de la Biélomssie. L'Arménie et certains Etats d'Asie cenfrale se sont

aussi sentis obhgés de metfre en place leurs propres forces et le concept d'une

force conventionnelle commune de la CEI a commencé à se déliter. Un problème

de base était le manque d'une nette répartition des tâches entte le haut-

commandement de la CEI et le gouvernement Russe ce qui imphquait que le

commandement de la CEI servait les intérêts de Moscou plutôt que ceux de la

communauté des Etats dans leur globahté.

A la disparition de l'Union, chaque Etat indépendant a hérité des

équipements, des centte de formation, des installations mUitafres et industrieUes

(le VPK, ou complexe mihtaro-industriel) qui se ttouvent sur son territofre. En

aucun cas, il ne s'agit d'infrastmcture autonomes, et la défense de chaque Etat

dépend dès lors d'efforts coordonnés, fl faut aussi confrôler les armes nucléafres.

7-1-2 La création des forces communes au sein de la CEI.

Après bien des rephs exécutés à son corps défendant, après avofr mené

sans sucées un combat retardateur pour maintenfr sous une forme ou sous un

aufre, l'unité des forces armées ex-sovietiques, la Russie reste solidafre pour

sauver ce qui peut encore êfre reconstitué de ce que les théoriciens mihtafres

appeUent « / 'espace stratégique unique » à l'intérieur des anciennes frontières de

l'URSS. Cette ambition s'applique tout naturellement à l'Asie centtale.

En mai 1992 et dès la mise en place de la force armée nationale et du

ministère de la défense, presque la moitié des Etats de la Communauté ont signé

un ttaité de sécurité coUective (la Fédération de Russie, l'Arménie, le Kazakhstan

et les auttes Etats de l'Asie centtale sauf le Turkménistan); plus tard, la Géorgie,

la Biélomssie et l'Azerbaïdjan ont rejoint le fraité mais l'Ukraine et la Moldavie

se sont gardées à l'écart. Ce fraité prévoyait une coalition des membres de la CEI

en plus des fraités et accords bUatéraux de coopération. La sécurité coUective

enfreprise par les signatafres n'a pas abouti à une alliance stmcturée et à une

coopération militafre ferme mais eUe a fourni un cadre de fravail au sein duquel

pourraient vofr le jour divers accords bUatéraux ou multUatéraux, en vue de

fritures coopérations ou même un arrangement d'une défense coUective enfre ces

Etats.

En juin 1993, le poste de commandement suprême des forces armées de la

CEI a été supprimé et le plan de la création des «forces armées communes » a

été abandonné; toutefois, dans un cadre plus limité, des arrangements d'ordre

pratique ont été frouvés. En août, les sk membres fondateurs de ce fraité (et plus

tard les aufres Etats) ont décidé d'une défense aérienne et antimissUe conunune

pour mieux couvrir le vide laissé par la chute des sttiictures de la défense de l'ère
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soviétique. Au même moment, ces Etats, à l'instar de la Russie en juin 1992, ont

commencé la mise en place de gardes frontières nationales. Quelques Etats, pour

des raisons d'ordre pratique ont confié cette tâche aux forces msses présentes sur

place; c'est le cas de l'Arménie, de la Géorgie, du Tadjikistan et de la Kfrghizie.

L'Ukraine et les aufres Etats (sauf la Moldavie) ont plus tard accepté de

coordonner leur action avec la Russie dans ce domaine. Finalement les

discussions sur les «forces de maintien de la paix » ont commencé en février

1992; les signatafres du fraité de la sécurité coUective se sont mis d'accord sur le

principe d'inclure le maintien de la paix dans ce fraité.

En Asie cenfrale, la plupart des 11 divisions de forces terresfres et des

stmctures mihtafres sur place, a progressivement été placée sous un double

confrôle ou simplement a été nationalisée. Toutefois, comme nous l'avons dit la

2Qjème (jJYJsJQji blindée, basée au Tadjikistan a été placée sous le conttôle msse;

elle s'est vu, par la suite, attribuer un rôle de force de maintien de la paix. Ont été

considérées également comme des unités msses, une brigade d'attaque en

Ouzbékistan et une unité de la défense aérienne au Turkménistan'*.

Une hypothèse à avancer est qu'en dehors des grands Etats, les armées de

la CEI ne seraient constituées qu'en temps de guerre. Toutefois, les signatures du

ttaité de la sécurité coUective de la CEI souhaitent une stmcture semblable à ceUe

de l'OTAN qui aurait gardé un commandement permanent de la CEI, subordonné

à un conseil de sécurité collective de la CEI et dirigé par des leaders civils.

7-1-2-1 De sommet en sommet, la CEI se met en place.

Le commandant en chef de la force armée commune, Marshal

Shaposhnikov espérait ttansformer le système de sécurité coUective en une

alliance politico-militafre des Etats de la CEI avec des doctrines communes qui

pourraient êfre concrétisées au sein d'une doctrine mUitafre de « coalition ».

L'objectif était de créer des formations de froupes mixtes des armées nationales

de la CEI. Mais l'idée s'est heurtée à l'opposition ouverte de la Russie au

printemps 93 et a finalement été abandonnée. La formation de forces mihtafres

plus réduite était plus prometteuse. Les Etats de la CEI se sont mis d'accord, dans

un premier temps, pour mettte en place des forces de la CEI destinées à fafre

obstacle aux conflits locaux sur ses frontières extérieures (comme sur les

frontières enfre la Turquie et l'Arménie et enfre l'Afghanistan et le TadjUdstan).

L'idée était que de teUes unités puissent supplanter ou augmenter le rôle des

froupes frontalières dans certains conflits régionaux. Deuxièmement, les Etats de

la CEI ont choisi de former des forces collectives de maintien de la paix séparées,

bien que les attributions de chacune des deux forces prévues n'aient jamais été

clafrement définies. La Russie, l'Arménie, le Kazakhstan, le TadjUdstan et

" Huit de ces 11 divisions ont été organisées comme la 40** armée du Kazakhstan et la 52*°" armée du
Turkménistan; les trois autres républiques ont eu seulement une division déployée sur leur sol.
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l'Ouzbékistan sont arrivés à un accord de principe au sommet de la CEI à

Tachkent en mai 92 pour assigner des unités armées pour le maintien de la paix.

Cependant, la distinction enfre les forces de maintien de la paix msses et la

nouveUe force d'intervention rapide ou les forces mobUes que Moscou envisage

pour ses propres forces armées n'est pas clafre et les aufres Etats de la CEI qui

ont accepté de prendre part aux opérations de maintien de la paix ont hésité à

envoyer leurs unités mUitafres sur des zones de conflit. Par exemple, aux côtés de

la Russie, seul l'Ouzbékistan a effectivement fourni un quota de forces armées (un

bataiUon) pour le maintien de la pabc au TadjUdstan. En pratique, seules les forces

années msses sont utihsées comme force de maintien de la paix dans les zones de

crises et leurs activités dans le Trans-Dniesfre, le Transcaucasie et en Asie

cenfrale ont été dictées avant tout par des accords bUatéraux (formels ou

informels) enfre les Etats concemés. De tels accords reflètent les intérêts

nationaux msses et la préoccupation de Moscou pour les minorités msses.

Au sommet de Tachkent, les dirigeants d'Asie cenfrale ont décidé la

création de forces de la CEI, chargées de prévenfr les conflits sur les frontières

extérieures de la CEI et la mise sur pied des forces de maintien de la paix.

Ces mesures faisaient en partie suite à une initiative proposée par les

Russes, avant même l'effondrement de l'URSS, prévoyant le remplacement des

unités mihtafres réguhères dans les régions où U existait des conflits inter¬

ethniques, par des unités spéciahsées, composées des soldats de la MDV, formée

pour la gestion de ces types de conflits ^.
Aucune des mesures décidées au sommet de Tachkent ne s'est concrétisée

et jusqu'ici les activités des forces de maintien de la paix de la Russie ont été

régies principalement non pas par des fraités multilatéraux de la CEI, mais par

une série d'accords bilatéraux enfre les Etats concemés.

Le sommet de Kiev en mars 1992, ultérieur à celui de Tachkent, a vu

l'élaboration d'un accord relatif aux 'groupes d'observation militaire et forces

communes de maintien de la paix' , signé par dix Etats de la CEI sur onze. Cet

accord a défini plusieurs principes importants.

1) Il ne peut êfre décidé d'utihser ces forces que 'sur demande de toutes les

parties' en conflit et à condition que ceUes-ci parviennent à un accord sur un

cessez-le-feu et sur l'arrêt de toute action hostUe avant l'envoi de la force de

maintien de la paix.

2) Les forces de maintien de la paix ne peuvent pas êfre utihsées dans des

combats.

^ L'intention de créer des unités d'action rapide pour le maintien de l'ordre, formées des soldats de la Sécurité

intérieure, a été annoncée en novembre 1991 par le ministiie soviétique des afi&ires étrangères Victor

Baramikov.
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3) Les forces doivent êfre formées de façon volontafre par des Etats faisant partie

des signatafres de cet accord, a l'exception des parties en conflfr ^.
Mais les signatafres de l'accord initial ne sont pas restés unanimes pour

approuver les décisions prises cette même année au sommet de la CEI et qui

prévoyaient de placer les forces de maintien de la pak et les observateurs

mUitafres de la CEI sous le commandement des forces armées conjomtes de la

CEI. C'est ainsi que lors d'un sommet de la CEI, tenu en juiUet 1992, seuls quafre

Etats d'Asie cenfrale, la Moldavie, l'Arménie et la Biélomssie ont signé un

protocole invitant chacun d'enfre eux à créer et à enfraîner des forces et des

observateurs mihtafres pour des opérations de maintien de la paix. Ce document

proposait également une doctrine opérationneUe globale qui autorisait des forces

de maintien de la pabc à riposter en cas de légitime défense et à recourir à la force

pour séparer les belhgérants. Ces décisions semblent êfre une réponse à

l'extension du conflit dans le Haut-Karabakh, après l'évacuation de la région de

l'ex-armée soviétique et des unités de la MVD. Les présidents msse et kazakh

étaient partisans de créer « des forces inter-étatiques de contrôle dans le cadre

de la CEI en remplaçant les troupes retirées ». Lors du sommet de Bichkek en

septembre 1992, un accord a été élaboré, stipulant qu'une fois la décision prise

par chaque Etat de participer à une action donnée, le commandement des forces

armées conjointes de la CEI serait chargé de commander des opérations des

forces de maintien de la pabc. Toutefois, aucune force permanente de maintien de

la paix de la CEI n'a réussi à vofr le jour. En effet, ce projet n'a pas résisté aux

efforts de la Russie pour reprendre la haute main sur l'ensemble des forces armées

de la CEI, tentative rejetée par les aufres Etats de la Communauté, enfrés dans

une période d'affirmation de leur indépendance.

Le conflit du TadjUdstan a été l'occasion de relancer progressivement

l'ancienne idée d'un commandement commun des forces de la CEI (dont la portée

allait au delà du fraité sur la sécurité collective de 1992). Simultanément, la

Russie a promu la CEI au rang 'd'organisation régionale de maintien de la paix'.

Un accord officiel, signé en septembre 1993, en vue d'une opération commune au

TadjUdstan, obhge la Russie et les Etats de l'Asie cenfrale (sauf le Turkménistan)

à envoyer des froupes militafres dans la région^. En théorie, la 201^^ division

d'infanterie et les bataillons ouzbeks, kazakhs et kfrghizes doivent êfre

subordonnés sur le plan opérationnel, au «forces communes de maintien de la

paix de la CEI ». Mais en pratique la 201^""^ division est placée sous les ordres du

commandement des forces terresfres msses, tandis que les unités des aufres Etats

de la CEI sont placées sous l'ordre de leur ministère de la défense respectif.

* Accords sur les groupes d'observateurs militaires et les forces communes de maintien de la paix dans la CEI,

signé le 20 mars 1992. ITAR-TASS World Service 23 mars 1992.

^ 'Agreement on collective peacemaking forces and joint mesures on the material and technical supply'

Militarv News Bulletin. 10 octobre 1993.
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7-1-2-2 Divergences sur le modèle.

Les chefs mihtafres communs qui sont déjà en poste remphssent

actuellement un rôle de coordinateur enfre les chefs mUitafres de chaque Etat, fls

ont aussi daufres objectifs: analyser et imaginer les scénarios possibles de

développements militafres dans les dfrférentes régions; protéger les foumittires

militafres communes; infrodufre un nouveau système de mobihsation en cas

durgence dans tous les Etats membres; une formation adaptée des cadres, etc. fl

existe une certaine agitation autour du type dorganisation qui serait la plus

appropriée ou adaptée pour remplfr cette tâche commune, l'OTAN ou la Pacte de

Varsovie. La Russie et l'Ouzbékistan soutiennent une alhance du second type,

ayant à l'esprit les avantages évidents de l'ancien Pacte de Varsovie : une

efficacité opérationneUe, une gestion plus facUe, une disciphne stticte, etc. mais

la crainte d'un retour sous le conttôle d'un nouveau « centre » est particuhèrement

évidente. Cela exphque pourquoi l'Arménie, la Kfrghizie, le TadjUdstan et le

Kazakhstan ont suggéré la mise en place dune organisation en matière de sécurité

coUective sur le modèle de l'OTAN. Dans ce cas, le commandement joint ne

serait pas assimilé à un gouvemement mais à une instance de coordination qui

n'aurait aucune légitimité pour confrôler l'ensemble ou ni même la capacité

débranler la souveraineté et l'indépendance des Etats respectifs. On fait valofr

qu'une sttiicttire du type de l'OTAN est moins vuhiérable sur un plan pohtique et

qfreUe ne placerait pas la Russie dans le rôle du grand frère. Celle-ci serait

dépourvue de toute image impériale, dautant plus qu'une base consensueUe étant

nécessafre pour toute prise de décision, cela permettrait même au plus petit pays

de pouvofr influencer les choix politiques au sein de l'aUiance.

Sans aucun doute, l'accomplissement le plus précieux sur la voie de

l'élaboration de forces armées communes de la CEI est l'idée du maintien de

forces sfratégiques communes et d'un système unique de défense aérienne et

spatiale. Bien que la Russie considère êfre le seul Etat ayant succédé à l'URSS et

qui afr un confrôle absolu sur les forces spatiales et sfratégiques, l'idée d'ime

utilisation commune des armes, des installations et des équipements pourrait fafre

son chemin au cours des négociations futures.

Malgré ces questions, une coordination militafre commune enfre les forces

régulières des Etats de la CEI est vraisemblablement dictée par la logique

politique et économique de l'axe Russie/Asie cenfrale. Le noyau dur de la CEI a

accepté l'enfraînement commun des cadres militafres, la production conjointe du

matériel militafre et le maintien d'un système de garde-frontières unique. Une

réunion des minisfres de la défense de ce groupe, en février 1993, a apparemment

permis des avancées et l'idée de mettre en place un groupement régional des
forces armées de la CEI à l'intérieur des frontières occupées par l'ancien disttict

mUitafre du Turkestan fiit discutée. Des commissions de fravaU fiirent mises en

place pour discuter de la formation d'un système de défense aérienne unique et de
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la possibilité d'un fiisionnement régional des forces armées de la CEI sur les

zones de conflits. De teUes idées concemant le regroupement des forces de la

CEI ont stagné après que la Russie ait déclaré en mai 1993 que du fait des coûts

élevés pour maintenfr les forces armées de la CEI, Moscou favoriserait leur

création uniquement en temps de guerre. La tension est montée enfre les

commandements Russe et celui de la CEI alors que Moscou devenait de plus en

plus réticente à assumer la charge financière d'une stmcture de commandement de

la CEI qu'elle percevait comme inefficace.

La CEI a opté pour une sfratégie mihtafre plus réahste, en abandonnant

l'ambition de la création des forces aimées communes qui est restée lettre morte.

Plus de 70 décisions concemant la création de ces forces n'ont abouti à rien, alors

que les autorités nationales de défense étaient même réticentes à l'égard d'une

intégration des forces armées. En juin 1993, le « haut commandement desforces

armées conjoint de la CEI » a été officieUement dissous et aussitôt remplacé par

« la direction de coordination des coopérations militaires » avec volontafrement

une fonction largement plus limitée.

Cette dissolution a marqué la fin des efforts pour soutenfr une défense

unifiée sur le territofre de la CEI. La nouveUe organisation provisofre pour un

commandement commun - l'autorité commune pour la coordination de la

coopération militafre enfre les Etats de la CEI - apparaît comme étant à peine plus

qu'une stmcture pour aider la coopération ad hoc.

A l'été 93, le fraité de Tachkent sur la sécurité coUective a été presque

enterré. Le Parlement msse l'a ratifié tardivement en juUlet mais les députés ont

continué de craindre que la Russie ne puisse se refrouver impliquée dans des

conflits enfre d'aufres signatafres sans se soucier de savofr si cela répondrait à ses

intérêts propres (une critique qui avait également été lancée confre l'ancien Pacte

de Varsovie depuis sa dissolution). Sur ces bases, aucune action n'a été enfreprise

pour établfr un ConseU de Sécurité Collective ou de possibles conseUs de

minisfres des affafres éfrangères ou de la défense pour coordonner les activités

communes et êfre dfrectement responsable devant ce ConseU. Principalement, la

Russie a décidé que des bases bilatérales plutôt que multilatérales sont

préférables pour mener à bien l'mteraction militafre qu'eUe recherche avec les

aufres Etats de la CEI.

Alors que les forces militafres des Etats d'Asie cenfrale de la CEI opéreront

dans le cadre des accords conjoints avec la Russie, elles seront moins

restmcturées selon des critères nationaux distincts que dans le cas des auttes

Etats membres. Et ce ne sera seulement si ces véritables forces nationales se

développent dans les Etats d'Asie centtale selon les critères requis.

On professionnalise les forces armées, on donne la priorité à l'armée de l'afr

et aux froupes aéroportées, à l'imitation du modèle américain. Le 14 avril 1994,

les minisfres de la défense de la CEI signent une déclaration de sécurité collective

pour créer une « Union de défense eurasiatique ». Le secrétariat de sécurité
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coUective institué est basé à Moscou et compte une soixantaine de membres. Le

budget de 1,5 miUiards de roubles pour 1994, est financé à concurrence de 12%

par la Russie, et 11% par chacun des huit auttes pays signatafres. Karimov, le

promoteur, précise : «Je veux le dire clairement, nous considérons la Russie

comme une garante pour la sécurité de notre région. Si la Russie ne comprend

pas cela, alors ses frontières lointaines (avec l'Afghanistan et l'Iran) se

rapprocheront ».

Mais U n'a toujours pas été facile de procéder étape par étape à la mise en

place des forces ; les corps des officiers msses commençaient à s'impatienter, fls

envisageaient d'aufres priorités. La fiiisfration du corps des officiers était

clafrement évidente à la lecture des résultats d'une enquête d'opinion faite à l'été

1992 parmi l'élite dfrigeante du pays, où 96% des membres du commandement

militafre ayant répondu à l'enquête considéraient que la normalisation des

relations avec les Etats de la CEI devait êfre la première des priorités, alors qu'à

peine 3% des réponses considéraient que la Russie avait réussi à atteindre cet

objectif^.
Les Forces CoUectives de maintien de la paix, les CPF^ ne sont dotées ni

de soldats, ni de soutien logistique particuliers. Leur ancien commandant, le

colonel-général Boris Piankov a affirmé que « toutes les opérations de maintien

de la paix envisagées sont coordonnées entre les ministères de la défense des

pays signataires et ne sont mises en oeuvre qu'avec leur approbation ». Plus

tard, un conflit a éclaté entte le commandement de la 201^°"^ division et celui des

FCP.

En février 1994, neuf minisfres de la défense de la CEI, à l'exception de

ceux de l'Ukraine, de la Moldavie et de la Biélomssie, ont officieUement étendu

la mission de la CEI, en signant un document obligeant chaque Etat a à envoyer

des froupes de maintien de la paix au TadjUdstan. La Russie semble avofr vu dans

cet accord davantage un moyen d'obtenfr l'approbation de la communauté

intemationale ou d'acquérir une légitimité pour effectuer des opérations de

maintien de la paix dans la région qu'une étape concrète d'un processus commun

de coordination mUitafre. Même si en 1994, les msses, les ouzbeks et les tadjUcs

ont organisé un exercice militafre commun de petite envergure, la conttibution

militafre des forces non-msses au TadjUdstan n'a pas encore véritablement de

portée réeUe. Un bataiUon ouzbek de 350 hommes est déployé loin des zones de

combats probablement davantage pour des raisons politiques, un bataUlon

kfrghize de 286 hommes a été posté au Badakhchan, mais pourrait êfre obhgé de

se retfrer sous les pressions intérieures, exercées à Bichkek, et finalement le

fameux bataiUon kazakh des FCP n'est toujours pas arrivé au Tadjikistan.

Un « comité consultatifde la CEI » pour des opérations de maintien de la

paix a été créée, mais les aufres Etats de la CEI ne semblent pas véritablement

Pour les données de l'enquête, voir New Times (Moscou), n°34, août 1992.

CPF: Collective Peacekeeping Forces.
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capables de tempérer les opérations de maintien de la paix même par la Russie,

en la plaçant dans le cadre de la CEI. Lors d'une Réunion des minisfres de la

défense de la CEI en juUlet 1994, le minisfre msse a vivement réagi aux refiis de

ses homologues de la CEI de conttibuer aux opérations de maintien de la paix

financièrement et en ressources humaines*^. Le ConseU pour la sécurité coUective

de la CEI, lors dun sommet tenu à Moscou, le 15 avril 1994, s'est mis d'accord

sur un protocole sanctionnant l'utihsation des ttoupes msses pour séparer azéris et

arméniens au Haut-Karabakh. Les parties, d'accord sur la sécurité coUective de la

CEI sont également convenues en principe de déployer des contingents mUitafres

de leurs Etats respectifs, comme force de maintien de la pabc en Abkhazie, si les

Nations Unies ne parvenaient pas à un accord sur le maintien de la paix dans

cette zone. Dans la pratique, la Russie a ainsi reçu un mandat de la CEI, lui

permettant de déployer localement des unités de maintien de la paix

essentiellement msses dans ces deux régions. Les unités msses de la CEI ne

pourraient véritablement êtte équilibrées que si l'Ukraine (bien qu'eUe

n'appartienne pas au Conseil de la CEI pour la sécurité collective), ou la

Biélomssie (même si cette Répubhque s'auto-limite, en ce qui conceme le

déploiement de ses forces à l'extérieur) offrent des unités pour des opérations de

maintien de la pabc dans le cadre de la CEI. Mais ceci paraît improbable tant que

le déploiement des sttiicttires militafres de la CEI semble êfre le moyen de réussfr

une 'Union défensive', dominée par la Russie* \

7-1-3 Les différentes étapes de la mise en place de la CEI.

La CEI est conçue comme « l'héritier de l'Union soviétique »*^. H existe deux

conceptions au sein de cette sttaicture: ceUe qui est de plus en plus en faveur d'un

regroupement des Etats, et d'une sohdarité croissante ; dans ce groupe on frouve

la majorité des Etats cenfre-asiatiques, mais aussi l'Arménie. Un deuxième

groupe, avec comme Etat-chef de file, l'Ukraine, prône une séparation progressive

de cette stmcture; le Turkménistan va dans cette (hrection.

La réorganisation de cet espace se pose comme une des questions cmciales

à laqueUe, aussi bien la Russie que l'ensemble des Etats membres de la CEI

doivent fafre face. La phase fransitofre qui se frouve enfre la désintégration de

l'Union et la fiiture intégration régionale, s'avère complexe. Au cours de cette

courte période, qui constitue la totalité de l'histofre de la jeune CEI, nous pouvons

(hstinguer frois périodes:

'° Les récentes tentatives de Moscou pour obtenir de ses partenaires une défense commune ont échoué; une des
raisons évoquées fut la remarque du président kazakh, Nazarbaïev qui estimait que l'application d'une teUe

mesure signifierait « la participation des soldats kazakhs dans un conftit du type tchétchène à côté des russes

et contre d'autresfrères musulmans ».

" ALLISON. Roy. Le maintien de la paix dans les Etats successeurs de l'Union Soviétique Cahiers de Chaillot

n° 18 novembre 1994.

FOYE. s « The Soviet Legacy » in : RFE/RL Research Report Vol 2 n° 25 18 juin 1993.



7*^" chapitre 391

1) De décembre 1991 à mai 1992. Cette étape se caractérise par la

domination de développements centtifiiges. Durant cette période, on assiste au

refrait tous azimuts de la Russie de l'ensemble des domaines dactivité (pohtique,

économique) des républiques en leur imposant son leadership de facto et pour

monfrer que l'indépendance ne peut pas signifier grand-chose tant que les

républiques n'ont pas défini l'après Union. Par aiUeurs, la méfiance vis-à-vis de la

Russie constitue la première caractéristique des Etats nouveUement indépendants

; l'intégration, sauf exception*^.
C'est pendant cette période qu'éclatent la majorité des conflits armés dont

les conflits Géorgie/Ossétie du Sud ou encore celui du TadjUdstan, sans parler

des hostilités du Haut-Karabakh. Cela malgré la signattire en février et mars

1992, dans le centte de la CEI, dune série d'accords mihtafres, étabhssant des

mécanismes de prévention des crises. Grosso modo, les premiers rôles de la CEI

consistaient à institutionnaliser la division des actifs de l'Union et à favoriser la

désintégration.

2) De juin 1992 à novembre 1992. La dislocation des infrastmctures

économiques, sociales et militafres communes a porté les Etats de la CEI au seuil

dune profonde crise sttiicttireUe, 'menaçant leur existence même en tant

qu'Etat'^"^. Le constat étafr cmcial. D'un côté la volonté de la séparation

s'accenttiait et de l'autte l'étendue de la dépendance mutuelle se monttait

incontournable. Le début de rapprochement dans les domaines économique et

politique se manifestait à la fin de cette période. Cette étape d'hésitation s'achève

avec les débuts des processus de pabc en Moldavie, un certain nombre daccords

et de fraités viennent renforcer les premiers pas vers la coopération.

3) De décembre 1992 jusqu'à présent. Nous pouvons frouver des embryons

de processus d'intégration. Sauf les Etats Baltes, les douze aufres répubhques

s'engagent dans la formation d'un nouveau système des relations multilatérales.

Un espace sfratégique unifié peut se dessiner mais il reste néanmoins

éclaté; on peut distinguer quafre zones essentieUement différentes: la Russie qui

demeure le cenfre du système, les républiques européennes (Ukraine, Biélomssie

et Moldavie'^ le Caucase et l'Asie cenfrale. Dans ce cadre nous remarquons une

imbrication de chacune de ces zones enfre eUes (le Caucase et la Transcaucasie,

le nord du Kazakhstan et le sud de la Russie), ou avec les entités voismes (l'Asie

cenfrale avec la Turquie et l'Afghanistan, les répubhques européennes avec des

sttaicttires de l'Europe occidentale. Ces imbrications ont ajouté à l'inquiéttide de

la Russie et l'ont enfraînée vers la détermination de prendre en main le confrôle du

processus de la solution des conflits à ses frontières.

'^ Les chefs d'Etat d'Asie centiale, notamment le président kazakh, Nazarbaïev, constitiiaient une exception.
''' TOPOROVSKY. Igor « La CEI et le maintien de la paix » in : r,nllectif Vers un nouvel impérialisme Russe?

Paris, acte de colloque CRESPI 2 décembre 1993.

Le cas moldave est effectivement particulier car cette république aconnu un conflit bel et bien.15
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Dès la première intervention de l'armée msse, nous pouvons remarquer que

les moyens employés ne sont pas les mêmes, mais que le but recherché, à savofr
le rétabhssement de la stabUité en vue de la consttiiction d'un réseau frontaUer, ne

varie pas. Par aUleurs, ces interventions permettent à la Russie de pouvofr faure
évoluer les capacités daction dont eUe dispose et leur mises-en oeuvre sur les

différents terrains avec la participation éventtieUe daufres partenafres.
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7-2 La nature des conflits.

Essayons de vofr quelle est la nature des conflits en cours ; cela nous

permettta de mesurer la cohérence de la CEI et de vofr queUe place occupe la

Russie.

fl existe deux attitudes dans la prise en compte des conflits: on peut les

considérer comme un état pathologique, dont U importe de déterminer les causes

et le fraitement éventuel, ou deuxièmement les tenfr pour de simples états de fait,

ce qui nécessite une étude du comportement des protagonistes. A partfr de cette

dernière catégorie, U existe une nouveUe distinction entte les études qui prennent

en compte ce comportement dans toute sa complexité et ceUes qui hmitent

délibérément leur investigation au seul comportement rationnel. Le comportement

des adversafres est alors décrit à l'aide de termes tels que «lucide»,

«judicieux», «raffiné», ... . C'est ce demier domaine qui est quahfié de

«stratégie de conflit». Le conflit, selon Simmel, désigne le moment positif qui

tisse avec son caractère de négation une unité^^. Il crée enfre les deux

antagonistes un ensemble de codes dans lesquels ils se reconnaissent, fl rejoint

ScheUing qui considère que le conflit est une situation de parfaite communication.

Une classification des conflits permetttait de vofr que la conception russe

du 'maintien de la paix' varie considérablement de ceUe de l'ONU, ainsi que de

celle des pays occidentaux. Cela laisse vofr, par aiUeurs, qu'une nouveUe forme

d'opération de maintien de la paix propre à la CEI pourrait vofr le jour.

On peut constater que la forme de présence adoptée par des forces de

maintien de la paix de la Russie ou de la CEI dans différentes zones de confits

des Etats successeurs de l'ex-URSS, obéit davantage à des besoins mUitafres et

diplomatiques sur le terrain qu'à des principes établis préalablement. Ce sont des

différences pratiques et opérationneUes de ces forces qui inspfrent la doctrine de

la Russie ou de la CEI en matière de maintien de la paix pour autant qu'U en

existe.

Nous pourrons distinguer ttois types de conflits : 1) les conflits inter¬

ethniques, 2) les conflits inter-étatiques et, 3) les conflits politiques armés

intemes.

7-2-1 Les conflits inter-ethniques.

Dans cette catégorie, quatte zones de tensions se chstinguent: la Moldavie,

la Géorgie opposée à l'Ossétie du Sud, et la Géorgie à l'Abkhazie, et finalement

on voit l'une des toutes premières tensions au sein de la Fédération de Russie,

celle qui met face à face Ossétie du Nord et l'Ingouchie.

'* SIMMEL. Georges Le conflit SaulxuresJEd : Circé 1992.
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Moldavie. Les dirigeants politiques et mihtafres msses n'ont pas cessé de le

présenter comme un exemple réussi d'opération de maintien de la paix, méritant

d'êfre suivi dans d'aufres régions agitées de la CEI. En juiUet 1992, les présidents

msse et moldave se sont mis d'accord sur un ensemble de mesures à prendre pour

résoudre les conflits de la Transnistrie : négocier un cessez-le-feu, créer un

corridor de démarcation enfre les forces, infrodufre des forces neufres de maintien

de la paix, ocfroyer un statut politique à la rive gauche du Dniestt, et entamer des

négociations bUatérales sur le refrait de Moldavie de la 14^^ armée msse.

Bien que les chefs des Etats de la CET aient convenu de déployer en

Moldavie une force de maintien de la paix composée de soldats msses,

ukrainiens, Biélomsses et moldaves, les responsables mUitafres msses ont avoué

voulofr mettte en place un autte plan de déploiement de 'forces permettant le

désengagement' venant de Russie et du Turkménistan. Un total de cinq bataiUons

msses (2130 hommes), ttois bataiUons moldaves (1200 hommes) et frois

bataiUons de Transnisttie (appartenant à la garde nationale de la Répubhque

autoproclamée de Dniestte) ont eu pour mission d'assurer un cessez-le-feu et

d'empêcher sa violation par des formations armées inconttôlées.

Ces dispositions ont mis effectivement fin aux affrontements dans la

région, mais l'aide militafre de la 14^°^^ armée msse aux nationalistes de la

Répubhque séparatiste de Dniesfr a bien monfré que l'intervention de la Russie

pourrait apporter une stabilité aux frontière de la République pourvu que les

intérêts vitaux de la Russie soient garantis.

Le général Lebed, commandant de la 14^°"^ division, a continué de tenfr

quasiment un rôle de proconsul dans la région, préconisant ouvertement

l'intégration de la Transnistrie à une grande Russie. Cette «force

d'interposition » et la (hsposition des armées sur le terrein laissent ouvertes les

possibilités d'abus de Moscou ; des abus éventuels qui pourraient êfre évités si le

plan examiné en juUlet 1992 avait été adopté. Ce plan prévoyait la mise en place

de forces multilatérales composées de soldats de la Russie, d'Ukraine, de

Biélomssie, de Bulgarie et de Roumanie. Mais la Russie a monfré clafrement

qu'eUe ne veut pas créer un précédent en invitant des forces éfrangères sur le

territofre de l'ex-URSS.

Géorgie/Ossétie du Sud. L'Ossétie du Sud, région autonome de Géorgie a frès

vite manifesté sa volonté de s'unfr à l'Ossétie du Nord au sein de la Fédération de

Russie; cette volonté a débouché sur un interminable affrontement avec les forces

géorgiennes. Moscou a pris l'initiative pour signer un accord entte les dirigeants

de Russie, de Géorgie, d'Ossétie du Sud et dOssétie du Nord, en juin 1992. Cet

accord prévoyait le déploiement d'une force de maintien de la pabc pour séparer

les beUigérants. Les 4 parties se sont engagées à foumfr chacune un bataiUon afin

de « surveiller le cessez-le-feu, procéder au retrait des unités armées, dissoudre

lesforces d'autodéfense et assurer la sécurité dans la région ».
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Cette force conjointe se compose d'un régiment msse aéroporté de 950

hommes et de 3 bataiUons géorgiens et ossète, totalisant 1100 hommes envfron ;

une aufre force de 1000 soldats géorgiens et ossètes étant tenue en réserve. En

dépit d'explosions sporadiques de violence, ce dispositif a permis de respecter le

cessez-le-feu, réussite dont les forces msses sont la clé de voûte. Dans ce cas

particulier, nous pouvons revofr les éléments du souci de la Russie en ce qui

conceme sa volonté de maintenfr les frontières stables : la fragilité du nord. Le

Caucase ne laisse pas le loisfr à la Russie de jouer la carte des russes de

l 'extérieur. Toutefois le conflit n'est pas gelé tant que le processus de négociation

enfre la Géorgie et l'Ossétie n'a pas été relancé.

Géorgie/Abkhazie. Le même scénario a marqué le début de l'éclatement du

conflit en août 1992. Dès le départ, les intérêts spécifiques de la Russie, à savofr :

la minorité msse en Abkhazie, la présence des unités de l'armée msse dans la

zone du conflit et la stabilité des frontières du Nord-Caucase au sein de la

Fédération de Russie, sont mises en cause. Autant d'enjeux, qui avec l'influence

des msses sur l'Abkhazie, ont incité, en automne 1993, le président géorgien à

accepter l'idée que l'armée msse soit le principal acteur d'un plan de maintien de

la paix dans cette affafre. En juiUet 1993, les autorités de la Géorgie et de

l'Abkhazie avaient déjà signé un accord analogue, dont la Russie avait eu

l'initiative et qui avait été élaboré avec les représentants de l'ONU et de la CSCE.

Ce plan prévoyait une démilitarisation globale de la région et le conttôle du

respect du cessez-le-feu par des groupes d'observateurs, composés de géorgiens,

d'abkhazes et de msses. U exigeait que les ttoupes msses, encore stationnées en

Abkhazie, observent une stricte neufralité.

Dans ce conflit, les pourparlers ont été influencés par les soupçons

géorgiens quant aux intentions des msses. En 1992-93, les géorgiens ont, à

plusieurs reprises accusé les msses de foumfr assistance militafre aux rebeUes

abkhazes. Toutefois en automne 1993, les forces militafres msses ont

incontestablement aidé la Géorgie qui cherchait à reprencfre le confrôle de la

partie occidentale du territofre aux rebelles armés, menés par les partisans du

président déchu: Zviad Gamsakhourdia (dont l'opposition au pouvofr géorgien

posait un problème distinct de celui de la sécession abkhaze). La situation a été

stabihsée par la conclusion d'un accord enfre les dirigeants de la Russie et du

Sud-Caucase avec le consentement de l'Ukraine qui plaçait les principaux axes

routiers, voies ferrées et hgnes maritimes de la Géorgie occidentale sous la

protection des fiisilliers marins de la flotte de la mer Nofre et de l'unité msse^^.
Il va de soi que l'aide msse a eu pour conséquence de fafre enfrer, en

automne 1993, la Géorgie au rang des Etats membres de la CEI et cela malgré la

'^ A propos de cet accord, voir : Izvestia du 5 novembre 1993. Potentiellement, il présentait ime dimension plus

large qui dépassait la Russie, puisque c'est en se référant aux termes de cet accord que l'Azeibaïdjan a envisagé

la possibilité d'envoyer des contingents militaires en Géorgie.
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volonté d'Edward Chevamadze. A la suite de cette décision et conformément aux

accords autorisant l'installation de l'aimée msse en Géorgie, plusieurs bases

militafres msses ont vu le jour à Tbihssi, à AkhaUcalaki et à Batoumie. fl est

étonnant de constater le sUence des observateurs occidentaux face à ces

instaUations; par aiUeurs, qui aurait imaginé que la Russie puisse laisser

vaquantes ses frontières dfrectes avec un des membres de l'OTAN : la Turquie.

La Russie, le pacificateur, a monfré que ses fins géosfratégiques peuvent l'amener

à fafre pression sur un Etat, mais U n'a pas été question de fafre une alhance avec

la Géorgie confre les abkhazes. Lors des négociations qui ont eu heu au

printemps 1994, la Russie a accepté de foumfr un contingent mUitafre pour une

force de maintien de la paix, stationnée le long de la rivière Ingouri, sous l'égide

de l'ONU. Quafre bataiUons de forces concemés venaient du Caucase et de la

Russie et comptaient 3000 hommes. En août, l'ONU approuvait l'opération,

dirigée par la Russie et décidait de créer une mission d'observation pour surveiUer

les froupes msses.

Une teUe fransparence s'avère importante car en l'absence d'un mandat

clafr pour cette force ou d'unité d'auttes Etats de la région ou de la CEI, U serait

difficile de distinguer son rôle de celui des forces msses basées en Géorgie en

vertu des récents accords bUatéraux. En ce qui conceme l'intervention de l'armée

msse dans le cadre des conflits opposant l'Ossétie du Nord à l'Ingouchie, U nous

parait préférable d'en fafre absfraction car elle a eu heu dans le cadre d'un Etat

souveram et le jour où l'ONU ou la CSCE se donnent comme mission de

s'interposer enfre l'armée turque et les indépendantistes kurdes ou, en friande du

Nord, enfre l'armée britannique et les républicains d'Ulster, nous pourrons

aborder cette question dans ce ttavaU. Bien que cela ait constitué un précédent

pour la guerre en Tchétchénie, il est impossible de distinguer véritablement cette

mission intérieure des opérations de maintien de l'ordre et les auttes mesures

concemant la sécurité intérieure. Pour reprendre le terme employé par le

chercheur msse Serguei Solodovnic «nous sommes obligés de parler d'une

relation de la Russie avec son étranger intérieur (inner abroad, en comparaison

avec Near abroad) »^^.

7-2-2 les conflits inter-étatiques.

Pour le moment, le confît entte l'Arménie et l'Azerbaïdjan au sujet de

l'enclave arménienne de Nagomo-Karabakh constitue le seul exemple de ce type.

U s'agit des conflits qui paraissent les plus inextricables et assez longs aux yeux

des instances intemationales de gestion de crise. «Les conflits inter-étatiques

sont les plus inextricables. Le seul conflit de cette nature éclata entre l 'Arménie

et l'Azerbaïdjan en 1988, soit longtemps avant l'effondrement de l'Union

'^ SOLODOVNIC. Serguei. V. Solodovnic est chercheur à MGIMO, l'Institut russe des Relations

Intemationales ; il est spécialiste des questions relatives aux rapports intemes à la CEI.
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soviétique. Deux éléments importants rendent de telles guerres interminables et

peu réceptives aux influences intemationales. Premièrement, l'importance

stratégique de la région. Le Caucase se situe entre la Russie d'un coté, le

Moyen-Orient et le Golfe Persique de l 'autre, et constitue un lien fondamental

pour la stabilité eurasienne. Deuxièmement et en particulier, l'équilibre

politique et économique parmi les puissances régionales est d'une grande

importance »^^.

Nagorno-Karabakh. Ce conflit éclate entte l'Azerbaïdjan et l'Arménie en 1988,

bien avant l'éclatement de l'URSS. Deux éléments rendent ces guerres

interminables et peu réceptives aux influences intemationales:

1) Premièrement l'importance sttatégique de la région. Le Caucase se situe

entte la Russie d'un côté et le Moyen-Orient et la golfe Persique de l'autte et

constitue un lieu incontoumable pour la stabihté eurasienne ; en particuher

l'équilibre pohtique et économique parmi les puissances régionales s'avère de

plus en plus important.

2) Deuxièmement, en raison des réalités politiques étabhes, les principaux

acteurs de la région ont approximativement les mêmes potentiels économico-

militafres. Lorsque les mécanismes de prévention ne fonctionnent pas

correctement, il s'ensuit des guerres longues et meurtrières ; en cela, ce conflit est

comparable à celui opposant l'fran à l'frak de 1980 à 1988. Nous constatons que

les voies de règlement sont éfrangement ressemblantes. Tous les efforts bUatéraux

et multilatéraux ont été jusqu'à présent d'une faible efficacité car aucune des

forces qui s'est superposée, ne s'est monfrée capable d'exercer une pression sur

les belligérants, sans créer une situation dangereusement inégale.

Suite à l'arrivée au pouvofr de Gaïdar Aliev et de l'enfrée de l'Azerbaïdjan

dans la CEI, les minisfres des affafres éfrangères de l'Arménie, de l'Azerbaïdjan,

du Haut-Karabakh et de la Russie ont signé, en février 1994, un protocole sur le

refrait des froupes et la création d'une zone de sécurité mutuelle, confrôlée par un

état-major commun formé par leur représentant respectif. Désormais les

responsables msses affirment ouvertement que seule la Russie foumfrait des

soldats aux forces permettant le désengagement. La Turquie s'y opposae

farouchement.

Le 16 mai 1994 , les frois parties en présence ont convenu, dans le

principe, de déployer des observateurs aux côtés de ceux de la Russie et peut-êfre

de la CEI et de la CSCE. Sur 49 postes situés dans une zone où se produit le

désengagement. Us seraient protégés par plus de 1800 soldats msses au

commandement msse.

En 1993-94, l'Azerbaïdjan s'est opposé aux propositions msses de

redéploiement des unités mUitafres régionales, ainsi qu'à tout arrangement sur la

' TOPOROVSKY, Igor « La communauté des Etats indépendants et le- maintien de la paix » op.cit.
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présence des froupes garde-frontières msses pour surveUler les hmites

méridionales de l'Etat. Les aufres Etats de la Transcaucasie et aussi le

Turkménistan ont quant à eux, pris ce type de disposition avec la Russie pour la

défense de leurs frontières oufre ceUes de la CEI. Même si ces froupes de garde-

frontières ne sont pas considérées par la Russie comme des unités de maintien de

la pabc, cette distmction est parfois moins nette; c'est le cas au TadjUdstan.

7-2-3 Les conflits politiques armés internes.

Outte le cas de Gamsakhourdia en Géorgie, le TadjUdstan est l'Ulusfration

parfaite de ce type de conflit dans l'espace post-soviétique. Nous avons exposé la

situation au TadjUdstan, bien avant. En effet, c'est au Tadjikistan que les

opérations msses de maintien de la paix ont joué, de loin, le rôle le plus important

et le plus étendu, à la fois pour protéger le gouvemement et aussi la minorité

msse, mais aussi pour défendre la frontière confre l'infilfration d'éléments armés

en provenance d'Afghanistan. Ce rôle qui suscite encore de vives réactions à

l'intérieur même de la Russie, ahmente en grande partie le débat sur le mandat et

les missions d'opération de maintien de la paix.
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7-3 Les limites de la mise en place de la CEI.

Les limites de la prise de forme au niveau régional de la CEI sont varié. De

rOSCE, l'Organisation de Sécurité et de Coopération en Europe, est née une

idée de l'OSC Asiatique. La volonté de la récupération du statut de la CEI par la

Russie constitue la deuxième enfrave et finalement, une série de différents

éléments nouveaux s'ajoutent à la complexité de la question de la gestion de

crises au sein de cet espace post-soviétique.

7-3-1 L'ambiguïté de la place de la CSCE et les nouveUes formes

d'Organisation.

Les réticences des organisations intemationales ont contribué au jeu de la

Russie qui a étendu son influence à nouveau dans une grande partie de cette zone

; toutefois, un sursaut de l'OSCE, d'abord en Géorgie puis au TadjUdstan, a

réveUlé l'espofr d'une prise en compte de cette zone au niveau intemational. Par

aUleurs, une nouvelle idée d'une organisation asiatique de la sécurité a, à son tour

remis à l'orcfre du jour un vieux concept géosttatégique : l'Eurasie.

7-3-1-1 Absence de l'OCSE.

« Une victoire diplomatique importante d'Ankara, de l'occident et peut-

être de la Russie, est l'admission de tous les Etats asiatiques de l'Union

soviétique éclatée à l'Organisation de sécurité et de coopération en Europe,

l 'OSCEJ. Maintenant ces pays participent au processus européen et acceptent,

bien qu'à un seul niveau formel, les responsabilités qui en découlent dans le

domaine des droits de l'homme, de la démocratisation, du contrôle de

l'exportation des armements, etc. » .

Les msses reconnaissent bien que derrière la Turquie laïque, pro¬

occidentale et membre de l'OTAN, se profile la politique américame, se dirigeant

non pas contte la Russie, mais contte l'fran. Par aiUeurs, une des questions qui

préoccupe la plupart des Etats de la région, c'est l'absence quasi-totale des

instances intemationales pour une gestion des crises et des conflits potentiels

dans la région. L'Organisation de Sécurité et de Coopération en Europe,

l'OSCE, semblait le seul insttaiment à cette tâche, mais le bUan de ce demier n'est

pas convaincant. Après l'effondrement du bloc communiste de l'Europe centtale et

orientale, cette instance a de plus en plus de difficulté à ttouver ses marques face

aux réeUes situations de crise et de conflit. Si pendant la période de la guerre

froide, elle a servi d'intermédiafre, pour favoriser le dialogue enfre l'Est et l'Ouest,

eUe se frouve aujourd'hui face à « une autre Europe divisée », cette fois-ci avec

^° TCHERMEGA. V « La Russie et les anciennes républiques soviétiques de l'Asie centi-ale » op.cit.
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un clivage « Nord/sud ». Les conflits inter-ethniques qui sont en ttain de ravager

les pays issus de la Yougoslavie et de l'URSS, ne ttouvent aucune solution dans

les actions enfreprises par la CSCE. L'ONU, avec l'envoi des casques bleus en

Bosnie, en Croatie et en Serbie n'a pas pu, eUe non plus, ttouver une sortie

pacifique de cette situation.

Depuis la Conférence de Paris, en novembre 1990, pour une 'Nouvelle

Europe' et la fondation de « l'architecture des nouvelles institutions pour

l 'OSCE », cette instance a connu de nouveUes mutations pour aboutfr finalement,

en juiUet 1992, avec la Conférence de Helsinki. Dans ce meeting, les 51 Etats

participants (plus les Etats-Unis et le Canada), se sont mis d'accord pour la

création d'une « Commission sur les minorités nationales » comme un instrument

d'identification, la prévention, et l'éventueUe résolution des tensions

déstabilisatrices, à caractère ethnique.

« Toujours est-il que la CSCE n'a pas encore réussi son pari dans un

grand nombre des cas »^^. En Asie centtale, la guerre du TadjUdstan a fait plus

de 300.000 victimes, selon différentes sources; en Géorgie la guerre enfre

diverses factions de pouvofr, d'une part et diverses minorités d'aufre part, a

déstabilisé le nord du Caucase. Sans parler de la guerre de Tchétchénie qui est la

première guerre qui embrase la Fédération de Russie et qui pourrait se propager à

d'aufres républiques au sein de la Fédération. A cela s'ajoute les risques de

conflits, « dix fois plus sanglants qu'au Tadjikistan »^^, comme dans la vaUée de

Ferghana. Maintenant la question est de savofr «s'il existe une doctrine de

l'OSCE».

Les observateurs prônaient une intervention dans le cadre de l'ONU, mais

depuis fin septembre 1993, Yehsine a fait une déclaration qui a ouvert de

nouveaux débats sur la question. En effet, le président msse a demandé à l'ONU

« le droit d'intervention de la Russie dans ces zones, pour maintenir la stabilité

régionale et la paix à ses frontières». Cette demande n'a pas efifrayé

paradoxalement les pays occidentaux qui s'inquiétaient pour la suite des relations

de la Russie avec ses anciennes colonies, fl est clafr qu'aussi bien l'ONU que les

pays de l'Europe occidentale et les Etats-Unis, préfèrent une intervention des

forces msses à des fins pacifiques que la montée de l'islamisme, du nationahsme

et des conflits inter-ethniques dans cette région.

^^ HUBER K.J « The CSCE and Ethnie Conftit in the East » in : RFE/RL Research Report Vol 2 n° 31 30 juin

1993.

^ Entretien de Islam Karimov, le président ouzbek avec Libération 8 septembre 1992.
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7-3-1-2 Vers une OSCA ?

Nazarbaïev a frès bien compris qu'U ne peut rien sans la satisfaction des

msses mais de son côté U constate que le développement d'une stmcture

eurasienne n'est pas chose facUe; « la CEI, comme étant la forme la plus

élaborée de ce regroupement, n 'est qu 'un instrument privilégié dans les mains

des russes »^^. Pour cette raison et en vue de frouver une altemative au poids

écrasant de la Russie, mais aussi pour mieux gérer ses relations avec les aufres

voisins, Nazarbaïev a proposé à plusieurs reprises un nouveau regroupement des

Etats asiatiques au sein d'une organisation nouveUe. Ce point mérite une réflexion

approfondie dans l'avenfr mais quelques remarques nous semblent mdispensables

quant à un éventuel développement des nouveUes stmctures de gestion de crise au

niveau régional.

Avant même l'indépendance du Kazakhstan, Nazarbaïev laissait planer

l'ombre d'un schéma de l'équivalent asiatique de la Conférence pour la Sécurité

et la Coopération en Europe (CSCE)^"*. Au début de 1992, le Kazakhstan a rejoint

la CSCE, comme les auttes Etats issus de l'URSS mais Nazarbaïev a continué à

rechercher des voix pour soutenfr l'idée d'une organisation de sécurité en Asie.

Deux réunions préparatofres avec les pays potentieUement intéressants ont eu heu

en 1993, mais Us n'ont rien apporté de concret. Les 7 et 8 février à Almaty et

avec l'initiative du Kazakhstan, 16 pays de ces régions vont se renconfrer. Le but

de cette rencontte, la création d'une « Organisation de Sécurité et de

Coopération » en Asie, est la première tentative de rassemblement d'un groupe

avec une teUe diversité. En dehors des cinq pays d'Asie centtale : le Kazakhstan,

la Kfrghizie, l'Ouzbékistan, le Tadjikistan et le Turkménistan, onze aufres Etats

de l'exfrême orient jusqu'à la Méditerranée assisteront à l'ouverture d'un tel

rassemblement, fl s'agit des pays suivants : l'Afghanistan, l'Azerbaïdjan, la

Chine, l'Inde, l'fridonésie, l'fran, Israël, le Pakistan, la Mongohe et la Turquie.

En oufre les 4 pays suivants ont envoyé des observateurs afin d'assister à ces

fravaux; U s'agit du Japon, de la Corée du sud, de la Syrie et des autorités des

territofres autonomes de Palestine.

Un tel événement n'est qu'un projet pour le moment mais hormis

l'importance de l'initiative prise par le président kazakh, un grand nombre de

facteurs symbohques y frouvent une place particuhère. Quelques remarques

s'imposent. Avant tout U faut rappeler que cette mitiative regroupe pour la

première fois de l'histofre le Moyen-Orient arabe et sa périphérie (Israël, fran,

Turquie), le Caucase, l'Asie cenfrale et l'Asie du Sud ensemble. A ce groupe

s'ajoutent la Chine et les pays de l'Asie de l'Est et du sud-est. Avec la création

éventuelle d'une teUe organisation, plus de la moitié de la population mondiale

^ BROWN. Bess « National Security and Military Issues in Centi-al Asia » in: PARROTT. Bmce State

Building and Militarv Power in Russia and the New States ofEurasia New York Ed : MS Sharpe 1995.
24

Ibid
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sera concernée; ce qui fera d'eUe la plus grande organisation de sécurité

coUective au niveau monchal. Ce rassemblement se fera sans la Russie; les

kazakhs, ces partisans acharnés de la cohésion de la CEI ont pris l'initiative de

sortir du cadre habituel de la CEI. Cela peut s'exphquer par deux facteurs : 1) la

crainte Kazakh de la Russie et la quête d'altemative en Chine pour établfr un

équilibre de puissance, 2) avec le rapprochement de la Russie et de l'Occident,

les kazakhs ont senti un vide sfratégique, quand à une éventuelle protection.

Toujours est-U qu'une teUe organisation s'éloignerait de l'esprit de l'Eurasie,

prôné par Nazarbaïev à mainte reprises.

La deuxième remarque conceme la présence de pays antagonistes au sein

de la même organisation. l'Inde et le Pakistan s'affrontaient à l'arme légère au

Cachemfre une semaine avant la tenue de cette conférence à Almaty^^, pendant

qu'officiellement Israël et la Répubhque islamique d'fran ne se reconnaissent pas;

ce serait la première renconfre enfre ces deux Etats à la périphérie du Moyen-

Orient. On peut aUonger la liste avec des pays antagoniste comme l'Afghanistan

et le Tadjikistan ou encore la Mongohe et la Chine.

Cette tentative réunfrait pour la première fois autant de puissances

nucléafres non-Occidentales à savofr : la Chine, l'Inde; Israël et le Pakistan; cela

sans parler du Kazakhstan qui n'a pas encore procédé à la destmction de son

arsenal nucléafre et de l'fran qui est susceptible de fabriquer sa première bombe.

Ceci permetttait un nouvel équilibre de puissance nucléafre pour tenter de régler

une éventueUe prolifération par une « approche régionale » comme cela a été le

cas entte l'Argentine et le Brésil.

Cet ensemble impliquerait un ttès grand nombre de zones géopohtiques ; à

part le Moyen-Orient, le Caucase et l'Asie centtale, nous constatons

l'engagement de l'Asie de l'Est, du Sud-est, du Sud, de l'Océan indien, de la mer

Nofre et de la Méditerranée. Dans ce contexte, chaque partie enfraînera

inévitablement une ou plusieurs questions régionales dans cette organisation.

Mais le ttait le plus important sera, sans doute, l'absence des pays arabes

du Moyen-Orient et du Golfe dans cette Organisation, alors que les frois

puissances régionales qui jouxtent la région : l'fran, Israël et la Turquie, y seront

présentes. Le statut d'observateur de la Syrie et des palestiniens ne paraît pas

convainquant à un grand nombre de pays musuhnans quant à un réel engagement

des pays arabes dans cette organisation. On notera au passage l'absence d'un

Etat chrétien au sein de cet ensemble réuni à Almaty. Même si cet ensemble ne

voit pas le jour dans l'immédiat, les chvages classiques de la fin de la guerre

froide ne sont plus les seuls scénarios imaginables; on peut se permettre de

déplacer les pions là où on veut, quand on veut. Il est désormais possible

d'imaginer l'impossible.

25
Le Monde 28 janvier 1996.
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7-3-1-3 De la CEI à l'Eurasie.

n est clafr que la Russie, 'nouveUe puissance continentale, ne regarde plus

qu'à fravers l'Eurasie ; sa perte de position en Europe se fraduit de plus en plus

par une recomposition de sa sfratégie en Asie.

Le courant eurasien, en Russie, naît en 1921, porté par un recueU, « Exode

vers l'est» publié par quafre auteurs, le hnguiste Troubetskoi, l'économiste-

géographe Savitski , le critique musical Souvtchinski et enfin le théologien

Florovski. Cette 'doctrine' considère les Russes comme un peuple distmct des

européens et des Asiatiques, qui résulte d'un mélange de peuples sédentafres des

forêts et de peuples nomades des steppes. « L 'Eurasie, écrit Savitski en 1925, est

un monde à part, la Russie occupe la plus grande partie de l'espace eurasien

qui n 'est pas divisé entre deux continents, mais en forme un troisième, un

continent indépendant qui n'a pas seulement un sens géographique. La

conception eurasienne signifie un refus absolu de l 'eurocentrisme, le refus de

l 'approche universaliste de la culture »^^. Selon les eurasiens , la décadence de

l'occident confraste avec l'émergence de l'Orient. La Russie asservie eUe même à

l'Europe depuis Pierre le Grand, doit prendre la tête des pays soumis confre les

colonisateurs « romano-germaniques ». L'Asie est perçue comme une alhée dans

la conquête d'une Europe rejetée sous toutes ses formes, pohtique et cultureUe.

La révolution bolchevique qui débarrasse la Russie de l'influence européenne est

soutenue dans l'espofr à terme de son remplacement par l'eurasisme.

Ehsée Reclus distmguait, vers 1884, quafre sous-ensembles : l'Asie msse

(Caucase, Turkestan, Sibérie) ; l'Asie orientale (Empfre chinois, Corée et Japon) ;

l'Inde et l'Indochine ; enfin une Asie antérieure (Afghanistan, Baloutchistan,

Perse, Turquie d'Asie, Arabie).

L'Asie contemporaine est une composition de sept ensembles : oufre

l'archipel japonais - frontalier de l'U.R.S.S. par Hokkaido et les KourUles

revendiquées -, frois entités mono-étatiques voisinent avec quafre groupes multi-

Etats et plus hétérogènes : Proche - et Moyen-Orient, Asie du nord-est, Asie du

sud-est et Asie sub-indienne, de l'Afghanistan au Bangladesh.

«Il me semble que l'unicité de l'Asie survit sous la forme ô combien

classique de TEurasie', notion créée, rappelons-le, par Mackinder »^\ dit
Michel Foucher. Sa vision du monde, consttnite précisément en fonction de la

sauvegarde de l'Empfre britannique, opposait par une générahsation exfrême des

puissances dites terresfres, placées dans un 'heartland' mythique, et des

puissances maritimes, situées sur ce que Spykman appela ensuite un 'rimland'.

Qui ne vofr que ce 'rimland, cette 'périphérie', correspondait aux rivages de la

fameuse route des Indes ?

'^ In : KARAM. Patiick « La Russie et l'Islam : enti-e alliance et rejet » in : COLLECTIF ASIE CENTOM^
L'apprentissage de la démocratie in : Cahiers de l'Orient Numéro spécial Asie centi:ale premier tiimesti^ 19%.

^^ FOUCHER Michel Fronts et fipntières Paris Ed : Fayard 1991.
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Mackinder^^ voyait dans l'Eurasie, notion qu'U inventa, l'enjeu majeur de la

rivalité entte puissances «continentales» - Russie, puis AUemagne - et

puissances « maritimes » - Royaume-Uni d'abord, puis Etats-Unis - dont aurait

dépendu, selon lui, le sort du monde^^. Dans cette « île mondiale », Mackinder

distingue un 'heartland', une terre cenfrale, dont U a fait varier les limites et qui

s'étendrait en Eurasie depuis l'isthme Baltique-Adriatique jusqu'à l'Asie cenfrale.

La domination de la «terre centrale», largement hors d'atteinte des forces

navales mais qui peut êfre confrôlée par les voies ferrées, ouvrirait la voie à ceUe

du monde. C'est dans ce cadre que nous sommes du même avis que John Levis

Gaddis, quand U déclare que les Ûiéories des relations intemationales de l'époque
de la fin de la guerre froide ne sont plus à l'ordre du jour et qu'U faut repenser les

nouveaux paradigmes qui s'articulent autour de nouveUes prises en compte des

données géopohtiques mais aussi que tout un ensemble de systèmes de la

constmction théorique est à refafre.

Le demier ouvrage de Zbigniew Brzezinski, qui fiit pour le président Carter

ce que Henry Kissinger fiit aux côtés de Richard Nixon, est consttiiit entièrement

sur ce schéma^°. Loin d'êfre un essai philosophique, l'ouvrage est présenté comme

un guide pour l'action. L'un des thèmes exposés est celui de la cenfrahté de

l'Eurasie, 'centre géostratégique', dont U est important de contenfr l'utihsation

par l'adversafre soviétique en étabhssant frois 'fronts stratégiques centraux' (en

Europe médiane, nommée péninsule eurasienne exfrême-occidentale, en Eurasie

du Sud - du Kurdistan au Pamfr -, enfin, à l'exfrémité orientale - de Singapour à

Hokkaido).

7-3-2 Remplacement des intérêts dans le sens inverse ?

n s'est vite avéré que derrière la volonté msse de metfre en place la CEI, U

existe un aufre but, non pas occulte, mais élégamment mis au second plan : le

rétabhssement d'un confrôle militafre de la Russie sur l'ex-espace soviétique.

Une teUe enfreprise est ô combien prévisible, vofre natureUe pour une ancienne

superpuissance qui se veut une nouveUe puissance régionale/continentale. Nous

pensons que des déclarations teUes que « la sécurité de chaque Etat s 'arrête à

ses frontières »^^ ne sont que des énoncés dignes de coUoques et des cérémonies

solennelles et ne font qu'augmenter le degré de la complexité d'un sujet

scientifique. Pour cette opération de remplacement, la Russie dispose d'un certain

nombre de moyens et, par aUleurs, eUe est soumise à des limites.

^ PARKER W.H. Mackinder. Geoeraphv as an Aid to Statecraft 1982.

^^ Voir : «Mackinder» in : The Geographical Journal vol XXIH, 1904, in : FOUCHER Michel Fronts et

frontières op.cit.

^° BRZEINSKY. Zbigniew Game Plan 1986.
^' Hélène Carrère D'Encausse lors du colloque organisé à Paris, par l'IFRI et la Fondation de Japon, les 17 et

18 mars 1994.
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7-3-2-1 Les moyens d'appropriation du maintien de la paix.

Pour les nouveaux Etats les plus déterminés à protéger leur souveraineté,

l'une des évolutions les plus préoccupantes a été l'évolution de l'attitude msse

dans la gestion des conflits militafres dans des régions proches de ses frontières.

Depuis 1993, la Russie est devenue de plus en plus réticente vis-à-vis des

propositions d'action multUatérale de maintien de la paix dans des régions de son

éfranger-proche qui donneraient un rôle ùnportant à des participants extérieurs à

la CEI. A la place, eUe a mis en avant des propositions d'opérations de maintien

de la paix effectuées en majorité ou en totalité par des froupes msses, avec ou

sans Vimprimatur de la communauté intemationale. La doctrine mihtafre russe

pour la résolution de tels conflits est pour le mpons ambiguë sur la question de

savofr s'U faut écraser les parties en conflit ou étabhr une médiation enfre eUes.

Dans un certain nombre de cas, particulièrement dans la Transcaucasie,

l'intervention militafre de Moscou dans des conflits tripartites, a prouvé que la

Russie est au moins autant concernée par le rétabhssement de son influence dans

les Etats en question, que par l'apaisement de conflits régionaux que l'on

considérait frès complexes.

Dans plusieurs nouveaux Etats non-msses, les inquiétudes concemant le

comportement militafre de la Russie ont été renforcées par certaines tendances de

la politique Russe vis-à-vis d'aufres membres de la CEI. Pendant 1994, le

gouvemement de Yehsine commença à fafre pression sur les aufres anciennes

répubhques pour qu'elles accordent une double citoyenneté aux citoyens d'origùie

ethnique Russe. Bien que le Turkménistan ait accordé cette double citoyenneté et

que la Kfrghizie l'afr considérée comme une façon de freùier l'émigration de

spécialistes Russes essentiels à son économie, les aufres nouveaux Etats ont

rejeté cette proposition, considérée comme une menace envers leur souveraineté.

Cependant, à l'automne 1994 le gouvemement de Yehsine déclara son intention

d'atttibuer unilatéralement la citoyenneté Russe aux citoyens d'ethnie Russe des

Etats qui avaient refiisé de conclure un fraité allant en ce sens. Bien que cette

question non résolue n'ait pas empêché la Russie de conclure un nouveau fraité

d'amitié avec l'Ukrame, cette dispute sur la question de la citoyenneté est

clafrement susceptible de provoquer une déstabUisation explosive des relations de

la Russie avec les aufres Etats de l'ex-URSS.

« Dans la mesure où personne. Etats ou organisations intemationales, ne

se bouscule au portillon pour assurer la sécurité en ex-URSS, il est automatique

que la Russie remplira le vide ainsi créé. Mais comme le souligne Neil Mac

Farlane, 'le vrai problème n 'est donc pas de savoir si la Russie vajouer un rôle

majeur dans les affaires des anciennes Républiques soviétiques, mais quelle

sorte de Russie cela sera, et de quelle manière elle exercera sa domination ' » .

^^ BONIFACE. Pascal « Une doctiine Monroe pour la Russie » in : Collectif Vers un nouvel impérialisme

Russe? Paris, acte de colloque CRESPI 2 décembre 1993.
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En Mars 1993, Boris Yehsine demande aux occidentaux de donner à la Russie un

rôle de « garant de la paix et de la stabilité dans les régions de l 'ancienne

URSS ». Metfre im terme à tous les conflits armés qui se déroulent sur le territofre

de l'ex-Union soviétique est d'un intérêt vital pour la Russie.

Les carences qui viennent d'êfre évoquées doivent êfre mises en regard

avec les besoins croissants, vofre sans limites connus, en matière de maintien ou

d'imposition de la paix au sein du CEI. Le principal défi auquel la Russie est

confrontée dans l'imméchat conceme le conflit au TadjUdstan. En automne 1993,

quelque 25 000 hommes ont été plus ou moins affectés aux opérations de

maintien de la paix dans cette Répubhque, alors que seule une fraction d'enfre

eux avait reçu une formation spéciale. C'est ainsi que le minisfre de la Défense,

Pavel Gratchev, a admis en février 1994 que la Russie ne disposait au total que

de 16 000 hommes capables de mener des opérations de maintien de la paix (quel

que soit leur niveau de formation) sur tout le territofre de l'ex-Union soviétique.

Les réserves msses en forces mobUes restent frès limitées en nombre. En automne

1993, une analyse bien mformée a estimé que la Russie ne serait en mesure de

placer enfre 15 et 20 000 hommes sur la frontière avec le Tadjikistan que si eUe

mobUisait les réservistes ou si eUe mcorporait des étudiants dans l'armée (cette

dernière solution a d'aiUeurs été apphquée peu après). L'opposition mihtafre

potentielle en Afghanistan continuerait néanmoins à disposer d'effectifs

supérieurs. Le fait de bloquer des forces bien enfraînées au TadjUdstan comporte

évidemment un danger à une époque où la stabihté de la fédération de Russie est

eUe-même menacée, en particulier au Nord-Caucase, et où les besoins locaux

risquent fort de ressembler aux besoins du maintien de la paix en dehors des

frontières de la Russie. On ne peut pas compter sur les froupes de garde-

frontières msses (100 000 hommes envfron) pour protéger efficacement ceUes de

la Fédération de Russie là où c'est nécessafre, car la plupart des limites

méridionales de la Russie manquent d'mstallations appropriées, et l'on ne peut

plus se fier ni aux forces de la MVD ni à ceUes de l'ancien KGB pour mener à

bien les missions de maintien de l'ordre au sein de la Fédération de Russie.

Essayons de vofr queUes sont les motivations des Russes, définies par eux-

mêmes. Ces objectifs correspondent à la pratique actueUe du maintien de la pabc

au Nord-Caucase. Le heutenant-colonel Viktor Chirinsky, Commandant en

second du contingent de maintien de la pabc dans cette région, définit sa mission

comme suit : « confisquer les armes illégales, repérer et anéantir les 'bandes de

hors-la-loi', mettre en place une 'zone de sécurité' où les forces de maintien de

la paix sont directement responsables de la sécurité de la population locale,

escorter les convois de produits alimentaires et autres, et instaurer le couvre-feu

en ville »^^ Simultanément, les nationahstes et les mUitafres du pays tentent

d'mciter même les pohticiens msses les plus pro-occidentaux à stabihser les

33 Syn Rodiny, 40, 1993, cité in : Former Soviet Union Fifteen Nations : Policy and Securitv février 1994.
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frontières de la CEI de peur que ceUes de la Russie ne soient davantage

menacées, à identifier les mtérêts sfratégiques msses dans le CEI et à protéger les

communautés mssophones de la guerre civUe^"*. Ces veUéités antagonistes se

reflètent dans l'attitude de Moscou à l'égard du rôle que les Etats extérieurs et les

organisations intemationales sont susceptibles de jouer vis-à-vis des conflits

survenant dans les états successeurs de l'Union soviétique.

Une teUe méfiance vis-à-vis des intentions msses risque d'empêcher

ITJkraine, mandatée par la CEI, de contribuer aux efforts de maintien de la paix,

même si Kiev s'engage dans la stmcture mihtafre de la CEI (éventueUement en

participant au ConseU des minisfres de la défense de la CEI) sous le présidence

de Koutchma.

7-3-2-2 Les limites d'une prépondérance de la Russie.

Mais la Russie et son armée ne sont pas unanimes en ce qui conceme la

volonté d'engagement des forces de la fédération dans des opérations de maintien

de la paix ou encore moins dans ceUes d'une prise de confrôle par Russie de ses

anciennes colonies.

Un grand nombre de militafres msses sont, par aUleurs, hostiles à de tels

engagements ; de multiples déclarations, depuis 1992, vont dans ce sens.

Toutefois, ces déclarations fraduisent peut-êfre aussi de réeUes inquiétudes chez

les mihtafres. Le fraumatisme de la défaite soviétique en Afghanistan dans les

années 80 incite à la pmdence en matière d'envoi de froupes à l'éfranger en

l'absence d'un solide consensus politique sur la politique à suivre dans un conflit

donné - ce qui est notamment le cas pour le Tadjikistan. Les commandants msses

ne sont peut-êfre pas totalement convaincus que le domino ouzbek suivra, et ainsi

de suite. De surcrofr, certains officiers du haut commandement craignent que la

participation de l'armée à des opérations de maintien de la paix ne provoque une

politisation inutUe et regrettable de l'armée. Se fondant sur leur intuition de

spécialistes, ils préféreraient éviter que l'armée ne soit davantage imphquée dans

de tels affi-ontements politiques intérieurs.

Les commandants militafres msses ne sont donc probablement pas

unanimes pour mener une campagne mihtaro-diplomatique sous la bannière du

maintien de la paix. Il faut également savofr qu'un débat de taiUe et évoluant

rapidement s'est instauré enfre les commandants militafres msses à propos de la

formation, de la stmcture et du rôle qu'il convient de donner aux 'forces de

maintien de la paix' actueUement mises en place dans la CEI. Ce débat pourrait

^'' Voir l'entretien avec le premier commandant adjoint de la région de la Volga, le lieutenant-général A.

Chapovalov, dans Vovenny Vestiiik, 22 mars 1993. Pour une analyse de cette question, voir aussi le major M.

Davis « Russian peacemaking opérations : an issue of national security ?» in : Pink Paper. 20 septembre

1993, diffiisée par le conseiller spécial aux afi&ires d'Europe centrale et orientale. Bureau du secrétaire général

de l'OTAN.
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se propager au plus haut niveau et infrodufre une chvision enfre, d'un côté, P.

Gratchev et le vice-minisfre Georgi Kondratiev, qui défendent une certafrie vision

de l'imposition de la paix, et de l'aufre, le chef d'état-major MUdiaU Kolechnikov

et le vice-minisfre de la Défense Boris Gromov, qui représentent une conception

beaucoup plus interventionniste. La polémique msse reflète donc différents

principes directeurs et hypothèses d'école ; son issue décidera de la nature des

opérations de maintien ou d'imposition de la paix entteprises en ex-URSS.

Par aUleurs, U faut noter qu'U serait ttop facUe de tomber dans son propre

piège : pour empêcher la stabUité, on sème l'instabUité. Un des catalyseurs

possibles d'instabUité est la présence par ttop visible des forces msses dans les

différentes républiques en fonction d'accords passés avec les gouvernements. Ces

ttoupes sont devenues l'objet des attaques et du ressentiment des populations

locales, en particulier lorsque leurs chefs leur donnent l'orcfre d'entteprendre des

actions qui n'ont pas été autorisées par les autorités locales (teUes : la protection

des civils msses, l'armement d'insurgés pro-msses, le fransfert d'équipements

militafres réclamés par les armées nationales ou le ralentissement du refrait des

froupes pour fafre pression afin d'obtenfr de meiUeures conditions pour les

résidents Russes). «La vitesse avec laquelle les troupes Russes et les civils

Russes devinrent des cibles au Tadjikistan démontra l'incapacité russe à agir de

manière neutre lorsqu'ils prétendaient agir pour garantir la sécurité dans la

région. De plus en plus, Moscou a cherché à garder des troupes dans ces

régions pour promouvoir ses propres intérêts ou pour protéger d'importantes

minorités Russes »^^.

De ce fait, la présence Russe, plutôt que d'avofr un effet stabUisateur, est

aussi devenue tme source potentieUe d'instabilité et de conflit. De même, ceci

souligne l'enjeu fondamental que nous avons posé dès le début de ce chapifre :

tant que la Russie n'aura pas résolu ses débats intemes sur son identité

nationale, sesfrontières, ses droits et ses responsabilités vis-à-vis de ses voisins,

les autres Etats seront forcés de conduire leur propre politique étrangère en

sachant qu'une nouvelle époque de conflits ethniques et de comportement

impérial russe pourrait rapidement mettre à bas leur statut indépendant.

Afin de réfiiter les critiques sur l'imilatéralisme de la Russie et sur

l'affirmation de ses intérêts en ex-URSS, Kozyrev insiste, depuis l'automne

1993, sur la nécessité de mobiliser la coopération bilatérale et multUatérale au

sein de la CEI pour les opérations de maintien de la paix. Le modèle du

TadjUdstan, a-t-il suggéré, pourrait êfre étendu à la Transcaucasie. Le fait que

cela frait de pafr avec l'intensification par la Russie de ses efforts en vue de créer

des Forces armées conjointes de la CEI placées sous son confrôle a été occulté.

Les dirigeants msses ont, au confrafre, mis l'accent sur l'améhoration de l'image

mtemationale de la CEI. En mars 1993 déjà, dans un projet de déclaration à la

^^ DAWISHA Karen & PARROT. Bruce. The Russia and tiie New States ofEurasia New Yoric Ed : Cambridge

University Press 1994.
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commission chargée de réexaminer la charte des Nations Unies, la Russie
souhgnait que les organisations régionales, teUes que la CEI, pourraient fraiter les
conflits de la nouveUe génération grâce à des opérations de maintien de la pabc
enfreprises sous les auspices des Nations unies. Les dirigeants de la CEI ont été
invités à créer un système de sécurité efficace au sein même de la CEI pour
garantir la paix dans toute la région de l'Eurasie. La Russie a ensuite mobUisé le
Kazakhstan, le Kfrghizistan, le TadjUdstan et l'Ouzbékistan pour lancer un appel
commun au conseU de sécurité des Nations unies pour qu'U donne un appui

politique aux forces communes de maintien de la pabc de la CEI. En février 1994,

en sa qualité de président du conseU des mmisfres des Affafres éfrangères de la
CEI, M. Kozyrev a officieUement exprimé le souhait que le CEI dispose d'un
stattit d'observateur aux Nations unies. Le mois suivant, U a demandé que la CEI

soit reconnue en tant que «structure régionale» par des organisations
européennes teUes que l'union européenne et la CSCE. Cette dernière requête est

ttès importante puisque l'objectif russe est de promouvofr la CEI en tant
qu'organisation régionale sérieuse en matière de maintien de la pabc aux termes

du chapifre Vlfl de la Charte des Nations unies. Si un tel stattit devait êfre
octtoyé à la CEI, la Russie aurait ainsi un moyen d'obtenfr que les opérations de
maintien de la paix entteprises par la CEI soient légitimées et appuyées par la
sphère intemationale. En août 1994, un représentant de la CEI a été invité aux
Nations unies, avec les représentants d'aufres organisations régionales. Bien que
la CEI sofr encore lom d'avofr un statut de « structure régionale de gestion de
conflit », la Russie se comporte de plus en plus comme si c'était le cas et tend à
la comparer à l'OTAN, au COCONA, à l'UEO, etc. Cette analogie lui sert en
retour à priver les organisations occidentales de tout rôle en ex-URSS et à

imposer des limites au déploiement de forces intemationales de maintien de la
pabc dans cette région, même sous les auspices des Nations unies ou de la CSCE.

7-3-3 Les limites d'ordre pratique.

La froisième catégorie de ces hmites est hétéroclite : la divergence des
intérêts des Etats membres de la CEI, l'ambiguïté du stattit des garde-frontières,
et le retour en force des seigneurs de guerre du siècle passé.

7-3-3-1 Des objectifs divergents.

Mais la CEI est dans une étape où la prise de décision s'avère de plus en
plus difficile. Cela s'explique par l'attittide des différents membres. Alors que la
Biélomssie a le plus grand mal à se dissocier de la Russie, l'Ukraine et le
Turkménistan considèrent la CEI comme un moyen fransitofre de gérer la
séparation et d'évoluer vers un divorce à l'amiable; d'aufres Répubhques,
comme le Kazakhstan, y voient une instittition propice à de nouveUes formes
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d'mtégration volontafre. Et surtout, la Russie n'a pas d'idée précise sur l'avenfr

de la CEI. Néanmoms, ceUe-ci se sttiicture. Le groupe de fravaU formé en 1991

se fransformé en secrétariat exécutif en 1992. Le sommet de Tachkent, en mai

1992, débouche sur la signature d'un fraité de sécurité coUective. Le comité de

coopération économique créé en janvier 1993 devient un véritable organe

politique, un intermédiafre enfre les Etats membres qui y disposent chacun d'un

ambassadeur. Au départ deux volets domment les débats : les relations

économiques et les problèmes de sécurité coUective. fl faut tenfr compte de

l'existence de sobcante miUions de personnes en dehors de leurs frontières

ethniques, dont vingt-cmq milhons de Russes. La plupart sont mssophones, car U

était plus srniple pour un Ouzbek habitant la Moldavie ou un Arménien vivant en

Géorgie de parler msse - la linguafranca de l'empfre - que la langue locale, fls

sont souvent les victimes des campagnes d'indigénisation qui affectent toutes les

Répubhques (priorité aux autochtones pour les emplois, et mstauration de la

langue titulafre comme seule langue nationale).

L'union mihtafre est d'autant moins évidente qu'U n'existe pas de défi

commun : les menaces sur la Transcaucasie sont (hfférentes de ceUes que

ressentent l'Asie cenfrale ou les marches occidentales de l'ancienne URSS. La

nouveUe doctrine militafre msse adoptée en novembre 1993 considère les conflits

locaux en ex-URSS comme le risque majeur pour la sécurité de l'ensemble de la

CEI. Le Kremlin en tfre argument pour justifier la présence de froupes msses de

'maintien de la paix' dans sa périphérie. L'Ukrame, l'Azerbaïdjan,

L'Ouzbékistan et le Turkménistan sont les plus hostiles à ce projet.

7-3-3-2 Le statut des garde-frontières.

L'intérêt principal de la Russie dans le cadre des fraités bUatéraux avec les

Etats d'Asie cenfrale et l'Arménie a été dassurer la défense de ses frontières du

sud. En échange, eUe se porte garant de la stabihté et de la sécurité de ses plus

petits partenafres dans une vaste région dont les frontières sud sont marquées par

une multitude de zones de conflits. Ceci impose des exigences particulières sur

les garde-frontières. Les garde-frontières sont de plus en plus mipliqués dans des

conflits ethniques et territoriaux, mais ttaditionneUement Us constituent également

la première hgne de défense confre toute attaque extérieure. Les garde-frontières

de l'URSS étaient conttôlés par Moscou. En mars 1992, la CEI a accepté de les

diviser en deux parties ; les garde-frontières de la CEI et ceux de chacun des Etat.

Les forces communes de la CEI seraient constittiées par la Russie, l'Arménie, le

Kazakhstan, Le Kfrghizistan, le TadjUdstan et le Turkménistan. Alors que, la

Biélomssie, l'Ouzbékistan et l'Ukraine possédaient déjà leurs propres garde-

frontières, les Etats Baltes étaient en frain de créer les leurs et l'Azerbaïdjan, la

Géorgie et la Moldavie avaient opté pour la même solution. Les autorités de la

CEI espéraient que ces forces indépendantes contmueraient à remphr des
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«missions communes» de protection des frontières par le biais d'accords

bUatéraux et multUatéraux.

7-3-3-3 Le général mis en danger par le particulier, les Warlords contre la

CEI.

La question est de savofr si le gouvemement civil, faible etfragmenté qu 'il

est, peut effectuer un contrôle sur le pouvoir militaire. Les deux crises d'août

1991 et d'octobre 1993 ont monfré, d'une manière schématique, la cmciale

importance de l'appareU mihtafre dans la pohtique msse ; une perception

fortement confirmée par les comptes-rendus personnels du président Yeltsine^^.
En août 1991, des chgnitafres du putsch, notamment le minisfre de la défense, le

Maréchal Dùnitry Yazov et le commandant des forces terresttes, le Général

Valentine Varemukov, ont échoué après le refiis des mihtafres de servfr

d'instrument pohtique de répression. Une fois les froupes relâchées dans les mes

de Moscou, il est devenu clafr pour l'ensemble des décideurs du putsch qu'eUes

n'étaient pas préparées à servfr comme un insttiiment de police ; à tel point que le

coup d'Etat a échoué. En octobre 1993, Yehsme a fait appel aux forces mihtafres

pour qu'elles exercent une répression armée confre les sympathisants du soviet

suprême (chssous par le président msse en septembre 1993), les forces de MVD

n'ayantt pas été préparées à la tâche lorsque cela a éclaté. Les mUitafres, réticents

au départ, ont suivi l'ordre entièrement, une fois que les combats ont éclaté; le

bâtiment du Soviet suprême, qui servait de quartier général des rebelles, a été

encerclé par des chars et les forces anti-Yehsine ont été mises hors d'action,

quelques heures après que la première balle ait été tfrée.

Leur juste poids étant accordé aux militafres dans ces événements

miportants, de combien et de quels types de pouvofrs dispose l'appareU mihtafre

msse? Tùnothy Colton distmgue frois types de pouvofrs pour l'appareU mihtafre :

premièrement, un pouvofr sur la politique de défense, deuxièmement, un éventuel

pouvofr au cas par cas sur diverses questions économiques, technologiques,

socioculturelles, en rapport avec la sécurité militafre en tant que teUe, et,

froisièmement, un pouvofr de souveraineté qui décide si c'est le soldat ou

l'homme politique qui doit êfre à la dfrection de l'Etat^l Le pouvofr mihtafre

msse a été officieUement étabh en mai 1992; U monfre constamment qu'à chaque

occasion U essaye d'augmenter son champ d'action sur la politique de défense.

U est intéressant d'étucher les caractères des militafres sur le champ

d'opération ; le cas de Lebed est assez significatif La question est de savofr si le

pouvoir militaire conduit sa propre politique sur le champ opérationnel ? Durant

l'année 1994, le heutenant-général Alexander Lebed un commandant de froupes

^^ YELTSINE Boris. N The Struggle for Russia New York Ed: New York Times Books 1994.

'^ COLTON J Timothy « Perspectives on civil-military relations in the Soviet Union » in: COLTON J Timothy

& GUSTAFSON. Thane Soldiers and the Soviet Statiis Princeton Ed : Princeton University Press 1990.
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aéroportés de la 14^^ armée, basée en Trans-Dmièstrie en Moldavie, a

ouvertement critiqué le ministte de la défense et le président Yehsme; U a

revendiqué «ses droits de s'impliquer dans la politique à cause de

l'incompétence des politiciens civils »^^. Par aUleurs, à l'occasion de la crise de

Moldavie, U a exphcitement défié la politique ofificieUe de la Fédération Russe

dans le conflit, affirmant que « la république du Dniestre est une petite partie de

la Russie ». Suite à ces déclaration, U a fait l'objet d'un complot, apparemment

organisé par le général Gratchev, en vue de lui fafre abandonner ses fonctions

mais U a reçu le soutien du président Yehsme lui-même^^. fl était clafr qu'une fois

déchu de ses fonctions mUitafres, Lebed n'aurait pas organisé une rébeUion

militafre mais une enfrée dans le monde politique et une tentative de course à la

présidence. Cela a constitué une des raisons - smon la seule et unique raison - de

la décision de Yehsine pour son maintien à son poste, fl est aujourd'hui évident

que Yehsine et ses conseillers sentaient une autte personne qu'un simple mihtafre

en Lebed.

En effet, les dernières élections du mois de jum 1996 et les 14% de votes

pour le canchdat Lebed leur ont donné raison. Reste à savofr si la nomination de

Lebed comme conseiUer de Yehsine aurait constitué une manoeuvre politique de

celui-ci ou s'il s'agit d'une vraie volonté de compromis? Par ailleurs, la signature

du cessez-le-feu, sous les auspices de Lebed en Tchétchénie constitue une vraie

réussite pour celui qui sait employer à la fois la force (comme en Moldavie) et les

négociations. Quels seraient les retombées de cette acte sur les relations entte un

Yehsine de plus en plus éloigné du pouvofr à cause de la maladie et un Lebed de

plus en plus en ascension?

Avec Lebed, nous sommes amenés à poser une aufre question, en rapport

plus dfrect avec l'Asie cenfrale. Est-ce que l 'appareil militaire a pu développer

sa propre politique de sécurité nationale! Il existe précisément un précédent

dans l'histofre au moment de la conquête de l'Asie centtale dans la deuxième

moitié du dix-neuvième siècle. Cette conquête est en partie due à l'ambition

excessive des commandants locaux qui ne connaissaient aucune lùnite et qui

voulaient, entte auttes, explorer les frontières de cette msoumission aux civUs;

une ambition qui ignorait les avertissements du ministère des affafres éfrangères

concemant les conséquences négatives de telles conquêtes pour la sécurité

nationale msse'*^. Il n'existe aucun support documentafre concemant la prise de

décision dans le cadre des récentes opérations de maùitien de la pabc de la Russie

au TadjUdstan, en Moldavie, en Géorgie et au Nagomo-Karabakh; une réponse à

la question: « si les forces russes en présence dans ces zones ont opéré en

accord ou en désaccord avec des ordres des autorités civiles (et en demier

ressort, celle du commandant-en-chef le président Boris Yeltsine) », nécessite

^^ Izvestia 20 juillet 1994.

^^ Izvestia 16 août 1994.
'*° FULLER Jr William C Stiategy and Power in Russia 1600-1914 New York Ed : Free Press, 1992.
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plus de temps. Toutefois, U est évident que le confrôle des autorités civUes sur ces

opérations a été, pour le moins, frès faible. Selon EmU Pain, le dfrecteur de

l'Institut des Relations Inter-ethniques et des Etudes PrévisionneUes, au sein du

Centte d'Analyse de la Présidence de la Fédération de Russie : « il n 'existe

aucun système clarifié civil de contrôle sur les forces russes de maintien de la

paix. Il n'existe, par ailleurs, aucune base légale pour ces opérations de

maintien de la paix dans l'étranger proche. Dans ces conditions, des décisions

politiques et même celles entraînant une implication intemationale, sont souvent

prises par des commandements militaires dans des zones d'hostilité. Le

commandant militaire ne fait, en aucun cas, un rapport au corps représentatif

»'^^. Mais ce caractère est éfrangement partagé par l'ensemble des protagonistes

dans une zone allant du Moyen-Orient au TadjUdstan. Comme le fait remarquer

Aves, en Géorgie et en Azerbaïdjan les « seigneurs de guerre » sont devenus

l'une des caractéristiques majeures de la vie politique. Appuyés par des forces

paramilitafres et des milices que ne retiennent aucun scmpule professionnel vis-à-

vis des mterventions pohtiques, les seigneurs de guerre sont devenus des acteurs

pohtiques de premier ordre dans ces deux pays"*^. De Jokar Doudaïev et Asian

Masquadov, les deux présidents tchétchénes abatins par les Russes, à Sangak

Safarov qui a eu le même sort au TadjUdstan, de Massoud Barzani, le chef tribal

des Kurdes frakiens à Ahmad-Chah Massoud, le leader des TadjUis

d'Afghanistan, nous assistons à la renaissance d'un concept digne de l'époque de

Chamil et d'Anwar Pacha, les 'Warlords'. Traduit en 'seigneurs de guerre', ces

'héros du temps' cenfre-asiatique et moyen-oriental risquent d'apporter de

nouveaux éléments d'incertitude aux moyens de gestion de crise mis en place par

la CEI.

Conclusion du chapitre.

Les perspectives de création d'un orcfre pacifique post-soviétique en

Eurasie dépendent d'une quantité de facteurs objectifs, et en partie de l'habUité à

dépasser des opûiions historiques qui conduisent toutes au conflit politique.

En théorie, les Etats successeurs de l'URSS ont eu ttois options de base

pour préserver leur sécurité : des arrangements de sécurité coUective avec

d'aufres nouveaux Etats, des alhances avec certams de ces Etats contte d'auttes,

ou des alhances avec des puissances majeures extérieures. La Russie et certains

gouvernements du même geme ont mis en valeur l'idée de sécurité coUective au

sem de la CEI. Le Traité de Sécurité CoUective conclu en mai 1992 enfre la

Russie et plusieurs aufres membres de la CEI frit une tentative pour s'engager

dans cette dfrection, même si l'échec des efforts de l'Arménie pour fafre appel au

"' PAIN. Emil Rossiikie Vesti 20 septembre 1994.

"^ PARROTT. Bruce « State-Building and Post-Soviet Military Affairs » in : PARROTT Bruce State BuildinR

and Militarv Power in Russia and the New States ofEurasia New York Ed : MS Sharpe 1995.
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Traité face à l'Azerbaïdjan - qui n'en faisait pas encore partie - démonfra que la

Russie avait l'intention d'interpréter les clauses de l'accord selon ses propres

grilles de lecture. Au TadjUdstan, le seul cas où la Russie a cherché à mettre en

place une véritable action multUatérale par les membres de la CEI confre ce qui

était perçu comme une menace à la sécurité, a connu quand même des difficultés

pour obtenfr un soutien mihtafre concret des Etats d'Asie cenfrale qui souhaitent

éviter la chffiision d'une instabihté politique. Les efforts msses visant à établfr des

accords de sécurité communs à la CEI a conduit à la multiphcation d'activités

militafres et de pafrouilles de confrôle des frontières conjointes avec tous les

aufres nouveaux Etats, exception faite de la Moldavie. En oufre, depuis 1994

Moscou a poussé plusieurs aufres Etats post-soviétiques à accepter de nouveUes

bases mihtafres msses ; mais les bases étabhes jusqu'à présent ont été dotées de

garnisons plutôt modestes, la plupart étant déjà en place, et leur dimension et leur

nombre sera probablement limité par le coût élevé de leur constmction et de leur

maintien.

De ces développements nous déduisons les conclusions suivantes.

1) Une des caractéristiques principale de la période de ttansition est

l'instabihté politique. U en résulte des perspectives de conflits locaux

périphériques à court terme.

2) Dans tous les cas envisagés d'intervention msse, nous assistons à un

changement du gouvemement au niveau inteme; cela se confirme même dans le

cas tchétchène.

3) La Russie va demeurer l'acteur principal du système de sécurité dans

l'espace post-soviétique. Dans le cadre des missions d'étabhssement de la paix,

les auttes pays de la CEI ne participent aux opérations que lorsque leurs intérêts

nationaux sont en jeu, c'est-à-dfre dans un envfronnement géographique frès

Iknité. C'est pourquoi le conflit tadjUc est le seul et demeurera l'objet d'une

attention commune de la part de la Russie et des Répubhques d'Asie cenfrale.

4) L'attitude de la Russie face aux éventuelles participations des chverses

mstances de gestion de crises (ONU, CSCE, OTAN,...) dans le domame du

maintien de la paix sur le territofre de l'ex-URSS, est généralement négative. La

Russie considère cette zone comme une sphère d'apphcation de ses propres

intérêts et de ses propres garanties, excluant par là même, pratiquement toute

interférence extérieure.

« Pour les occidentalistes, l 'intégration de la CEI est bénéfique car elle

ne peut se faire qu'autour d'une Russie démocratique. Selon eux, il suffira de

convaincre les membres des avantages de cette structure, y compris dans le

domaine économique, puisque la Russie réformée va devenir un partenaire de

choix »'*^.

"^ CHETERIAN. Nina « La CEI enti-e mythes et réalités » Le Monde Diplomatique déc. 1996
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Malgré tous les inconvénients de cette vision, l'indifférence quasi-totale

des occidentaux (qui tant que la Russie s'arrête aux frontières de l'ancienne Union

en Europe, se contentent de quelques protestations verbales) à l'égard des conflits

du 'Sud' de la CEI, ainsi que l'mipossibUité des opérations des organes de gestion

de crise, tels l'OSCE ou l'UEO, laissent penser que dans le court et le moyen-

terme, la possibihté de créer un 'modèle CET, avec la prédominance msse, peut

êfre le garant d'une stabihté, mais peut également établfr une jurispradence

anarchique en matière de gestion régionale des conflits.

La revendication de Yeltsine pour que la communauté intemationale

reconnaisse une sorte de Doctrine Monroe pour l'éfranger-proche et même

subventionne ses forces de réaction rapide pour le maintien de la pabc au sem de

la CEI, a perturbé les responsables pohtiques dTJkraine et des Etats Baltes. Le

pfre scénario envisageable pour Kiev serait un effort msse pour déployer ses

nouveUes forces mobUes en Crimée afin de soutenfr l'auto-détermination de la

région.

Les événements du TadjUdstan et les réponses msses qui s'en sont suivies

ont prouvé aux dirigeants d'Asie cenfrale la nécessité de chercher à coordoimer

leurs propres pohtiques de sécurité régionale. Sous la dfrection de N. Nazarbaïev,

les Etats d'Asie cenfrale, souvent avec la participation de la Russie, se sont

renconfrés pour (hscuter de l'envoi de forces de maintien de la pabc au

Tadjikistan, ainsi que de la création d'un système de sécurité régionale basé en

Asie, sur le modèle de la CSCE. Dans l'esprit de Nazarbaïev, un tel système

'comprendrait tout d'abord le Kazakhstan, l'Ouzbékistan, la Kirghizie, le

Turkménistan, la Turquie, l'Iran, le Pakistan et ensuite, plus tard, probablement

la Russie, la Chine, l'Inde et la Mongolie'"^ .

"" Nezavisimava sazeta 3 septembre 1992. La plus grande partie de l'initiative sur le Tadjikistan fut portée par

le vice-président Kirghize Feliks Kulov qui, au cours de cinq voyages au Tac^iMstan, arriva à négocier un

accord permettant d'introduire d'abord des forces kirghizes et ensuite des forces kazakhs. Cependant, cet accord

fut rejeté par le parlement de la Kirghizie avant que les Kazakhs (dont l'ai^robation était attendue) puissent le

voter.
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The chapter is opened, the page is tumed.

The writings said many thingsbut who was consemed

fBlack Sabbath)'

Le désengagement msse du Caucase et de l'Asie cenfrale enfraîne un

bouleversement géopohtique dont les effets dépassent frès largement le contexte

régional. Pourquoi l'accession à la souveraineté intemationale de cinq Etats, aux

dimensions variées et dont deux seulement ont une population dépassant les dix

mUhons d'habitants, conduit à une ttansformation géopolitique qu'on peut, sans

exagérer, qualifier de majeure ? En fait, s'il y a une certame disproportion entte

l'événement lui-même et les conséquences qui en découlent cela tient à la

conjonction assez exceptionneUe d'une série d'éléments et de facteurs de natures

diverses. Parmi ceux-ci retiendra surtout : 1) la position géographique des

nouveUes entités étatiques de l'Asie centtale, 2) l'enclavement des Etats et les

conséquences qui en découlent, 3) les bouleversements des rapports de force

enfre les Etats limifrophes que provoque l'arrivée de l'Asie centtale sur la scène

intemationale, 4) les nouveaux problèmes relatifs à la ttacée des frontières que

ces accessions à l'indépendance suscitent, 5) la résurgence d'un passé historique

qui conceme à la fois les nouveaux Etats et un certain nombre d'aufres pays.

Tous ceux-ci nous amène à une recomposition de l'espace cenfre-asiatique.

Cette recomposition a lieu dans le cadre d'un 'sous-système régional'. D

s'avère incontournable d'apprécier des définitions des systémiques pour constater

que le plan du ttavaU a suivi les ttois composants essentiel de cet outU théorique :

la fragmentation nous met en présence de la constmction de ce sous-

système régionale,

l'interdépendance, nous infroduit au sem de cette boîte noire pour mieux

étudier les interactions des divers composants de ce système et finalement,

la recomposition prend en compte l'envfronnement de ce sous-ensemble.

' « Le chapitre est ouvert, le page semble tourné, 'l'écriture' a dit beaucoup de choses mais qui s'est senti

concerné ?»
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Le premier élément qui attire nofre attention est la question des frontières

en Asie cenfrale; eUe constfrue une source de contentieux qui peuvent se

ttansformer en conflits armé. Les interactions avec l'envfronnement constitue le

deuxième chapifre de cette partie; on verra que la Chine, l'fran, la Turquie et le

Pakistan sont dfrectement concernés, et finalement le Caucase et le Moyen-Orient

ne sont pas à l'écart des événements qui peuvent avofr heu en Asie cenfrale. Le

demier chapifre de cette partie correspond à une réflexion sur l'Occident ;mais

plus exactement les conttadictions existantes entte les Etats-Unis et l'Europe et

en demier heu, les modalités d'action de la France dans cette zone.
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Huitième chapitre ; Des frontières inexistantes aux Himes^ incertaines.

Introduction

« Les frontières sud de la CEI constituent une menace sérieuse pour la

sécurité de la Fédération »\ fl ne s'agit pas seulement des menaces en

provenance des zones ttoublées du sud de la Fédération mais, d'une manière plus

générale, d'une incertitude quant à la nature et a l'éventueUe modification des

frontières.

Anticipant la disparition de l'empfre soviétique, Michel Foucher se posait

la question de savofr si l'Union allait survivre à d'éventueUes modifications

frontahères. La périphérie de la Russie constituant alors une limite tampon entte

le centte et le monde incertain qui l'entourait. « C'est donc dans cette véritable

zone frontière située entre la Russie et la limite exteme de l'Etat soviétique que

se joue l'avenir des nations de TU.R.S.S.. Les limites 'républicaines' sont-elles

les lignes de fracture de l'Etat soviétique et de confrontation entre des nations

aspirant à la souveraineté ? Vont-elles devenir de réelles frontières d'Etat ?

Seront-elles modifiées ou au contraire renégociées entre des entités politiques

nouvelles ? Comment gérer la non-coïncidenece généralisée entre les limites

ethno-linguistiques et les limites politico-administratives ? » .

Avant même l'indépendance existaient des querelles frontalières enfre

l'Arménie et l'Azerbaïdjan, mais aussi des différends enfre les Kazakhs vis-à-vis

de deux de ses voisins (la Chine et de la Russie), des Kfrghizes et des Tadjiks

face à la Chine et à l'Ouzbékistan, lequel revendiquait comme siennes des parties

du Turkménistan, voisin également. « // ne faudrait pas oublier les accords

d'Helsinki et notamment le principe de l'inviolabilité des frontières. La

modification de ces dernières ne peut qu 'être le fruit de choix souverains, et le

séparatisme ethnique ne peut être encouragé quel que soit le caractère artificiel

de certains découpages frontaliers. On a vu à chaque fois qu 'il y a eu des

tentatives de remise en cause, les tragédies qui ont suivi »^. Comme conseil de

sage aux nations, ces propos sont les bienvenus, mais encore faut-il les fradufre

en faits.

Le général Patrikéïev, chef du contingent de la CEI au Tadjikistan,

s'interroge « Si nous décidions de nous retirer, où irions-nous? Il nous faudrait

équiper la frontière de la Russie avec le Kazakhstan, qui fait elle plusieurs

milliers de kilomètres de long. Ce serait difficilement acceptable par

' SOLODOVNIK. Sergeï. V « Central Asia : A New Geopolitical Profile » Moscou, MGIMO, l'Institut Russe

des Relations intemationales. Papier non-publié 1994.

^ FOUCHER Michel Fronts et firontières : un tour du monde géopolitique Paris Ed : Fayard 1991 .

^ BONIFACE. Pascal « Une doctrine Monroe pour la Russie » in : Collectif Vers un nouvel impérialisme

Russe? Paris, acte de colloque CRESPI 2 décembre 1993.
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l'importante minorité russe au Kazakhstan. Et puis ce serait très coûteux :

l'équipement d'un kilomètre de frontière coûte un milliard de roubles (200.000

USD) »"*. Cette remarque résume le dUemme msse: le coût de la création de

nouveUes frontières, en milhards de doUars, induit un sacrifice économique qui

parait actueUement impossible à une Russie exsangue. En outte, plusieurs années

sont nécessafres à une éventueUe mise en place de frontières dont le fracé n'est

par ailleurs pas étabh. En cas de reph des gardes-frontière msses, où doit se

situer la frontière défendue par la Russie : sur les frontières actueUes du pays, sur

la frontière sud du Kazakhstan ou à la hauteur de la partie nord peuplée

majoritafrement de Slaves? Comme l'importante communauté msse du

Kazakhstan ne peut accepter une frontière qui la sépare de la mère patrie, pas

plus d'aiUeurs que les miheux pohtiques moscovites, la question pourrait se régler

au détriment de l'mtégrité territoriale du Kazakhstan, avec l'éventuahté d'une

guerre civile entte Kazakhs et Russes. La dernière difficulté tient, d'une part, à la

configuration géographique des zones frontahères enfre la Russie et les nouveUes

républiques qui ne s'appuient sur aucune frontière natureUe, montagnes ou

fleuves, pouvant facihter la surveiUance et, d'aufre part, à l'accroissement du

triple des éventuelles nouveUes frontières qui nécessitent plus de moyens

mihtafres.

Mais la nouveUe question à laquelle aucune réponse n'est encore apportée

tient à une aufre réalité. Dans un ouvrage remarquable, Jean-Christophe Rufin

propose une nouveUe vision du monde après ceUe de la guerre-froide. Selon lui,

après la chute du mur de Berlin, le monde connaît une nouveUe division enfre un

'Nord', industriel, stable, technologiquement avancé et prospère et un 'Sud',

instable, aux prises avec des conflits et mal développé; une chvision enfre ce qu'U

appelle 'l'Empire' et les 'barbares'. Suivant une hgne de séparation, souvent

natureUe, il se manifeste des 'limes' enfre ces deux entités : le Rio Grande et,

depuis la création de l'ALENA, la frontière sud de Mexique ; la Méditerranée ; et

l'Asie de Sud-est par rapport à l'Asie du Sud. Dans sa cartographie, une grande

zone - aUant du sud de la Turquie et du nord de l'frak à l'ouest de la Chine, en

passant par le Caucase - demeure confiise. Par où passerait la limite enfre le

monde mdustriel et stable dont désormais la Turquie et la Russie font partie et le

sud fournisseur en matières premières, essentieUement en l'hycfrocarbure ? Du

Kurdistan frakien à la vallée de Ferghana, une nouveUe recomposition est en

cours ; la zone de sécurité créée au nord de l'frak, les entités politiques comme le

Nagomo-Karabakh et la Tchétchénie, avec un statut mal défini, et finalement

l'Afghanistan et le TadjUdstan font désormais partie d'une même réalité qui a

comme dénominateur commun l'existence de gisements de péfrole et de gaz dans

les sous-sols de ces zones (ainsi que la nécessafre organisation du fransport de

' Figaro 18 mais 1995.
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ces matières énergétiques vers le monde industriel) d'une part, et la déhmitation

d'une 'zone tampon', d'aufre part.

Nous pensons qu'une nouvelle recomposition géostratégique des

frontières du XXI° siècle dans ces régions est en cours d'une manière

inéluctable. Nous verrons dans le dixième chapitre que si les Etats-Unis, la

Chine, les pays de l 'Asie de l 'est et, dans une moindre mesure, la Russie, ont

une politique étrangère et énergétique plus au moins élaborée, c'est loin d'être

le cas de l 'Europe occidentale dans son ensemble et encore moins des grands

pays qui la composent.

Cette recomposition se fait en fonction de la définition de ces hmes enfre le

Nord et le Sud et le sort de la situation au TadjUdstan est de plus en plus hé à

celui des événements dans le Caucase et au nord du Moyen-Orient.

On se propose de vofr dans un premier temps, l'état des frontières en Asie

cenfrale ; une étude approfondie du passage des 'limes' nous permet de mieux

comprencfre la réalité de cette recomposition. Le Caucase et, plus loin, la zone

Kurde enfre le Caucase et le Moyen-Orient nous permetfront d'aborder

l'envfronnement du système cenfre-asiatique.
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8-1 Des frontières de la Russie à celles de la CËL

Une étude théorique de la notion de 'frontière' nous permet de comprendre

l'uuvre du 'Père du peuple' dans les années 20-30 et les conséquences de son

fravail aujourd'hui.

8-1-1 La naissance et la mise en place des frontières.

A partfr d'un ensemble de définitions et de classifications, un certain

nombre d'interactions sont dégagées.

8-1-1-1 Qu'est ce qu'une frontière?

La frontière est l'objet géopolitique par exceUence car c'est le heu privUégié

d'articulation enfre le politique et le spatial : fracer et gérer une frontière sont des

actes essentiels de géopolitique apphquée.

La frontière est une discontinuité géopolitique, à fonction de marquage

réel, symbolique et imaginaire. A quoi sert une frontière ? Lesfrontières sont des

structures spatiales élémentaires, déforme linéaire, à fonction de discontinuité

géopolitique et de marquage, de repère, sur les trois registres du réel, du

symbolique et de l'imaginaire. La (hscontinuité joue enfre des souverametés, des

histofres, des sociétés, des économies, des Etats, souvent aussi - mais pas

toujours - des langues et des nations. La fonction de réalité, c'est la limite spatiale

de l'exercice d'une souveraineté dans ses modalités propres : hgne ouverte,

enfrouverte ou fermée. Le symbolique renvoie à l'appartenance à une

communauté politique inscrite dans un territofre qui est le sien ; il a frait à

l'identité. L'hnaginafre connote le rapport à 'l'Autre', voisin, ami ou ennemi, donc

la relation à soi-même, à sa propre histofre et à ses mythes fondateurs, ou

destmcteurs. L'émigré ou le réfiigié sait bien 'imaginer' ce qu'il attend de la

ttaversée de la 'ligne'. La frontière n'est donc pas une banale limite fonctionnelle,

à rôle jurichque ou fiscal. Ainsi les barrières fiscales, aufrefois intérieures et

enfraves à l'organisation d'un marché plus unifié, ont-elles été déplacées sur

l'enveloppe frontalière, qui en a du reste acquis une armature plus continue. L'afre

d'extension de l'autorité de l'appareil d'Etat comme celle du sentiment

d'appartenance à une collectivité fondée sur des intérêts communs coïncident

avec un territofre singulier, qui se frouve ainsi doté d'une valeur d'homogénéité

symbolique, la patrie, et d'uniformité pohtico-adminisfrative.



8""' chapitte 423

Les frontières sont dans le même temps un plan de séparation-contact ou,

mieux, de différenciation des rapports de contiguïté avec d'aufres systèmes

politiques, qui ne sont pas forcément de même nature ni du même degré

d'élaboration.

Cette enveloppe terrestte se compose de 'dyades' - une frontière commune

à deux Etats -, et chaque dyade est faite de 'segments'.

8-1-1-1-1 Diverses classifications.

Il existe différents types de frontières. Voyons tout d'abord les frontières

'arbitraires' et 'conventionnelles'. On consulte rarement les peuples des

frontières : moins de 2 % de la longueur des frontières fracées en Europe au XX°

siècle sont le finit d'un plébiscite. On ne consulte pas toujours les Etats

concemés, non plus. Mais une méthode arbifrafre de délimitation (conférence

intemationale sans participation des Etats concemés ; décision imposée) ne

conduit pas nécessafrement à des fracés arbifrafres, c'est à dfre dénués de

signification. La question demeure d'élucider les raisons des fracés retenus, qui

auraient pu, dans les mêmes cfrconstances, êfre chfférents et qui ont d'aiUeurs

varié (vofr la Lorrame, la Pologne, l'Autriche) : c'est l'arbifrage enfre des options,

des variantes, qui doit êfre exhumé, cas par cas. En réalité toutes les frontières

comptent une part d'arbifrafre ou d'artificiahté ; eUes n'ont pas à êfre comparées à

un fracé idéal - pour qui ? - mais à êfre considérées pour ce qu'eUes sont : des

constructions géopolitiques datées. « Les frontières sont 'du temps inscrit dans

l'espace ' ou, mieux, 'des temps inscrits dans des espaces ' »\ Par aUleurs, U

existe une aufre distinction à fafre enfre les frontières 'coloniales' et 'nationales'.

Les frontières dites coloniales ne le sont plus, sans êfre pour autant devenues des

frontières nationales, sauf en Amérique du Sud et au Mexique, dans le Maghreb

et dans l'Asie de l'Est.

fl existe ensuite une distinction anglo-américaine, qui présente

l'mconvénient de considérer les frontières comme des objets en soi. Or, eUes ne

sont, dans leur genèse, que les enveloppes linéafres d'ensembles spatiaux de

nature politique, dans le cadre desquels on décidera que, selon les cfrconstances,

la frontière sera fermée ou ouverte, la hgne perméable ou étanche. Ligne et zone

correspondent en fait à deux ordres de grandeur différents. On frouve chez

Moodie (1947) la clef de ce débat : selon lui, la hgne est un concept pohtique et

jurichque, alors que seule la zone est le concept géographique.

' FOUCHER Michel Fronts et frontières op.cit.
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8-1-1-1-2 Typologie des frontières.

De quoi sont-eUes l'héritage et le symptôme ? Pour répartir les données

chiffrées selon une gradation de l'exogène à l'endogène, nous avons chstingué les

catégories suivantes :

les frontières d'origine mter-mipériale (exemple : en Afghanistan enfre la

Grande-Bretagne ou le Turkestan enfre la Chine et la Russie.

les frontières d'origme infra-impériale (exemple : L'frak et le Koweït.

les frontières européo-asiatiques ou européo-afiicaines :

Afghanistan/Pakistan ou Etifropie/Soudan), auxqueUes on ajoutera la variante

turco-afiicaine ;

les frontières intemes aux ensembles : intta-asiatiques (exemples :

Chme/Pakistan, Turquie/fran) ; infra-africaines (Rwanda/Burundi) ; infra-latino-

américaines (Mexique/Guatemala ; Chili/Bolivie/Pérou).

Les frontières d'origine inter-impériale, le plus souvent fixées avec

précision, sont un peu plus fréquentes : enfre 9 et 10 % du total. Ce chiffre inclut :

certames limites enfre puissances mandatafres en Asie occidentale fracées sans

l'avis des pouvofrs locaux (Syrie/frak, Syrie/Jordanie et limite sud du Liban), la

frontière franco-anglaise enfre le Laos et la Bfrmanie et enfin les frontières anglo-

hollandaises (Malaisie/Indonésie, à Boméo ; Indonésie/NouveUe-Guinée, fixée en

1895, et complétée en 1899 d'un accord avec l'Allemagne, présente au nord sur

les rives de la mer de Bismarck). La plus longue est la frontière msso-afghane,

fixée sur l'Amou-Daria par l'accord anglo-msse de 1873 et le protocole de

Londres de 1885 ; quant à la limite Afghanistan/Chine, elle fiit le produit des

accords précédents.

Le mémorandum du prince Gorchakov, 21-11-1864, frès explicite sur la

mission civihsatiice de la colonisation msse, comparée à ceUe de l'Angleterre aux

Indes.

En ce qui conceme la modalité de fracés, on a distingué quafre catégories

de fracés en fonction de la nature des supports choisis par les ttaceurs :

1) ceux coïncidant avec des supports hydrographiques : les fleuves et les lacs (le

Rio Grande, le Chat el-Arabe) ;

2) ceux appuyés sur des éléments orographiques : les lignes de partage des eaux

et les lignes de crête, de première et de seconde grandeur (les Andes

mérichonales, le Transhûnalaya) ;

3) ceux suivant des lignes géométriques : asfronomiques (paraUèles ou

méridiens), mathématiques (hgnes droites, lignes d'équidistance, arcs de cercle)

(Sahara, segment occidental de la dyade U.S.A./Mexique, FmlandeAJRSS) ;

4 - enfin, les fracés 'autres', qui suivent ou ne suivent pas des discontinuités

de la géographie humame (limites ethniques, 'traces' antérieures aux tracés...).
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8-1-1-2 Le jeu des interactions.

Les Etats ne sont pas des entités mythiques constituées selon un modèle

unique, U est utUe d'esquisser la constitution d'une sorte de griUe simple des

différents systèmes d'Etat. Minh^ en distingue frois, selon le degré de risque de

tension internationale : défensif, irrédentiste et expansionniste.

1) Soit le pouvofr en place (et le groupe social, ethnique, rehgieux qui

l'appuie) ne s'étend durablement et dans les faits que sur une partie seulement du

territofre théorique ; on a alors une structure inachevée, marquée par l'opposition

enfre un noyau dominant et les populations des confins, des périphéries, des

marges, faisant office de pôles d'opposition avec ou sans menace de sécession

territoriale (par exemple, l'Ethiopie, la Turquie, le Zùnbabwe, la Yougoslavie). Ce

cas de figure est Ulusfré par l'Afghanistan, gouvemé par les Pachtounes ou le

TadjUcs au détriment des aufres minorités.

2) Soit, au confrafre, U y a coïncidence enfre le territofre théorique et

l'mfluence réelle du système politique ; c'est le cas des Etats-nations (Algérie,

Maroc, Egypte et Europe occidentale). Il est chflficUe de frouver un cas qui puisse

illusfrer cette catégorie en Asie centtale mais dans le Caucase, l'Arménie

correspond approximativement à ce schéma.

3) Soit, enfin, un système politique déborde, par des moyens idéologiques et

surtout militafres, l'afre de son territofre Uiéorique ; on se frouve alors en présence

de systèmes impériaux (URSS, Etats-Unis) et sous-impériaux (Inde, Chine) dont

l'influence s'étend au-delà des frontières de l'Etat. L'Ouzbékistan peut êfre

considéré comme un exemple de ce modèle dans la zone centte-asiatique.

Ces cas de figure, volontafrement sùnplifiés, permettent d'esquisser une

typologie non pas des frontières, mais des processus frontaliers, c'est à dfre des

rapports enfre les appareUs d'Etat et les populations et territofres des régions

proches de l'enveloppe, selon les types de situations intemes et celles des Etats

contigus.

Théoriquement, les dyades que l'on peut former relèvent d'au moins sbc

combinaisons (hfférentes, selon que les deux Etats sont ou non de même nature :

frontières enfre deux Etats-nations (fran/Turquie, BrésU/Argentine), enfre deux

Empfres (Etats-Unis/URSS, en Europe) ou enfre deux 'puissances régionales'

(ClUne/Inde, Ouzbékistan/Kazakhstan), enfre deux Etats en cours de constmction

(Ethiopie/Soudan, Afghanistan/Pakistan), mais aussi frontières enfre nation et

Empfre (Mexique/Etats-Unis ; URSS/fran), enfre nation et Etat machevé

(URSS/Afghanistan).

' MINH. T. v. « Le nationalisme territorial » in : Actualité de la question nationale 1980.
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8-1-1-2-1 La géopolitique des frontières et leur tracé.

Les Etats ne sont pas des entités mythiques constituées selon un modèle

unique, U est utile d'esquisser la constitution d'une sorte de griUe simple des

différents systèmes d'Etat. Minh^ en chstingué ttois, selon le degré de risque de

tension mtemationale : défensif, frrédentiste et expansionniste.

1) Soit le pouvofr en place (et le groupe social, ethnique, rehgieux qui

l'appuie) ne s'étend durablement et dans les faits que sur une partie seulement du

territofre théorique ; on a alors une structure inachevée, marquée par l'opposition

enfre un noyau dominant et les populations des confins, des périphéries, des

marges, faisant office de pôles d'opposition avec ou sans menace de sécession

territoriale (par exemple, l'Ethiopie, la Turquie, le Zùnbabwe, la Yougoslavie). Ce

cas de figure est Ulusfré par l'Afghanistan, qui est gouvemé soit par les

Pachtounes soit par les TadjUcs au détriment des auttes mmorités.

2) Soit, au conttafre, il y a coïncidence enfre le territofre théorique et

l'mfluence réelle du système pohtique ; c'est le cas des Etats-nations (Algérie,

Maroc, Egypte et Europe occidentale). L'Ouzbékistan peut éventuellement êfre

considéré comme un exemple cenfre-asiatique de cette catégorie.

3) Soit, enfin, un système politique déborde, par des moyens idéologiques et

surtout militafres, l'afre de son territofre théorique ; on se frouve en présence de

systèmes impériaux (URSS, Etats-Unis) et sous-impériaux (Inde, Chine) à

influence projetée au-delà des frontières de l'Etat.

Ces cas de figure, volontafrement simplifiés, permettent d'esquisser une

typologie non pas des frontières, mais des processus frontaliers, c'est à dfre des

rapports enfre les appareUs d'Etat et les populations et territofres des régions

proches de l'enveloppe, selon les types de situations intemes et ceUes des Etats

contigus.

Théoriquement, les dyades que l'on peut former relèvent d'au moins six

combmaisons chfférentes, selon la nature des Etats qu'eUes séparent : frontières

entte deux Etats-nations (Algérie/Maroc, Brésil/Argentme), entte deux Empfres

(Etats-Unis/URSS, en Europe) ou enfre deux puissances "régionales"

(Chine/Inde), enfre deux Etats en cours de constmction (Ethiopie/Soudan,

Afghanistan/Pakistan), mais aussi frontières enfre nation et Empfre

(Mexique/Etats-Unis ; URSS/fran), enfre nation et Etat inachevé

(URSS/Afghanistan).

^ MINH. T. v. « Le nationalisme territorial » in : Actualité de la question nationale 1980.
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Les grands Etats fraceurs...

Plus de 70 % de la longueur des frontières actueUes du tiers Monde ont été

Pays

Royaume-Uni

France

soit

... et ceux qui ont

Chine

URSS

Brésil

Inde

Pakistan

soit

% Pays

21,5 % Portugal

17,2 % Espagne

38, 7 % Allemagne

HoUande

soit

agi et agissent sur leurs enveloppes :

4,6 %

4,6 %

3,1 %

3,3 %

3,3 %

18,9%

%

4,5 %

3,8 %

3,7 %

1,7%

52,4%

8-1-2 Les frontières en Asie centrale.

« Les frontières sont d'abord l'enveloppe continue d'un ensemble spatial,

d'un Etat, qui a atteint suffisamment de cohésion politique inteme et

d'homogénéité économique pour que les clivages principaux ne traversent plus

l'intérieur du territoire et la collectivité humaine, mais aient été reportés, par

changement d'échelle, en position limite ». A partfr de cette définition, la

question serait de savofr si l'Afghanistan, le TadjUdstan , l'frak ou la Géorgie

remphssent aujourd'hui ces conditions de 'cohésion politique interne' ou

à"homogénéité économique' ? Ce qui ùnporte est donc le degré de légitimité

réciproque qui est accordé, par l'extérieur comme par l'ultérieur, on le verra, aux

fracés.

8-1-2-1 Frontières externes de l'Empire.

Les frontières de l'URSS avec le monde qui l'entoure et ceUes de la Chme

avec l'Union Soviétique constitueraient les premiers pas en vue d'une

délimitation des frontières intemes de l'Union.

O.T. Comprends pas !
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8-1-2-1-1 La Russie et le tracés des lignes.

En ce qui conceme les frontières de la Russie soviétique, on a eu recours à

la technique de la barrière - dont les sections étaient nommées liniia (lignes). De

cette façon était compensée l'insuffisance défensive du réseau hydrographique

(Kama, moyenne Volga) ; l'afre fiit ensuite démUitarisée et l'espace situé en amont

colonisé et disttibué, sous forme de concessions foncières temporafres données à

tifre de service (pomestié). A l'est de Kazan, cette technique ne semble pas avofr

été utihsée, car les populations situées de part et d'aufre de l'Oural ne formaient

pas d'entités politiques et qu'eUes fiirent moms conquises qu'absorbées. L'avancée

msse dans l'Oural fiit hnéafre, et non frontale (route menant d'Oufa, en Bachkfrie,

à Tioumen), et couverte par un chapelet de places fortes. EUe fut grossie par les

migrations des paysans fiiyant le servage en Moscovie, et autorisés à s'mstaUer

sur des lopùis dont une partie revenait au tsar (soit, en réahté, aux fonctionnafres

des garnisons).

n est remarquable que les froupes qui fiirent utUisées comme avant-garde

dans la progression en Sibérie occidentale, puis jusqu'au défroit de Behring,

provenaient eUes aussi de régions frontières : les Cosaques. Ce terme, apphqué

d'abord à des mercenafres employés comme gardes frontières par les Génois de

Crimée, au Xin° siècle, puis à des mercenafres ttircs utUisés par les princes

msses contte les raids des peuples de la steppe (XV°), désignait aussi une

population flottante, à l'origme mi-turque, mi-slave, mais bientôt mssifiée (et

convertie à l'orthodoxie) de l'afre frontière enfre Russie et empfre ottoman^. Sur
les marches sud de l'Etat moscovite, les Cosaques du Don fiirent utihsés par le

gouvemement de Moscou pour former une barrière défensive contte les Turco-

Tatars du khanat de Crimée, vassaux de la Porte. Les Cosaques Zaporogues, sur

le bas Dniepr, qui étaient une sorte de répubhque nfrlitafre, orthodoxe et anti¬

turque, furent au cenfre de tous les conflits enfre la Pologne, la Russie et l'Empfre

ottoman.

La délùnitation des frontières dans le Pamfr fut également l'objet de

multiples fractations avec les britanniques, mais sans engagements mihtafres.

Quant à l'exfrême est de la zone, les froubles survenant au Turkestan chinois

provoquèrent en 1881, l'occupation msse du disttict de kuldja à la demande des

ttibus musuhnanes révoltées contte Pékm, couvrant amsi au plus loin les accès à

la porte de Dzoungarie. Le ttaité de Saùit-Pétersbourg mit fin, dix ans plus tard, à

cette occupation, les passes restant aux maùis des chmois. Les régions de l'IU et

du Tian-Chan, non restituées, sont toujours l'objet des revendications de Pékm,

dans le cadre des ttaités ùiégaux (ttaité Tchougoutchak : 1864).

Dans la lutte msso-turque, les frontières étaient des ressources pohtico-

sfratégiques, à fonction défensive pour les Turcs, à fonction de consohdation des

^ PORTAL. R Les Slaves
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acquis pour les Russes. Leur aspect Iméafre avait d'abord une fînahté sfratégique,

bien qu'U ait été fixé par la voie diplomatique ; mais c'est le caractère d'mnovation

qu'a constitué le recours à cette technique - la voie diplomatique - qui dofr êfre

retenu, car aiUeurs en Europe au XVn° siècle et dans la première moitié du

XVIir, les rapports enfre Etats ne passaient pas encore par de telles dispositions.

Ce serait donc sur les confins russo-turcs que Ton aurait inventé, en Europe,

l'utilisation de la délimitation frontalière négociée et modeme entre Etats.

Au sud, la hmite avec l'fran est également une frontière de conquête, fixée

par le fraité de Gulistan (1813) et de Turkmanchaï (1828). Pour rompre les

réseaux culturels actifs qui unissaient Bakou, pôle économique grâce à sa richesse

péttohère, Kazan, capitale tatare, Tabriz et Istanbul, Stahne ferma les frontières

avec l'fran et la Turquie. L'fran n'a pratiquement jamais protesté confre cette

perte. La revendication soviétique sur l'Azerbaïdjan franien, réaffirmée naguère

encore par Guaïdar Aliev, membre du Bureau politique jusqu'à son départ à la

refraite en octobre 1986 et natif de l'enclave musulmane de Nakhtchevan, isolée

en Arménie chrétienne et - et aujourd'hui. Président de la Répubhque

ùidépendante d'Azerbaïdjan -, semble avofr été étouffée.

De la mer Nofre au Pamfr se localisait le sixième de l'armée soviétique

(Afghanistan compris) sur le quart de l'enveloppe : frontières fermées avec la

Turquie, enfrouvertes avec l'fran (sur la mer Caspienne) mais constamment

balayées de projecteurs et surveiUées par des gardes équipés de jumeUes à

ùifrarouge, enfin frontières de plus en plus conflictueUes sur l'Amou-Daria.

8-1-2-1-2 Les frontières de la Chine et de l'Asie centrale.

En Chine, dès les fraités géographiques les plus anciens (Yu Kung, V°

siècle av. J.-C), on distinguait cùiq catégories de terres : les domames royaux, les

domaùies princiers, les marches ou zones de pacification, la zone des barbares

alliés et enfin la zone de la sauvagerie incuhe.

Au XVIF siècle surgissent les premiers conflits avec les colons msses en

Asie orientale. Pour leur règlement, provisofre, une nouveUe méthode fiit

employée, celle des fraités de délùnitation frontalière : les fraités de Nerchmsk (à

1 300 km au nord de Pékm) enfre Russie et Chùie en 1639 et de Khiatidia (poste

sittié à 150 km au sud du lac BaUcal, Heu des échanges commerciaux) en 1727

fixèrent les frontières enfre les deux empfres. Faut-U y vofr l'empreùite des

conseillers jésuites de la cour de Pékùi ? O.T. Redite ?

En effet, la hgne de discontùiuùé, dans ses sections terresfres, enfre les

Etats du nord du Tiers Monde et les Etats de l'ensemble développé, s'étend sur

14 078 km enfre l'Union Soviétique d'une part, et la Turquie, l'fran, l'Afghanistan,

la Chme occidentale, la Mongohe, la Chùie nord orientale et la Corée de l'aufre.
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Au nord, les 'obo' ou hgnes de détachements Han plus ou moùis

permanents servaient à confrôler les déplacements des nomades dans les steppes

de Mandchourie et du Turkestan.

En 1962, U y a eu l'occupation complète de l'Aksai Chin par l'année

chinoise, cette région est ttaversée par une route d'mtérêt sttatégique (construite

en partie en 1956-57) rehant le Smkiang au Tibet (de Kashgar et Yarkand à

Lhassa, en passant à l'ouest du massif des Kunlun), et qui est fréquentée

principalement par des populations Uighur du Smkiang.

Au-delà de ces constatations on doù rappeler l'existence d'un ùnportant

contentieux frontaher qui existe depuis plusieurs années avec la Chine et qui

conceme, pour la région étudiée ici, avant tout le Kazakhstan et le Kfrghizistan.

L'enjeu de ce contentieux est colossal puisqu'U peut théoriquement concerner la

réfrocession à la Chine de territofres d'une superficie d'envfron 700,000 km^

annexés par l'empfre tsariste en vertu du fraité de Tchougoutchak conclu en 1864.

Par aUleurs, La Chine est ùnpliquée dans un différend avec le TadjUdstan

concernant la région frontalière dans la zone de Badken et Isfara.

Mais pendant une visite officielle en Asie cenfrale, au printemps 1994, Li

Peng, le premier mmisfre chinois a signé une déclaration reconnaissant

formeUement les frontières du Kazakhstan avec la Chine. La déclaration a été

considérée par les dfrigeants des deux côtés comme la chsparition de la principale

cause de contentieux enfre les deux pays.

8-1-2-2 La création de la notion de frontière au 'pays de Soviets'.

fl en va des frontières ultérieures de l'URSS comme de celles de la plupart

des Etats situés hors d'Europe. Ici, tout est atttibué à Stalùie et à sa politique des

nationalités, là aux méfropoles coloniales. Est-ce toujours et partout si sùnple ?

8-1-2-2-1 Les raisons de la délimitation frontalière en Asie centrale.

L'URSS comptait 24 grandes dyades 'républicaines', qui totalisaient le

chiffre ùnpressionnant de 27 180 kilomèfres de longueur, à moyenne écheUe. Si

l'enveloppe ultérieure de la Russie eUe-même - compte non tenu des segments où

la lùnite de la Russie est aussi la limite exteme de l'URSS - est la plus ùnportante

avec ses 12 340 km de longueur, d'aufres républiques ont des contours d'une

longueur remarquable : 12 160 km pour le Kazakhstan, 7 310 pour l'Ouzbékistan,

3 430 pour l'Ukrame, 2 730 pour la Biélomssie. Les dyades les plus longues sont

ceUes qui séparent la Russie du Kazakhstan - 7 540 km -, le Kazakhstan de

l'Ouzbékistan - 3 020 km -, le Turkménistan de l'Ouzbékistan - 1 960 km -,

l'Ukraine de la Russie -1 820 km.

Sur de telles longueurs, U serait surprenant d'isoler un facteur unique

d'orogenèse quand on se souvient que la formation de la Russie puis de l'URSS
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est un processus multiséculafre. Un examen géo-historique attentif de l'origine de

chacune de ces hmites, rendu (hfficUe par la rareté des sources primafres

pubhées, permet néanmoms de (hstùiguer trois grands types d'orogenèse :

1) Sur l'enveloppe occidentale de la Russie, les limites intérieures actueUes

reprennent soit des limites administratives intemes aux empires msse et polono-

lituanien, soit d'anciennes frontières inter-impériales, avec quelques correctifs

ultérieurs dessinés le plus souvent en fonction du fracé des voies ferrées

sfratégiques.

2) Comme U est logique, de nombreuses limites sont à l'origme des lignes de

front militaires, eUes-mêmes appuyées sur des configurations topographiques

significatives : ainsi en va-t-U de la plupart des segments de la dyade

Russie/Ukraùie et Russie/Géorgie.

Dans le Caucase Nord et en Transcaucasie, les frontières sont, à grands

fraits, d'origine militafre, notamment enfre Russie et répubhques du Caucase et

enfre Arménie et Azerbaïdjan, avec, dans ce demier cas, l'mtervention de l'Etat

turc. Mais il faut insister sur les considérations politiques - inclusion de

répubhques rétives dans l'URSS -; elles ont orienté les choix des hmites ùnposées

à l'intérieur de la répubhque fédérale de Transcaucasie (1922-1936) par le

Kavbureau, le Bureau caucasien du Comité centtal du Parti communiste.

3) En Asie moyenne, les ttaces portent là claùement, comme en Ukraine orientale

diminuée du Kouban, la marque de Staline, puisqu'U s'est agi, lors de la

Délimitation nationale de 1924, la fameuse razmiejevanie (mieja signifie

'lùnite'), de diviser pour régner en dissociant une aùe culturelle - turcophone et

musulmane - en répubhques chstinctes à base ethno-lùiguistique et à vocation

'nationale'. Stalùie a fixé dfrectement pas moms de 9 980 km de frontières en

Asie cenfrale enfre 1921 et 1924.

D'où une délimitation complexe, confrouvée, dont un géographe soviétique,

MUchaïlov, soulignait qu'eUe affectaù un dessin bizarre, notamment enfre le

Tachkent et le bassin irrigué de la Ferghana peuplé d'Ouzbeks, de Tadjiks et de

Kfrghize mais rattaché à l'Ouzbékistan. Ce sont des frontières de domination, qui

ne sont pas sans rappeler ceUes des Bantoustans sud-africains.

Le Kazakhstan, peuplé de Kazakhs d'écriture Tatar, combine les deux

catégories de frontières. Ses limites nord et sud coïncident avec les deux hgnes de

conquête militafre de 1801 et de 1855, et correspondent à l'afre d'extension des

frois hordes kazakhs, fédérations tribales placées sous la protection du tsar au

milieu du XVIIF siècle. Il fiit ùitégré à la Russie comme république autonome

puis élevé au rang de république séparée en 1936, comme le Kfrghizistan, dans le

cache de la sfratégie de morcellement de l'Asie cenfrale.

De toutes ces opérations, où la conquête agit comme l'élément commun,

qu'elle ait visé à élargir le glacis russe ou à briser des ensembles socio-culturels

concurrents, il résulte le fond de carte actuel. Un peu comme en Afrique à la

veille de la décolonisation, les changements politiques s 'opérant sur un 'terrain '
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prédessiné. Des cadres territoriaux ont sans doute été imposés, auxquels

pourtant les dirigeants et les peuples en quête d'émancipation, par le bas, se

réfèrent même pour en contester les contours. Le découpage actuel des

républiques, qui peut évoluer, soit par des traités horizontaux entre voisins, soit

par fragmentation de la trop grande fédération de Russie, est devenu une

donnée fondamentale de la nouvelle géopolitique soviétique. Pas plus que Lech

Walesa n'a rejeté Yalta dans sa dimension spatiale polonaise, les nouvelles

républiques souveraines de l'URSS entendent bien exercer leur pouvoir sur la

base géographique héritée, soit des tsars conquérants, soit de Staline le

dictateur démiurge et le traceur defrontières de domination.

En ce qui conceme la fracé des frontières, « plusieurs principes et objectifs

ont successivementprésidé [à leur tracé à l 'intérieur] de l'Union soviétique : les

premiersfurent d'ordre socio-économique, les suivants d'ordre stratégique »^.

Les raisons socio-économiques sont essentiellement invoquées pour

empêcher les diverses revendications d'ordre national. En effet, les bolchevUcs

récusaient le principe de l'autonomie culturelle comme base de l'autonomie

nationale, mais ne retenaient pas davantage celiu de l'autonomie territoriale qui

auraù pu favoriser une sécession des chverses entités. Au lendemain de la

révolution d'octobre. Us ont fait un découpage territorial de façon à fafre échec

aux revenchcations nationales et aux veUéités sécessionnistes, sous prétexte

d'attribuer à chaque peuple ou nation un territofre autonome.

En ce qiù conceme les raisons sfratégiques, U faut noter qu'à partfr de la

seconde moitié des années vingt, les frontières ultérieures de l'Union soviétique

fiirent aussi conçues de façon à étayer ses frontières extérieures, vofre même à

servfr d'arme confre les Etats voisins, en s'arrangeant pour que les peuples de

chaque nation puissent servir d'agent d'influence auprès de ceux de leurs membres

qui vivent de l'aufre côté des frontières. C'est le cas des « tadjiks soviétiques »

pour les tadjiks d'Afghanistan et aussi les persanophones d'fran, de même que les

turkmènes et les azéris; les mêmes azéris avec les arméniens pour la Turquie. En

effet, le problème n'est pas propre à l'Asie cenfrale ni le Caucase ; nous

constatons le même caractéristique dans le cacfre de la création des répubhques

autonomes de Carèlie pour la FùUande, Touva pour la Mongolie et la RSS de

Moldavie pour la Roumanie.

A partù de ces constats, nous sommes en mesure de vofr que la politique

stalinienne de la création artificielle des républiques a contribué à concrétisation

de la mise en place de frois sous ensembles au sem de l'Asie centtale ; des entités

qui avaient pris forme au cours de l'histofre, se sont vues institutionnahsées.

' LOMME. Roland « Géopolitique des fi-ontières de la Communauté des Etats Indépendants», in : Relation
Intemationales et Stratégies n° 5 printemps 1992.
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8-1-2-2-2 'Création artificielle des Républiques'.

De 1918 à 1922, Stahne fut le commissafre aux Nationahtés ; à ses

réflexions théoriques, correspondent les découpages antérieurs. C'est de cette

époque que date la théorie soviétique des nationahtés : « les années de

l'expérience commune »^°, les années de Stahne (1922-1953).

Cette politique fut menée avec la conviction que l'étape historique

ultérieure serait ceUe de la disparition des nations. Le rôle émancipateur que

voulait avofr l'Etat soviétique, la volonté de créer une communauté de destin et de

partout s'efforcer de fafre pénéfrer des idées nouveUes, nécessitaient pour l'Etat

une mise à plat de l'exfraordinafre foisonnement communautafre et l'adoption

d'une seule grUle de lecture. En particulier, on a mstauré le cfroù pour les

ùidividus de se défiiùr nationalement, et l'enregisfrement de la nationahté est

devenu systématique, alors que nombre de groupes humains n'exprimaient pas

leur identité nationalement au sens européen du terme. Le nombre des nationalités

officiellement enregisfrées a varié, se situant enfre 100 et 150 envfron enfre les

recensements de 1926 et 1989.

L'idée de fédération et la lecture de la diversùé humame du pays ont abouti

à une classification des populations qui, eUe aussi, évolua durant sa mise en

application. Ses principes essentiels ont été décrits par Stalùie, enfre aufres, en

1913, dans un article ùititulé « Le marxisme et la question nationale ». fl est cht,

sur l'exemple du Caucase, que la question nationale ne peut y êfre résolue qu'en

« entraînant les nations et les peuples attardés dans le courant général d'une

culture supérieure ». Ainsi, la politique des nationalités mtégrées à la machine de

l'Etat fut, avec ses coroUafres territoriaux, culturels et lùiguistiques, tout à la fois

mangeuse et créatrice de chversité, visant la sùnplification et la cohésion.

La signattire d'un ttaité entte les répubhques de Russie (RSFSR), de

Biélomssie et de Transcaucasie créa l'Union des Républiques sociahstes

soviétiques (URSS), le 31 décembre 1922. En effet, les noms d'Ouzbékistan, de

Kazakhstan, etc., n'avaient jamais servi à désigner des entités politiques de l'ère

présoviétique. Ce qu'on appeUe habitueUement « la création artificielle des Etats

par Staline » commence en 1924. Mais comme tout autte phénomène socio-

politique, le découpage territorial de L'URSS obéù, dans son ensemble, aux lois

du marxisme (plus tard, le marxisme-lémnisme); dans ce cadre particuher le mode

de production est considéré comme la base de l'action.

La politique due de « nationalité », élaborée par Stalùie, consiste, tout à

fait théoriquement, à fafre correspondre une forme politique à l'état de

développement de la formation eUinique concrète: celles qui ont attemt le stade

de la formation étatique et du marché sont des nations (les RSS), au nombre de

15. Les stades ùiférieurs sont, en ordre décroissant, celui de la «Répubhque

'° FOURNIAU. Vincent L'Histoire de l'Asie centrale op.cit.
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Sociahste Autonome (RSA), «Région autonome» (oblast) et «Territofre

National » (okrug).

Par aUleurs, la hiérarchie enfre ces peuples s'exprime non seulement en

terme d'autonomie adminisfrative, mais aussi en terme de langue nationale (Le

TadjUdstan et le Kfrghizistan étaient considérés comme des ensembles mférieurs

par rapport respectivement aux Ouzbeks et Kazakhs jusqu'en 1929 pour les

TadjUcs et 1936 pour les Kfrghizes).

En partageant les territofres enfre les chvers groupes ethniques, les deux

premiers dirigeants soviétiques pensaient pouvofr contribuer à une meiUeure

participation des différents groupes ethniques - non msses - à la constmction

d'une nouveUe entité politique. Outte ceUe d'entter en confradiction avec le but

final d'un Etat socialiste (le morceUement des terres d'un côté et l'anéantissement

du/des appareUs d'Etat de l'aufre"), ce partage des territofres présente une aufre

caractéristique. La création des diverses Répubhques de l'Asie cenfrale de 1920 à

1936 ne correspond que d'une manière frès approxùnative à la réalité sur le

terraùi et ne se soucie pas de l'homogénéité de la population dans les Répubhques

créées - qui n'ont jamais eu d'existence réeUe -; Le problème se pose d'autant plus

qu'U n'y a pas d'adéquation en Asie cenfrale enfre territofre et « nationalité »^^.

8-1-2-2-3 La naissance des « sous-ensembles ».

L'étude portant sur cette partition des territofres se fera en frois parties,

correspondant aux frois entités chstùictes : la zone mcluant l'espace Kazakh et

Kfrghize, vu leur rapprochement culturel et historique au fil des temps, la partie

Ouzbek et TadjUc, pour les mêmes raisons, et, finalement, la partie Turkmène, qui

pourraù constituer un cas à part. Aufrement dit, nous pouvons déjà distùiguer des

sous-ensembles à l'intérieur de ce sous-système^^.

8-1-2-2-3-1 Le « centre » de l'Asie centrale.

En 1920 avec l'aide militafre msse, les plus résolus des musuhnans

rénovateurs déposent l'énùr de Boukhara et étabhssent une «République

Populaire Soviétique » qui se veut néanmoms respectueuse de l'Islam. Bientôt

ùifilfrée par des communistes msses et tatars, la république sera ùitégrée à

'^ Un des nombreux exemples est le discours de Staline devant le 16° congrès du PCUS, le 27 juin 1930 (cité

dans le milieu des Empires op cite) : « // fi^ut laisser les cultures nationales grandir et se déployer, en

manifestant toutes leurs vertus potentielles pour leur permetti-e ensuite de se fondre en une seule culture avec

une seule langue commune ».

'^ ROY. O « Frontières et ethnies en Asie centi-ale ». In : Hérodote n 64 .janvier-mars 1992.

'^ Beaucoup de tentatives de ce gemre ont été fait pour une partitions de l'Asie centrale en divers sous-ensembles

: Nord/sud, agricole/industriel/montagnard, turcophone/non-turcophone; la division en ttois zones déjà citées,

pour mieux étudier son évolution, nous parait plus adéquate. Par ailleurs, dans le cadre de l'après guerre-froide,

le clivage Nord-Sud se met en valeiu- grâce au travail de J. Ch .Rufin.
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l'URSS en 1924. A Khiva le scénario est le même : proclamation de la

Répubhque Populafre de Khorezm en 1920, annexion par l'URSS en 1923.

En 1924, frois Républiques fiirent créées, dont l'Ouzbékistan qui mcluait

les territofres des Karakalpaks ; mais aussi une Répubhque autonome tadjUc. En

1929, celle-ci sera proclamée «RSS autonome». Conçues pour définfr le

territofre des populations sédentafres, les frontières de l'Ouzbékistan mettaient en

évidence la difficulté d'une teUe entteprise dans un envfronnement voué au

nomachsme. Aux confins des zones frriguées les populations tendent à se mêler et

les viUes sont des heux d'échanges. Il a donc fallu frouver des compromis.

Le fond de la cuvette du Ferghana a été attiibué à l'Ouzbékistan, mais les

piémonts qui l'entouraient, ont été, en grande partie, mclus dans la république des

Kfrghizes, aùisi que la vUle d'Och^"*, afin que la Kfrghizie puisse disposer au

moùis d'un cenfre urbaùi d'une certame ùnportance. Des partages du même orcfre

ont été effectués sur la frontière avec le Turkménistan. La création effective, en

1929, d'une RSS des TadjUcs, distincte des Ouzbeks, a soulevé des difficultés

encore plus considérables car U s'agissait cette fois de ttacer des frontières enfre

des populations sédentafres ùitùnement mêlées dans toute la partie cenfrale de la

Transoxiane.

8-1-2-2-3-2 La République « Kara-Kirghize ».

En décembre 1917, les nationalistes d'Alach-Orda proclament une région

autonome, avec Semipalatmsk pour capùale. Prise dans la guerre confre l'Armée

Rouge et les Armées Blanches, la résistance des kazakhs s'effondre deux ans plus

tard. Le 16 août 1920, une RSS autonome (alors dénommée kfrghize et non

kazakh) est ùistituée, dans le cadre de la République soviétique de Russie. EUe a

pour capùale Orenbourg, puis Kzyl-Orda jusqu'en 1929.

La «délimitation nationale» de 1924 incorpore dans la répubhque le

Sémfrétchié, avec la nouveUe capitale Ahna-Ata (depuis 1993 Ahnatey ) et en

exclut Orenbourg. La RSSA deviendra RSS en 1936. friterdite au début des

années 1920, par Lénine^^ l'ùnplantation des nouveaux colons msses ne tarde pas

à reprendre. En compensation, des mesures favorisaient les éleveurs kazakhs, les

plus pauvres. La coUectivisation lancée en 1928, se fraduù par une redisttibution

complète des froupeaux et une sédentarisation forcée. Il en résulte une résistance

farouche de la population, qui conduit à des exécutions et des déportations

massives, et à une nouvelle émigration vers la Chine. Des centaùies de miUiers

des kazakhs ont été massacrés par l'Armée Rouge. En effet, l'expansion de la

Russie en Asie cenfrale et dans le Caucase provoqua une intense résistance

'" La ville d'Och est un des premiers poudriers de l'ensemble de l'Asie centime ; en 1990, avant l'indépendance

oflBcielle des républiques, les Ouzbeks, majoritaires, se sont battu contre les turcs Méshket, peuple déporté du

Caucase.

'^ Voir : Le milieu des empires, et aussi State and politics in the USSR



S"^ chapitire 436

militafre de la part de certaùis peuples ùidigènes. La population kazakhe résista

pendant près de six ans ; les campagnes mUitafres Kazakhes les plus connues

confre la domination Russe fiirent conduites par le Khan Kenesary Qasùnov,

enfre 1837 et 1847. En 1916, les Kazakhs et les Kfrghizes enfrèrent en rébeUion

confre les tentatives de Saint-Pétersbourg de lever des conscrits d'Asie cenfrale

pour des régiments de fravaux mihtafres sur le front européen au cours de la

Première Guerre mondiale. La répression qui s'ensuivit leur causa d'énormes

pertes humaines^^. De cet événement date le fait que les kazakhs soient

mùioritafres au Kazakhstan; en effet s'ajoutant aux déportations, une nouveUe

émigration vers la Chine a eu pour conséquence le fait qu'à la fin des années

1930, les kazakhs ne formaient que 30 % de la population de leur Répubhque.

L'arrivée des peuples déportés (coréens en 1937, allemands de Volga en

1941, etc.) accentue le déséquilibre. La dernière grande vague d'ùnmigration a

heu à partir de 1954, quand NUdta Krouschtchev, pour accroîfre le potentiel

agricole soviétique, décide la mise en valeur de « terres vierges » du Kazakhstan,

et déclenche aufrement dit une nouvelle vague de colonisation. Avec cette arrivée

des msses et des ukramiens le nord du Kazakhstan se rapproche aussi de la

Sibérie voisùie (composition ethnique, stmcture sociale) à tel poùit qu'un re¬

découpage territorial, vers 1960, a été envisagé à Moscou. La mssification du

nord du Kazakhstan pose un grand problème aujourd'hui. En effet au nord du

Kazakhstan, ùidusttialisé, européanisé et prospère, s'oppose le sud, plus proche

de l'Asie centtale proprement dite. Dans les diverses négociations entte le

Kazakhstan et la Russie, ces derniers jouent sur le poids de la population msse;

assistera-t-on à une nouvelle re-définition, vofre une recomposition de l'espace

politique kazakh ou l'mtégrité territoriale de la République sera-t-eUe préservée?

La délùnitation nationale de 1924 a mstauré une région autonome des

« kara-kirghizes » (Kfrghizie à partfr de l'année suivante)^'', qui devient une
RSSA en 1926, et puis une RSS à part entière 10 ans plus tard. Les frontières de

la Répubhque, par principe, courent au pied des montagnes, domame par

exceUence des kfrghizes. EUes contournent dans le bassm de la Ferghana et

ùicluent la chame de l'Altaï, qui donùne le pays TadjUc (doù de graves conflits à

propos des ressources en eau).

16 Jusqu'à cette époque là, les originaires d'Asie centiale était exempt de service militaire. Les Russes perdirent

près de 3000 vies pendant le soulèvement. On estime que 100 à 120 mille pertes furent supportées par les
Kirghizes. Voir ; HUSKEY. Gène « Kyrgyzstan : the Politics ofDémographie and Economie Frustration » in :

Nations and Politics in the Soviet Successor States op.cit.

" A partir de 1920 il y avait une confusion volontaire entre les kirghizes et les kazakhs ; on distinguait les

'kirghizes' (la population kazakh) des 'kara-kirghizes' (les kirghizes noirs).
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8-1-2-2-3-3 *Le pays des Turkmènes'.

En juiUet 1918, un soulèvement chasse les bolchevUcs qui tentaient de

prendre le confrôle d'Achghabad. Un gouvemement mdépendant est mis en place

avec l'appui des froupes britanniques venues de la Perse. Après le refrait de

celles-ci, l'Armée Rouge s'ùnpose au début de 1920. La fameuse déhmitation

nationale de 1924, ùistitue d'emblée une RSS du Turkménistan qui, oufre la

province franscaspienne, ùiclut des territofres prélevés sur les anciennes khanats

de Boukhara (moyenne vallée de l'Amou-Daria) et de Khiva (ouest de Khorezm).

A partir de 1928, la coUectivisation provoque l'exode d'une centaùie de milhers

de turkmènes vers l'Afghanistan.

La fransformation, la plus ùnportante du Turkménistan résulte ensuite du

creusement, à partir de 1954 du Grand canal turkmène, dit aussi Canal Lémne ou

Canal du Kara-Koum. Il détoume une partie des eaux de l'Amou-Daria, en

dfrection de Mary et Achghabad et permet d'ùriguer plusieurs centames de

milliers d'hectares. Son prolongement jusqu'à la mer Caspienne a été abandonné.

Le Turkménistan qui faisaù partie intégrante de la Perse, a connu un statut

particulier dès la Révolution d'Octobre. Un des premiers dangers potentiels pour

l'existence du nouvel Etat socialiste provenaù d'fran. C'est pourquoi la seule

République créée en 1924 qui n'a connu pratiquement aucune fransformation est

bien ceUe-ci. Si l'Asie centrale soviétique n'a jamais suivi le plan d'intégration

russo-soviétique, le Turkménistan n'a jamais suivi celle de l'espace

géographique créé: le sous-système de l'Asie centrale.

Avec ces découpages, un grand nombre de mmorités sont restées en dehors

de la «distribution des territoires nationaux». Oufre les musuhnans de la

RSFSR comme les Tatars, les Bashkfres, les Tchouvaches, les Kahnouks de

Sibérie, d'aufres peuples d'Asie cenfrale sont restés comme des « laissés pour

comptes »: les Omgours et les Karakalpaks. Si ces derniers ont réussi à avofr une

Répubhque autonome en Ouzbékistan, les Ouïgours forts d'une population de

plus de 200.000 habùants dans toute l'Asie cenfrale, jamais pu obtenfr une entité

admmisfrative autonome. La question est de savofr : pourquoi pendant la même

période et suivant les mêmes raisonnements, les commissafres chargés des

questions relatives aux nationalités n'ont pas crée une république Ouïgour aux

frontières de la Chine pour les mêmes motifs, a savofr ùifluencer les Ouïgours de

la Smkiang? Est-ce que dés les premiers jours de l'Union Soviétique, les

bolcheviques étaient en mesure d'évaluer les risques d'un conflù quelconque avec

leur puissant voisùi, la Chine ?

Par aiUeurs, cette constmction artificieUe des Répubhques a engendré la

création de diverses mmorités ethniques au sem d'entités étatiques qui n'existaient

pas auparavant. A ces deux phénomènes s'ajoute la présence des diverses

minorités msso-slaves qui avaient un rôle dommant jusqu'en 1986, avec les
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événements d'Alma-Ata. Aujourd'hui le résultat du fravail du «Père des

Peuples », Stalùie, se monfre d'une manière cmciale.

8-1-3 Contentieux inter-républicains une source d'incertitude.

Il s'agit d'un ensemble de questions qui demeurent sans solution ; le cas

kazakh est la meiUeure Ulusfration de cette ùnbrication.

8-1-3-1 Une toile d'araignée.

« Les frontières des républiques furent conçues intentionnellement pour

diviser certains grands groupes ethniques entre deux ou trois républiques,

sapant ainsi la cohésion politique de chaque nouvelle structure nationale »}^

En s'en tenant au seul niveau des quùize répubhques de l'Union, l'on

constate que seules ttois dyades inter-répubhcaines sur les vingt-quafre qui les

délùnitent ne font pas l'objet de contestation Biélomssie/Lettonie,

Lettonie/Lituanie et Russie/Biélomssie. En ajoutant les revendications exprimées

à des niveaux subrépublicains, c'est près de quafre-vingts sujets de fiiction

territoriale que les sources soviétiques (presse, fravaux de l'Académie des

sciences) et américaùies (département d'Etat) dénombrent. L'aufre grande

catégorie de difficultés tient au statut des populations allogènes dans le cadre de

chaque entité adminisfrative actueUe, puisque 4 à 25 % de la population des

qiunze nationalités de base résident dans d'auttes répubhques : 17 % des Russes,

9 % des Ukramiens, 21 % des Biélomsses, 8 à 25 % des natifs d'Asie centtale, 4

à 23 % des nations du Caucase, 4 à 14 % des Baltes (calculs d'après le

recensement de 1989). soù encore 26 milhons de Russes, 7 millions d'Ukramiens,

2,5 miUions d'Ouzbeks, 2 nùllions de Biélomsses, 1,6 nùllion de Kazakh et 1,1

million de TadjUcs.

Andreï Kozyrev évoquait la possibUùé de modifier les frontières de la CEI

selon des procédures pacifiques, admises par la CSCE, c'est-à-dfre avec le

consentement des parties. Un mouvement d'afBrmation nationale de grande

ampleur se développe, sur les bases mêmes des configurations territoriales issues

de la géopolitique stalmienne. Les conflùs de frontières comme les tensions inter¬

ethniques - enfre TadjUcs et Ouzbeks, enfre Turkmènes et Ouzbeks - attestent de

l'attachement des divers groupes ethno-lùiguistiques à leur identùé propre forgée

sur une base géographique nouvelle pour eux. La répubhque d'Ouzbékistan fiit

créée en octobre 1924, par regroupement des districts de l'Amou-Daria, du Sayr-

'* BRILL OLCOTT. Martha « Nation Building and Ethnicity in the Foreign Policy ofthe New Centi-al Asiart

States » Russian Littoral Project Working Paper n° 20, UMCP/SAIS, Juin 1993 ; «Afghanistan and Post-Soviet

Central Asia : Prospects for Political Evolution and the Rôle ofIslam », Spécial Rqwrt of the Study Groiq) on

the Prospects for Conflict and Opportunities for Peacemaking in tiie Southern Tier of Former Soviet Republics,

Washington, D.C Ed : U.S. Institiite of Peace, 1992.
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Daria, de Samarcande, du Ferghana qui relevait de l'émfrat de Boukhara, et d'une

partie du khanat de Khiva. La répubhque autonome du Tadjikistan en fiit

détachée en 1929 et en 1936, une aufre répubhque autonome située à l'ouest et au

sud de la mer d'Aral, ceUe de Karakalpaks, alors partie de la Russie, y fiit

ùicorporée ; elle est aujourd'hui revendiquée par le Kazakhstan, qui fiit une

république autonome de la Russie, comme le Kfrghizistan, jusqu'en 1936.

Des différends portant sur l'eau et la terre oppose la Kfrghizie à ses voisms

tadjUcs depuis 1989. Mais l'émergence d'une opposition nationale paraît plus

lente. Les Russes forment encore près du quart de la population totale. En

Ouzbékistan, certaùis groupes pohtiques commencent à revendiquer certames

viUes du Kfrghizistan, Osh, Uzgen, Jalalabad et Karavan. La frontière enfre

l'oblast Talas du Kfrghizistan et l'oblast Djamboul du Kazakhstan a aussi

provoqué des désaccords.

Dans l'état actuel, voici la hste des contentieux enfre les républiques en

Asie cenfrale :

Karakalpakie :

Karakalpakie :

Une partie du Manguychlak :

Région de Tachaouz :

Région de Tchardjou :

Région de Boukhara :

Régions de Boukhara et de Samarkand :

Région de Sourkhan-Daria :

Région de Khodjend :

Badachkhan :

Région de Och :

Région de Och :

Région de la Ferghana :

Régions de ITssyk-Koul :

Confins des régions d'Alma-Ata et de Taldi Kourgan :

Région de Tchimkent :

Régions du Kazakhstan :

Régions de Russie :

sortie de l'Ouzbékistan

rattachement au Kazakhstan

rattachement au Turkménistan

rattachement à l'Ouzbékistan

rattachement au Turkménistan

rattachement au Turkménistan

rattachement au Tadjikistan

rattachement au Tadjikistan

rattachement à l'Ouzbékistan

rattachement partiel au Kirghizistan

rattachement partiel au Tadjikistan

rattachement partiel à l'Ouzbékistan

rattachement partiel au Tadjikistan

rattachement partiel au Kazakhstan

rattachement au Kirghizistan

rattachement partiel à l'Ouzbékistan

rattachement à la Russie

rattachement au Kazakhstan

8-1-3-2 Le cas des frontières kazakhs.

Dans l'histofre récente, la question des frontières kazakhs a été par deux

fois d'actuahté : une première fois, dans les aimées 70, largement éclipsée par des

affrontements frontahers enfre l'URSS et la Chme, en exfrême Orient, U existait

des conflùs sùnUafres à la frontière sùio-kazakh. Une deuxième fois, dans les

années 90, des groupes cosaques locaux ont profité des difficultés temporafres
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renconfrées par les autorités cenfrales à Moscou pour remetfre en question la

légitimité des territofres du nord du Kazakhstan.

Il existe également un risque potentiel provenant de la frontière sud-est du

Kazakhstan. Ne nous laissons pas abuser par le fait que le Kazakhstan et la Chme

sont récemment parvenus à établfr des relations amicales en matière de relations

commerciales et de frafic ferroviafre et aérien. La croissance mUitafre contmue

qui a heu en Chine prend une plus grande ùnportance que ce que les sources

officieUes veulent bien admetfre. Concemant les Cosaques, tout le monde sait que

la partie nord du Kazakhstan appartenait à la Russie. Cette région, fiit donné, à

tifre gracieux, par le « Petit Père des peuples », au Kazakhstan, en 1936.

Deux ans seulement après la désfritégration de l'URSS, certams groupes

msses radicaux ont réclamé son retour au sem de la Fédération de Russie. Cette

initiative s'est avérée confreproductive car eUe a engendré une réaction négative

de la part de la population locale kazakh, tout particulièrement parmi des groupes

nationalistes comme Alash, Azat et Djeltoksan. A ce jour, les gouvemants ont

réussi à conttôler la situation mais à l'avenfr tout dépendra de la bonne volonté

des deux parties. Il est diflficUe de maùitenfr la paix mais, comme le prouve la

situation actuelle, les conflùs ùiter-ethniques entte chrétiens et musulmans, une

fois qu'Us sont engagés, sont exfrêmement difficUes à gérer et à contenfr.

n est difficile de dfre lesqueUes des questions exteme ou mteme forment la plus

grande menace. Bien que la première soù moùis exphcite, le développement

mihtafre soutenu et la rapide croissance économique en Chine offrent au

Kazakhstan des perspectives ùiquiétantes, surtout s'U ne parvient pas à obtenfr le

soutien de la Russie. La question inteme, dans l'hypoUièse d'un grave conflù

enfre la Russie et le Kazakhstan, peut devenfr la cause d'un aufre conflit d'origme

exteme. Avec la perspective d'une guerre civile dans le nord du Kazakhstan, on

peut aisément prévoù l'ùnplication dfrecte de la Russie dans le but de défendre les

sbc milhons de Russes de la diaspora. Une détérioration aussi bmtale des

relations enfre la Russie et le Kazakhstan est à l'heure actueUe peu probable mais

l'avenfr dépendra de l'issue des bataUles politiques mtemes dans chacune des

deux Républiques. Si les partisans de la hgne dure parvenaient à chasser Yeltsme

du pouvofr et que les forces nationalistes au Kazakhstan prenaient le dessus, la

situation dans la région évoluerait de façon dramatique.
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8-2 Le principe de l'inviolabilité des territoires sauf ...

Que signifie le terme de 'limes ' ? fl s'agit de l'opposition enfre un monde et

son confrafre. Les Romaùis ont vu ce couple à l'oeuvre pendant six siècles. Ils ont

appris à connaîfre les propriétés de la hgne éfrange qui sépare l'Empfre des

barbares et qui prendra le nom des 'hmes'. Cette hgne n'est pas seulement le heu

d'un affrontement militafre. Les lunes sont dabord les hmites idéologiques enfre

ce que l'Empfre reconnaît comme lui appartenant et ce qfrU rejette comme

éfranger. De part et daufre des lunes, l'homme fra pas la même pak, frobéù pas

aux mêmes règles et ITfrstofre n'a pas le même sens. Le nouveau Umes

contemporam enfre Nord et Sud marque l'avènement en douceur d'une morale de

l'mégahté, dune sorte dapartheid mondial. Dans l'idée des lunes, U y a plus ou
moms ùnphcitement, l'ùitention de définfr et de protéger la civUisation du Nord.

8-2-1 'Les limes des temps modernes'.

« La première des valeurs « gréco-latines » est l'unité. Par unité il faut

comprendre 'idéal de l'unité', ce cheminement unificateur qui est décrit comme

'la transition du particularisme cantonal, par où commence l'histoire de tous les

peuples, à l'unité nationale par où ils achèvent ou doivent achever, la révolution

de leur progrès '. La barbarie suit le cheminement contraire, celui qui sans cesse

perpétue et aggrave la division, le morcellement, celui même que nous avons vu

à l'oeuvre dans les nouvelles terras incognitas du Sud et dans les conflits éclatés

qui s'y multiplient.

L'Empire est sédentaire. On s'y déplace d'un point à un autre mais il a un

centre immuable, et partout il cherche à peser sur la terre, à établir, à
accumuler ces richesses ; leur capacité de déferlement est à la mesure de la
précarité de leur condition. Cet Empire se veut administrer par le droit, la
raison, la science. Les barbares, au contraire, sont la proie du fanatisme, de
l'arbitraire et de la force. Le Sud est traversé par des idéologies de rupture qui

rejettent le rationalisme et le matérialisme du Nord Face à leur violence,
l'autoritarisme violent fait valoir qu'il est le seul facteur d'ordre. Violence et

irrationalité, qu'elles soient d'opposition ou de gouvemement se répandent dans

la nouvelle barbarie.
L'Empire est prospère, il tient ses comptes, accroît ses richesses ; les

barbares sont misérables et prodigues. Ceci n'est qu'un idéal ; une grande
partie des richesses de l'Empire provenait du pillage de ses conquêtes et

certains barbares étaient riches et économes. Mais le projet impérial reste la
formation d'un vaste espace économique pourvu de monnaies stable et de voies

de communication. Au lieu de cela, les barbares ne connaissent que le troc » .

' RUFIN. J. Ch L'Empire et les nouveaux barbares Paris Ed: Pluriel 1993.
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C'est une idéologie de même nattire qui s'ùistaUe aujourd'hui entte le

'Nord' et 'les nouveaux barbares'. Le pomt n'est pas de savofr si eUe est exacte.

Elle prend la place d'une aufre idéologie qui ne l'était pas plus : l'économisme,
l'universahsme du développement. Ces idéologies ne rendent pas compte de ce
qui est ; eUes décrivent ce vers quoi U faut tendre. La myfriologie du
développement était universaliste ; derrière l'opposition Est/Ouest un accord

général se faù sur l'idée dun seul monde et la nécessité dun rattrapage des

'retards'. L'idéologie qui oppose aujourd'hui le Nord et les nouveaux barbares

accepte et aggrave au conttafre la division. En identifiant non pas un monde mais
deux, elle fransformé les priorités et ouvre une nouveUe histofre : ceUe de la

confrontation de ces deux mondes.
Nous sommes en présence d'un critère de proxùnité. Les seuls faits

ùnportants sont ceux qui concement le Nord. La zone cmciale se frouve à sa
périphérie, la ligne, le long de laqueUe U jouxte le Sud, les barbares. Il ne s'agit
plus de lutte ùidfrecte ou de camouflage, c'est soi-même qu'on défend. On peut

libérer toute la puissance, ouvertement, avec pour seule lùnite le respect du Droit

puisque le Nord entend le représenter et le défendre. La guerre du Golfe est le
premier conflù de ce type. Il se déroule dans une zone de contact dfrect enfre le
Nord et le Sud, où l'équilibre enfre les deux mondes frétaù pas assuré. L'un des
buts avoués de ce conflù pour les Alhés est détablfr un équihbre régional : c'est-

à-dfre de constt^fre à cet endroù une zone de stabilité enfre Nord et Sud. Le

déploiement des forces s'est faù sans hmite et sans faux-semblant, sous les yeux

du monde entier. Dans le même temps se déroulait au Libéria, au Soudan, en
Somahe, au Pérou, des drames terribles dans l'ùidifférence générale, fl est clafr

que les enjeux mondiaux ne sont pas là.

C'est ici qu'mtervient cette analyse de la naissance d'un clivage Nord/Sud.

Le terme de 'front' désigne une hgne de contact bien définie et fortement

militarisée entte deux adversaùes. La décision de la victofre ne peut se fafre que
par un combat, à moms qu'un équilibre ne prolonge ùidéfinùnent l'attente armée.

De nombreux fronts sont appams dans l'histofre à mesure que se concenfrait

l'autorité politique dans les Etats-nations et que s'exacerbaient enfre eux des
rivalités de puissances. Mais enfre une puissance et son confrafre, enfre le Nord et
le Sud aujourdhui, enfre un monde cohérent et des peuples dispersés,

l'affrontement est de nattire différente. Enfre l'Empfre et les barbares se dessùie

une frontière qui prendra le nom des lunes.
Le Lunes frest pas un front ; U est frop étendu. Il ceùit à son pourtour la

totalité de l'Empùe. Le front ne naît qfrau pomt de fiiction, de contact enfre deux
masses. Le lunes, lui, définit une masse isolée, U la contient et l'identifie par

rapport à ce qui l'entoure et qui en est la négation. Le rôle des lunes n'est pas de
fafre la guerre, même si à certams endroùs, U est le théâfre d'affrontements. Au
confrafre, le lunes étabht autour de l'Empfre, une zone de stabUité et, si possible.
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de pak ; c'est une lùnite déquiUbre. Son fracé n'a pas la rigueur d'un front ; U peut

êfre mcertaùi, variable, flou en certames de ses portions. C'est peu à peu, au cours

de son évolution, qu'U va en quelque sorte se figer, se durcfr et se mUitariser.
Définfr, conquérir puis protéger ce Umes, c'est-à-dfre la Ugne qm sépare

harmonieusement l'Empfre de ce qui frest pas lui, telle est l'ambition de la Russie.
«A la différence d'un front, ce limes contemporain ne se bome pas aux seul
endroits militairement conflictuels. La démarcation entre Nord et Sud est une
ligne continue ; les garde-côtes de Floride, les douaniers marseillais, la police
russe d'Azerbaïdjan surveillent un limes silencieux où, pourtant. Nord et Sud

sont en contact, sans toujours s'affronter violemment »^°.
Les Etats-Unis ont frès bien compris que pour confrôler le flux

dùnmigration, venu d'Amérique du Sud et d'Amérique cenfrale, U leur faut un
réseau de confrôle de la frontière, en plus d'une grande armée qui pafrouUle le
long de la frontière. L'ALENA et le désfr d'ùitégrer le Mexique dans un grand
marché Nord-américaùi, alors qu'a priori un des plus grave contentieux enfre ces

deux pays est causé par le flux de migration mexicame vers les Etats-Ums, ne

sont que la fraduction pratique de ces Umes. Les Etats-Unis ont consttiùt un

nouveau réseau de confrôle des frontières, non plus sous la forme de bamères
douanières, mais sous une nouveUe forme qui est le Mexique tout entier. Ce
demier, étant membre du marché nord-américafri se vofr dans l'obUgation de
confrôler ses frontières sud confre l'arrivée des masses migratofres, venues

daufres pays d'Amérique Latine. Les avantages de cet acte pour les Etats-Ums

ne sont pas encore estùnables, mais U est claù que le fait de descendre les
frontières au Sud du Mexique laisse plus de temps de réflexion face à la migration

en provenance du sud car eUe organise un prenùer filfrage : le Mexique.
Uexemple des accords de Madrid enfre l'Israël et l'OLP, reconnaissant une

autonomie relative aux palestmiens a eu comme avantage pour Israël de laisser à
l'OLP la charge de s'occuper du problème posé par les mouvements islamiques et

d'exfrême-gauche palestmiens, tout en gardant la souveraùieté sur l'ensemble des
territofres. Avec les conflùs ùiter-palestiniens, d'une part Israël devient de moms
en moms la cible des attaques politiques et militaùes de l'opposition
palestmienne, et dautte part U peut toujours brandfr la menace de ces dermers
face à l'autorité ofificieUe des territofres autonomes, à savofr l'admmisfration de

l'OLP.
Nous pourrions appliquer ces récentes consttiictions a daufres zones

comme l'Algérie ou la Bosnie, faut-U encore fafre la différence enfre ces nouveUes
zones, où s'opposent le Nord et le Sud, et le cas classique dun Etat tampon. Dans

le cas dAsie cenfrale et avec la guerre au TadjUdstan, ce demier pays sert de
tampon aux répubhques nouveUement créées confre la déstabihsation - tout en

constittiant une source dmstabilité régionale -. En ce qui conceme la Russie,

^Ibid.
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l'Etat tampon reste l'Ouzbékistan. C'est aux frontières de ce demier qfrU faut que

l'agitation s'arrête.

En effet, une des questions à laqueUe la Russie semble ne pas avofr encore

frouve de réponse, est bien le bon fracé du lunes. Comme on le vofr dans la
cartographie de J.C. Rufin, le fracé du lunes passant au sud de la Russie hésite

enfre deux voies : d'une part au sud de l'ancienne frontière de l'Empfre, que ça soù
au Caucase ou en Asie cenfrale, daufre part, les lùnites acttieUes de l'Ouzbékistan

et les ttois Etats du Caucase. La dualité du passage du lunes frest que la

ttaduction de l'ùicertittide totale quant à la vraie place de cette zone dans le cadre

des nouveUes relations Nord/Sud. fl nous semble que le nouveau jeu

géosttatégique de la Russie tient compte de cet obstacle, aussi bien que de

l'ambiguïté de la perception de ces Etats quant à leur place. «Il y a donc dans
cette zone une grande indétermination sur l'avenir. Le danger est d'autant plus

grand que la cassure Nord/Sud à cet endroit ne longe pas un Etat mais le

traverse de part en part » .

L'origme de l'expansion msse peut êtte vue comme un des effets de la

peur. Les princes de Moscovie, puis les tsars, leurs successeurs, ont lancé leurs

premières attaques contte les Tatars pour se délivrer de leur sujétion. Cet

expansionnisme est dabord défensif. Les Cosaques en sont l'ùisttimient. fls

chemùiaient dans le milieu qui est le leur ; la steppe, l'ùnmense Sibérie qfrUs

conquièrent frétaù que peu peuplée et par une pohtique dùnmigration, massive et

violente, les Slaves vont rapidement y prédomùier.

Ces lunes dessùient dans le Sud un ensemble de ttois zones, selon le

contact du Nord et le degré des relations. La première zone, ceUe qui est en

contact dfrect avec le Nord est constittiée par des Etats tels que Cuba, le
Mexique, les nations du Maghreb, la Turquie, l'fran, l'fride, la Chme et bien sûr,

les répubhques du Caucase et dAsie cenfrale. En tous ces points le contact enfre

les deux mondes est dfrect. Plus loùi, il existe des zones où le Nord possède des
mtérêts soù dordre économique, soù hés à la présence dune communauté ectopie

(Afiique du Sud, Israël, sans qfrU y ait forcement un contact dùect). Enfin la
demière zone est constittiée par la profondeur des continents ; des terres

mystérieuses, dangereuses et avec présentant à prenùère vue un faible mtérêt. Les

conflùs qui ont ensanglanté l'Afghanistan ou le Pérou, nous permettent de mieux
cemer cette demière zone. Mais depuis l'ùidépendance des répubhques d'Asie

centtale, l'Afghanistan est 'promu' au rang des seconds Etats grâce à son rôle
sfratégique dans le fransport de l'hydrocarbure cenfre-asiatique qui a pour

conséquence d'attfrer l'attention des Américafris qui y créent de toute pièce une

force de stabihsation : les Talibans.

21 Ibid.
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8-2-1-1 Le regain d'intérêt des 'zones tampons'

Qu'est ce qu'un 'Etat tampon' ? L'Etat tampon est un Etat qui jouxte les

hmes, qui se sittie au voisùiage, géographique, de cette. Un Etat tampon fait
partie du monde barbare. Il est toujours au delà des lunes, côté Sud. Sittié enfre le
Nord et la profondeur des terres sans mtérêts du Sud. L'Etat tampon est le heu
des plus grandes oppositions démographique, économique et politique, fl a pour

fonction dabsorber, donc damortù ces tentions, de dUuer les différences. L'Etat

tampon doù fixer et atténuer la capacité de déferiement des 'barbares' sur la
hgne des frontières. En terme pohtique, U est tenu dassumer un bon confrôle
social de sa population et de nouer avec le Nord des relations pacifiques. Peu

ùnporte sa couleur politique, la rhétorique de ses dùigeants, du moment que la
condition essentieUe est remphe : pas dagression du Nord et préservation avec lui

d'une véritable entente même si cette entente est latente, secrète ou tacite. Cette

définition théorique de l'Etat tampon peut se résumer en deux termes : 'la
stabilité' et 'la dépendance'. Quelques soient sa taiUe, ses ressources, son

histoùe, son régùne politique, le respect qfrU accorde aux Droùs de l'homme,
lorsqfrii touche le lunes, un Etat du Sud fra qfrune chose à vendre : sa stabUité.

L'exemple de l'fran est un des meiUeurs du genre. Son retour rapide sur la

scène diplomatique frest pas seulement le fait de la guerre du Golfe. Par sa

position, l'fran est plus que jamais destùié à êfre un Etat tampon, fl a su à
merveille vendre sa stabilité, démonfrée après la mort dayatoUah Khomemy et la
guerre confre l'frak. Sa capacité à confrôler sa population, à maùitenfr des
ùistittitions solides et peu susceptibles dahemance bmtale, sa position de
demande en matière économique, et malgré la violence de son discours, son

ouverttire à une négociation avec le Nord, tout cela lui vaut une grande faveur

intemationale.

Il est clafr qfrU fallait un changement « le départ du Shah, pour que tout

reste comme avant »^l Mais quelles fiirent les raisons qui rendaient nécessafre ce

changement ? Selon Mme Borispolete de l'ùistittit de MGIMO à Moscou, « le
changement est intervenu au moment où la perspective d'une désintégration de

l'Iran, à moyen terme, mettait en danger la stabilité régionale. L'islam, comme

facteur unificateur national, a joué pleinement son rôle ». Auttement dit, avec

l'affaiblissement de ce facteur, la menace de l'ùistabihté refait surface.
Nous avons ttès peu d'élément sur les élections présidentieUes en mai

1997, mais U est clafr que l'élection d'un 'modéré', en la personne de Khatami,
n'est' pas le fiiiù d'un soubresaut démocratique de la répubhque islamique;
désormais et suite à la condamnation des hauts dùigeants franiens par le ttibunal
de Berlùi en avril 1997, la stabilité ne suffit plus ; U faut vendre et la stabUité et

l'ouverture.

22 Ibid.
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La prolifération des armements dans cette zone tampon est pratiquement

ùiconfrôlable. A la logique commerciale des pays développés s'ajoute ceUe du

Sud où plusieurs pays sont désormais producteurs et exportateurs d'armes, dont

certames assez sophistiquées ; c'est le cas du BrésU, de l'Argentùie, de la Chme,

de l'Inde ou de l'Egypte ; la confradiction subsiste enfre la volonté de créer cette

zone tampon stable, et l'espérance de ne pas la vofr surarmée. Armement et

développement sont liés par une logique inexorable. Les pouvofrs en place dans

ces zones, bien qfrUs soient stables grâce au soutien apporté par les pays du

Nord, cherche à se munfr des moyens de leur puissance dans une cours à

l'armement. Pour ces chents qui disposent d'une richesse moyenne, une gamme

ttès étendue des produits est disponible, arme chimique, missUes à courte et

moyenne portée, armes classiques et finalement, la technologie nucléafre.

Après avofr défini les nouveaux enjeux géosfratégiques enfre le Nord et le

Sud, nous essayons d'éttidier l'Etat de deux de ces zones dans la région se sittiant

enfre la mer Nofr et la mer Caspienne ; U s'agit du Caucase et du Kurdistan.

8-2-1-2 Entre le système et son environnement.

La question cmciale à laqueUe les pays du Nord font face, est la

stabilisation de la démarcation de ces lunes. «La guerre du Golfe n'est pas à
proprement parler un conflit Nord/Sud ; c'est un conflit de stabilisation du

limes, un événement lié à l'instabilité de la démarcation Nord/Sud à cet endroit

et destiné à la consolider »^^

8-2-2 Des Etats aux nations en CEI.

En Transcaucasie et sur le piémont du Caucase Nord, enfre la mer dAzov

et la mer Caspienne, se sittient le tiers des litiges frontaliers et territoriaux, des

quereUes ùiter-eUmiques et des revendications de changement de stattit pohtique

de l'ensemble de ex-URSS. Un analyste msse a élaboré, en connaissance de

cause, un scénario dans lequel le déclenchement d'une guerre dans le Caucase

enfraùieraù la Russie et la Turquie dans un conflù militafre dfrect. L'acttieUe
détermùiation des Russes à utUiser leurs forces de maintien de la paix pour

ùitervenfr milùafrement peut, à court terme, stabiliser la sittiation ; mais eUe

risque aussi de bloquer la Russie dans des conflùs non résolus, susceptibles de

déborder ultérieurement des frontières de l'ex-URSS.

Trois entités, apparemment séparées, mais en réalité bien enchevêfrées

attfrent nofre attention : le Caucase, la Transcaucasie et les Cosaques. Bien

entendu, U ne s'agit pas de fraiter de la totalité des questions hées à ces éléments

mais de se lùniter à ceUes qui se rapportent à une recomposition des frontières

23
Ibid
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susceptibles d'ùifluencer les données du système cenfre-asiatique. Le Caucase est

à son tour un sous-système qui est régi selon ses propres lois, fl se frouve dans

une sittiation comparable à ceUe de l'Asie centtale, en ce qu'U se sittie lui aussi

sur le flanc sud de la Fédération et qu'U dispose d'une grand réserve

d'hydrocarbure ; comme l'Asie centtale, le Caucase est aux prises avec la Russie

pour ttouver des nouveUes voies pour le fransport de son péfrole. Or une de ces

voies seraù la Transcaucasie qui est ethniquement, géographiquement,

historiquement et sfratégiquement proche du Caucase. Fmalement, les Cosaques

constittient un nouvel élément qui relie ces deux sous ensembles entte eux mais

aussi à la Russie.

8-2-2-1 Aperçu général sur la situation au Caucase ...

Les tensions ne sont pas moms fortes au sem des ttois répubhques de

Transcaucasie et qu'entte elles. Certes, U s'agit des républiques les plus

homogènes de l'URSS : 94 % d'Arméniens en Arménie, 83 % d'Azéris en

Azerb^djan et 70 % de Géorgiens en Géorgie, mais elles comportent cmq entités

enclavées, héritées des décisions du Kavbureau, ou Bureau caucasien, prises en

mars et en juiUet 1 92 1 .
Pour les frois républiques de la Transcaucasie, les tâches prioritafres de

leur sécurité nationale sont la consohdation de leur ùidépendance, la mpttire de

leur dépendance à l'égard de la Russie, le gaùi d'une reconnaissance

diplomatique de la communauté mtemationale et l'établissement de contacts de

tous genre avec les auttes Etats. Cette aspfration à l'ùidépendance est en parfaite

confradiction avec la sittiation de 1917 lorsque les leaders des mouvements

politiques en Transcaucasie se contentaient de demander une plus grande
autonomie à l'heure de la désùitégration de l'empfre tsariste. A la fin des années

1980, l'ùidépendance constittiait la base de toutes les revendications pohtique,

économique et sociale de l'ensemble des mouvements d'opposition dans cette

région, fl y a aussi une différence notable dans le cadre des tâches de la sécurité
nationale pour ces ttois répubhques. Pour l'Azerbaïdjan et la Géorgie la tâche
essentielle est d'acquérir un potentiel de combat pour fafre face aux divers
menaces sécessionnistes, mais par confraste, pour l'Arménie, cette tâche se

résume à la protection de la mùiorité arménienne vivant en dehors de ses
frontières notamment ceUe du Nagomo-Karabakh, et si possible de les réunfr au

seul d'une entùé politique unique. Cette perception est éttoitement hée à la
mémofre vivace du génocide de la communauté arménienne en Anatohe de l'est

en 1915 et la non viabilité des lùnites acttieUes due au manque de ressources

nattireUes et à son caractère de pays enclavé.
EssentieUement, la sécurité nationale est le produit d'une ùiteraction enfre

des facteurs relativement fixes, tels la taUle de la population, la puissance

économique et la sittiation géopohtique, et des facteurs moms tangibles comme
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l'habUeté des dùigeants politiques à la mobihser les ressources disponibles à

fravers la diplomatie effective, à obtenfr le support d'aufres Etats pour atteùidre

des buts relatifs à la sécurité nationale. Dans le cadre des entités politiques

existant déjà sous forme d'Etats, la tâche des hommes pohtiques est facUitée par

le facteur de la légitimité (souvent représentative), et celui des institutions

effectivement existantes et de la structure administrative (souvent

bureaucratique) pour représenter la fonction politique. NattireUement ces

ùistittitions et stiiicttires sont encore ttès faibles, smon complètement absentes

dans ces Etats nouvellement créés de l'Asie centtale et du Caucase.

En tout cas, U n'est pas exagéré de dfre que ces seigneurs de guerre

(Warlords) et les mihces sous leur dfrection ont représenté et continuent de

représenter la plus grande menace pour la sécurité nationales de Etats de

Transcaucasie.

De l'ensemble des frois répubhques du Caucase, la Géorgie semblait êfre

la plus hétérogène en 1989. Près de 90% de la population appartenait à l'ethnie

Géorgienne. Toutefois, U est ùitéressant de noter qu'en terme de nationahté, les

Ossète et les Abkhazes étaient, respectivement 4ème et Sème plus grande

minorité. La plus grande minorité était les Arméniens, suivie des Russes et des

Azéris^"^. L'existence des grandes mùiorités azéris et arméniennes, toutes deux

concenfrées dans des zones frontalières, crée une source sérieuse de tension,

auxqueUes s'ajoutent les prétentions confradictofres, sources de conflù, de

renforcement du confrôle des régions peuplées de mmorités de la part du pouvofr
cenfral et les tendances sécessionnistes des dues régions. C'est un domame, au

moms, où la politique de la Géorgie semble avofr réussi. C'est dû essentieUement

au succès renconfre par Tbihssi pur maùitenfr un équilibre dans sa pohtique à

l'égard du conflù en Haut-Karabakh et particulièrement à l'égard de la mùiorité

arménienne, ùistaUée dans le disttict d'Akhalkalaki, où U n'a pas renforcé son

conttôle cenfral.
La politique éfrangère de ces Etats représente le facteur, le plus

confroversé aux yeux de Moscou. En effet, les frois républiques du Caucase

disposent d'une frès petite marge de manoeuvre mtemationale. La faUhte des
efforts visant à la mise en place d'une sttiicttire étatique légitùne et effective, qui
auraù les moyens de gérer correctement les conflùs et qui pourrait mobihser de

nouveUes ressources potentielles pour parachever la sécurité nationale, ùnpose de

nouveUes conttaùites. En terme général, U est aussi vrai de due que quand les
ttois républiques de Caucase ont diversifié leurs moyens pour la recherche et

l'obtention du soutien des puissances régionales et celui de la communauté

mtemationale au sens large. Us se sont ttouvé dans la position de petits et faibles

Etats, se sittiant dans une région où un grand nombre de voisms puissants

tentaient de leur imposer une domùiation et une mfluence forte et où toute sorte

^^ Selon les statistique de 1989, les arméniens représentaient 8% de la population totale de la répubUque, les

Russes, 6%, les Ossètes, 3% et les Abkhazes, 2%.
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de régime intemational était quasùnent ùiexistant. Le Régùne mtemational est

défini comme « un ensemble de principes, de normes, lois, et de procédures de

prise de décision, au cours desquels l'attente de l'acteur converge avec une

problématique régionale donnée » .

Malgré la désmtégration de l'URSS, la puissance régionale clé demeure la

Russie. Les relations enfre la Russie et les frois pays du Caucase sont basées sur

un jeu complexe de perceptions des mtérêts. D'un côté ces répubhques sont

mquiètes de vofr dùnùiuer leur mfluence et donc de perdre leur souveraùieté par

rapport à la Russie. D'un aufre côté, un grand nombre de soldats et d'officiels

Russes ont du mal à accepter l'ùidépendance de ces pays. Toutefois, si le

confrôle politique dfrect de la Russie sur ces pays a connu une évolution formeUe,

cela ne s'est pas fraduit par une désmtégration pohtique et mihtaùe, sùnUafre ou

de même force qu'à Moscou. Pour comphquer les choses, les dfrigeants

politiques des pays du Caucase ont souvent essayé de poursuivre une pohtique

franchement confradictofre pour sauvegarder leur ùidépendance vis-à-vis de

Moscou tout en recherchant l'aide msse pour restaurer leur économie et les

soutenfr dans les conflùs locaux. A l'automne de 1992, la sittiation économique

du pays avaù obhgé l'Azerbaïdjan à conclure toute une série d'accords

économiques et commerciaux avec la Russie. Tùnour Karayev, Adjomt au

Président du Parlement, exphqua : « nous sommes des partenaires économiques

depuis des siècles »?^
En ce qui conceme les deux auttes puissances régionales, l'fran et la

Turquie, leur relation avec les répubhques de Caucase sont devenues plus

significatives et complexes depuis la dissolution de l'Union Soviétique. La

Turquie avec ses longues alliance avec les Etats-Unis et, au moins depuis le début

des années 80, sa puissante écononùe, s'est affirmée comme la nouvelle

puissance régionale. Au même moment et au heu de se présenter comme le

protecteur des populations musuhnanes - notamment une population à grande

majorité ttu-cophone -, issues de l'ex-URSS, l'fran a joué un rôle surprenant en se

plaçant comme arbifre neufre dans les conflùs de la Transcaucasie. Alors que la

sfratégie d'une faction des dùigeants d'exporter la révolution islamique à fravers

le monde musuhnan, notamment à sa périphérie, continuait à fonctionner, l'fran a

opté pour une tactique pragmatique de neufrahté au lieu de profiter de la guerre

enfre les musuhnans (Azéris, Abkhazes, Tchétchénes) confre les non-musuhnans

(Arméniens, Géorgiens, Russes), pour nùeux assurer une propagande islamique.

En effet, la tactique devient sfratégie au bout d'un certaùi temps et au heu de

viser à déstabiliser à court terme les divers pouvofrs locaux pour ùnposer son

hégémonie, la répubhque islamique d'fran a tout mis en oeuvre pour donner une

^ KRASNER Stephen. D Intemational Regims London Ed : Comell University Press; 1993.
^^ FULLER Elizabeth «Azerbaidjan's Relations with Russia and the CIS » in : RFE/RL Research Rreport Vol 1
n° 43, 30 october 1992. D'un autire côté, il faut souligner que l'Assemblée Nationale d'Azerbaïdjan rejeta à

l'unanimité l'adhésion à la CEI.
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nouvelle image d'eUe-même, ceUe d'un sage arbifre voulant la paix et la stabUité

de la région. Son but d'étabhr un équUibre de pouvofr dans la région, se poursuit

en s' appuyant sur la diplomatie et le commerce.

Les répubhques caucasiennes ont été débordées par l'ensemble de ce jeu,

exfrêmement comphqué, de l'ensemble des puissances extérieures ; chacune de

leur réponse à ce phénomène fut différente mais U existe un dénommateur

commun : tôt ou tard, eUes ont compris qu'en tout état de cause, la Russie reste la

puissance mcontestable et qu'eUes resteront dans son sUlage tant qu'eUe

subviendra à leurs besoùis économiques et militafres. EUes ont compris qu'U ne

serait pas pmdent de heurter la susceptibUité de la Russie car aucune aufre

puissance régionale ne s'affrontera jamais à ce demier.

Le cas d'Azerbaïdjan est le plus significatif; dans un certaùi nombre de

domames, ce pays bénéficie de certams avantages ùittinsèques par rapport aux

deux aufres pays caucasiens. Premièrement, ses hens forts rehgieux, culttirels et

ethniques avec la Turquie et l'fran, lui ont pemùs de devenfr un joueur

pratiquement autonome sur le terram politique de la région. Deuxièmement, ses

ùnportantes réserves de péfrole ont attfré l'mtérêt mtemational pour ce pays pour

au moms un siècle. Mais depuis 1991, le potentiel de la répubhque de jouer un

rôle ùnportant dans la région a été entamé par la forte orientation idéologique de

ses deux premiers leaders. Dans le cas de Moutalibov, une forte orientation pro-

msse et dans le cas de Elchibei, la forte orientation pro-ttirque. En novembre

1992, Bakou participa à la création d'un peu conttaignant «Marché Commun

Turc» mis en place par Ankara et réunissant la Turquie, le Kazakhstan,

l'Ouzbékistan, le Turkménistan et le Kfrghizie.

8-2-2-2 ... et l'imbrication avec la Transcaucasie.

Les caractéristiques actueUes du conflù dans cette région du Nord-Caucase

sont les suivantes :

1 - les demandes politiques des groupes eUmiques (les Tchétchénes, les

Ingouches, les Ossètes, les Cosaques) sur les terres convoitées va augmenter,

2 - U existe une grande différence de pomt de vue quant aux méthodes de
ttaùement nécessaùes aux stmcttires socio-politiques parmi les divers

antagonistes dans la région,

3 - le recours à la force armée dans la région a engendré un sentiment de

méfiance et un éloignement parmi les peuples de la région,

4 - les puissances régionales et leur alhés ùitemationaux s'ùitéressent de près à

cette zone et, finalement,

5 - un grand nombre d'exodes a été enregistté dans cette zone ; le flux des

réfiigiés ne cesse d'augmenter.

Les Ingouches qui ont demandé la séparation des Tchétchénes, se frouvent

au cenfre d'un ttiangle sfratégique dangereux enfre Grozny, Valadi-Kaflcaz et
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Mouzdouk. Le volume de la production mdusttielle de la république Tchétchéne-

Ingouchie en 1990 a atteùit 2,2 mUhards de roubles, soù 0,4% de la production

de l'ensemble de la Fédération de Russie; cette production était dommée par les

produits péfroliers. Avec l'épuisement des réserves péttohères et vue l'existence

de la capacité de fraitement et de raffinage péfroher, cette répubhque s'est mise à

UtUiser le péfrole ùnporte d'aufres régions pour maintenfr le niveau de sa

production. La presque totalité du carburant utihsé dans les avions (92% de la

production totale de la Russie), était issue du complexe de Grozny. Avant la

guerre, on utihsait essentieUement du péfrole ùnporte ; en 1990, par exemple,

hormis les 2,2 millions de tonnes de péfrole exfrait, 15,3 miUion tonnes de péfrole

a été ùnporte. Plus de 16,3 milhons tonnes de péfrole a été utilisé pour fabriquer

des produits chimiques et péfrochfrniques.

Dans une situation donnée, où la compétition eUmo-politique permet

l'utihsation des groupes socio-politiques présents, les mêmes Ingouches ont

ùivoqué la lutte agrafre du peuple opprimé ; la guerre opposant ces derniers à

l'Ossétie du Nord a bel et bien monfré que le confrôle ttibal sur l'économie du

pays pouvaù avofr des conséquences frès graves.

Les outils d'exfraction de péfrole et de gaz appartenaient essentieUement

aux Tchétchénes (plus de 95%). Après le référendum du 30 novembre 1991, le

processus d'écartement des Ingouches de la présidence des unités ùidusttieUes a

commencé en même temps que le début de la démarcation des frontières établies

en 1939 (les régions de Sounge et de Malgomk). Les chefs des ttibus Ingouches

se sont rendu compte, quelques jours plus tard, qu'Us avaient été mis à l'écart et

ont commencé à fafre quelques pas décisifs pour ùifluencer et perttirber le

système complexe de pattons msse et de leurs protégés Tchétchénes; on connaît

les résultat de ces actes. En effet, en automne 1992, un an après l'ùidépendance

de la Tchétchénie, cette répubhque connaissaù déjà les débuts d'un désordre qui

allait se fransforaier en guerre plus tard. Le commerce illégal s'est mis en place et

l'économie Tchétchène, déjà fragUisée par la mauvaise gestion du système

soviétique, est tombée dans une situation anarchique totale.
Cette anarchie est, par aiUeurs, le fiiiù de la rivalité ùiconcihable des

groupuscules rivaux de l'opposition qui permettait le maùitien au pouvofr de

Djokhr Doudaïev. Ces groupes qui disposent chacun de sa bande armée et qui

protègent leurs mtérêts financiers, se sont mis en rivalité avec le pouvofr en place,

lui même issu d'un de ces groupes ttibaux, pour prendre le confrôle du complexe

péfrochfrnique. De ce fait, la compétition entte le gouvemement, le parlement et

le Président Tchétchène est devenu un faù ùiévitable. Cette compétition a rendu

de plus en plus opaque l'échiquier politique de la Tchétchénie et cette situation a

obhgé les grandes familles ùnportantes, qui apphquent la méthode de régulation

tribales, a se mettte à la recherche des voies de la reconquête du pouvofr sur le

triangle Nord-Caucasien qui est au cenfre du commerce du péfrole et d'aufres

matières sfratégiques.
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8-2-2-3 Les Cosaques : facteur de recomposition.

Fascmés et attfrés par l'Est, les Cosaques sont au confrafre arrêtés par le
Sud Au bord des déserts dAsie cenfrale. Us ont étabh une longue hgne défensive
qui relie la mer Caspienne au massfr du Pamfr. Cette 'Tcherta' n'est rien daufre
qfrun 'limes'. Au nord l'Empfre tsariste s'étend sur toute la largeur du continent,
de la Crimée à la mer dOkhotsk ; Le sud n'est qu'un tourbillon une poussière de
peuple nomade, fl faudra garder le souvenfr de cette longue étape qm prend fin U
y a cent chiquante ans. L'empfre msse a cherché longtemps à établn enfre le Sud
et lui une séparation, fl ne franchfra cet équateur qfren 1939, au moment où les

anglais lancent l'armée des frides à l'assaut de l'Afghanistan.
Les Cosaques se sont lancés à l'assaut de l'Asie cenfrale au nom d'un myUie

qui frétait pas le leur. "La contùiuité de la politique d'expansion des tsars" est
souvent mis en avant, U nous semble bien pourtant que, passé la première phase
d'expansion défensive anti mongol, les msses ont été souvent enframé dans le
rêve des aufres. Au nùlieu du XIX° siècle. Us ont cédé à la mode colomale, venue
de Paris et de Londres. Partout, Us ont cherché à étendre vers le sud leur
mfluence. fls ont conclu avec la Chme affaibli, des Traités friégaux, mais leur
expédition vers la Mandchourie a échoué. La concurrence anglaise et japonaise a

rendu éphémère l'aventtire chùioise des msses. Dans cette région orientale, un
lunes stable va êtte précocement dessmé le long de la Mongolie, de l'Amour et de

l'Oussouri; U n'a pas bougé depuis^^.
L'essor du nationalisme militant au sem de l'élite pohttco-mUitan-e Russe

s'est aussi reflété dans la renaissance Cosaque en Russie. Défenseurs historiques
du territofre Russe, les Cosaques se sont jouit aux unités militaùes Russes dans
les conflùs de la région ttans-frontahère du Dniesfre et ils se sont fortement

engagés dans les combats de la région Ossète, du Nord Caucase. Ils sont

également actifs au Nord-Est et au Nord-Ouest du Kazakhstan.
«L'inquiétude vient du fait que les Cosaques du Kazakhstan pourraient

chercher à s'organiser militairement comme ils peuvent dorénavant le faire en

Il existe deux mouvements Cosaques distùicts en Russie, même si certames

mformations annoncent leur prochaùie fiision^^ Des décrets signés par Yeltsme
en jum 1992 et en mars 1993 ont préparé cette ùicorporation active des umtés
Cosaques dans l'armée Russe et dans les gardes-frontière. D'aufres rapports

semblent ùidiquer que des anciens officiers du KGB sont en fram de se rallier aux
Cosaques, menaçant de fafre de ce renouveau Cosaque un fer de lance pour les

^'' CAGANT. R JAN. M LE milieu des empires Paris Ed : Robert Laffont 1990.
28

^ U^^S? de^°U^^fdes Armées Cosaques de Russie, formée en juUlet 1991 et de sa rivale, l'Union des
Cosaques, formée peu après par des opposants Communistes à la première.
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mouvements antidémocratiques et ulfranationalistes. C'est une des raisons

majeures qui ont poussé les autorités mihtafres à freùier toute tendance à

l'autonomie des Cosaques, ùisistant pour que les unités Cosaques, dont la

réapparition a été bienvenue, soient néanmoms éfroitement subordonnées à des

autorités militafres, et non à leurs chefs fraditionnels.

Pour conclure sur ces frois entités, le Caucase, la Transcaucasie et les

Cosaques, on déduit que si jusqfrà présent, l'Asie cenfrale ne préoccupe pas oufre

mesure la Russie, le cas du Caucase et de la Transcaucasie paraù de plus en plus

sùigulier. «Les projets russes de développer des forces mobiles dans la région

du nord Caucase contre les 'menaces ' venant du sud constituent une exception à

la notion d'une défense tous azimuts »^^. La Russie est mcapable d'apporter des

réponses aux divers conflits de la Transcaucasie. EUe veut éviter que le cas

tchétchène ne fasse tache d'huile au sem de la Fédération. Par aiUeurs le fransport

de l'hydrocarbure par cette zone, le statut de la mer Caspienne et la présence

inconfrôlable des compagnies occidentales en Azerbaïdjan sont des questions qui

ne semblent pas avofr de réponse concrète et ùnmédiate.

8-2-3 Et de la Nation en quête d'Etat.

La région peuplée à majorité kurde est divisée enfre quafre Etats : l'fran,

l'frak, la Turquie et la Syrie. EUe a connu une mutation nouvelle : le problème

kurde au seùi de ces Etats est en passe de s'ùitemationaliser. S'U existe un

problème de définition de lùnites dans cette région, c'est dû en partie au fait que

la zone « Kurdistan » demeure floue et vague. Trois phénomènes ont conttibué à

l'ùitemationahsation de la question kurde, depuis l'avènement du « nouvel ordre

mondial » :

1) La deuxième guerre du Golfe, suivi de l'exode des kurdes frakiens;

l'mtervention, que ça soù sous sa forme militaùe, économique ou humanitafre des

occidentaux en faveur des populations du Nord de l'frak et la médiatisation de

cette population, furent les premiers éléments de ce processus.

2) la création de la zone kurde au nord de l'frak, avec un stattit mal défini qui a

été ùnmédiatement la cause d'une ùistabilité régionale, aussi bien due aux

affi-ontements meurttiers ùiter-kurdes, qfraux mterventions de l'fran et de la

Turquie dans cette zone.

3) Fmalement les demière ùitervention de l'armée turque et franienne en frak,

depuis le 20 mars 1995 pour chasser les séparatistes du PKK du sud d'Anatolie,

ont permis, en quelque sorte de lier 'symboliquement' le destùi des kurdes dans

ces frois pays ; ce que les kurdes eux-mêmes n'avaient pas réussi à fafre.

30 ALLISON. Roy Adelohi Paper n° 280 octobre 1993.
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Bien avant la chute du communisme et l'hypothèse de la fin du conflù

Est/Ouest, on a entendu «des bruits de bottes à la frontière turco-irakienne et

rumeurs d'une reprise d'intérêt, dans les milieux très nationalistes d'Ankara,

pour la région de Mossoul»^\ Cela monfre à quel pomt l'hydrocarbure de la

zone peut dépasser la portée de l'éUùque ùitemationale.

Aujourd'hui, nous pouvons parler d'un problème intemational: la

'question kurde ', liée à l 'ensemble des questions du Moyen-Orient, mais aussi

du Caucase et d'Asie centrale.

8-2-3-1 Frontières Safavide/Ottomanes, L'ancêtre des 'limes\

En Asie, la montée d'un pouvofr safavide en Perse érigeant le chusme en

religion dEtat et donnant au 'nationalisme' perse un idéal spfrittiel, avec l'attente

du retour de l'ùnam caché, avait conduit à près de 120 ans de conflù avec un Etat

ottoman gardien de l'orthodoxie sunnite et mquiet des effets de l'avance du

chiisme chez les Turcomans de l'Anatohe. Le 'Kurdistan' et, de manière plus

générale, tout l'espace compris entte Diyarbakfr et Tabriz fiirent disputés, conquis

et repris, ravagés par la tactique de la terre brûlée et dépeuplée.

Des lignes fortifiées fiirent édifiées de part et daufre dune zone parcoume

par les Turcomans, qui faisaient allégeance, selon les cfrconstances, aux autorités

distanbul ou à celles de Tabriz. En fait, le conflù s'étendù de la Géorgie au 'Chatt

el arab', après les campagnes de Suleùnan (qfron a appelé 'Le Magnifique', mais

qui était 'Le Législateur'), et s'aggrava au milieu du XVF lorsque les chefs

Turcomans se rallièrent à la dynastie safavide, obtenant la position d'une

aristocratie militafre privilégiée. C'est à la suite dune nouvelle défaite perse à

Bagdad que fut signé en mai 1639 la paix de Zuhab : l'Arménie fut laissée sous

confrôle perse et 'l'fraq' sous confrôle ottoman .

Parmi les clauses, U fut décidé de procéder à la démarcation de la frontière,

dont le fracé est le même aujourdhui. Les Ottomans lâchaient des territofres,

sittiés au-delà des vilayets frontalières de l'est anatohen, parce qfrUs ne pouvaient

pas les tenfr sans y rester de manière permanente, avec le risque d'êfre exposés au

harcèlement perse, à partfr de Tabriz.

A examùier les fracés actuels, on constate que moms de 700 kUomèfres et

une dyade et demie sont dfrectement^^ nés des accords secrets Sykes-Picot de

1916 : lùnite Jordanie-syrie et la moitié occidentale de la dyade frak-Syrie. Sur un

total de 29 dyades et denvfron 14 000 kilomèfres de frontières effectives - en

mcluant, de manière approxùnative, ce qui reste à détermùier en choisissant enfre

les diverses lignes proposées par les uns et les aufres, soù envfron 3 500 km, le

^' FOUCHER Michel Fronts et frontières : un tour du monde géopolitique Paris Ed : Fayard 1991.
^^ Zuhab est aujourd'hui un bourg iranien sur l'ancienne grande route commerciale allant de Bagdad à

Kermanshah.

" Certes, les frontières jordaniennes avec l'Irak et l'Arabie Saoudite coïncident en partie avec la hmite sud de la

sphère d'influence anglaise mais elles ont été ti^acées au terme d'accords avec Ibn Saoud en 1922.
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quart du total -, l'mtervention française à porté sur 16 % des fracés, ceUe des

Britanniques sur 26 %, ceUe des Russes sur 14,5 %. Le rôle des Ottomans et de

leurs successeurs est attesté pour 29 % des ttaces acttiels. Quant à la rivahté

franco-anglaise, eUe a 'produit' 1 050 km de frontières seulement, soù moms de

7,5 % du totaP"^. En réahté, s'U y eut bien une série de plans de partition de l'Asie

occidentale - accords de 1916, fraité de Sèvres de 1920 -, Us front été réahsés que

ttès partieUement sous l'effet du rettait msse après 1917, de la rivahté franco-

anglaise, du sursaut national turc et de l'éveU arabe.

A l'est de Nusaybùi, le fracé suit une vieille route menant à Cizréfl dessine

un 'bec de canard', occupé par les français en 1929, car U présentait l'avantage

douvrir une 'fenêtre sur le Tigre'. La frontière sur le fleuve fiit établie

scientifiquement par des officiers de marine français et turcs. Ce bec de canard

est aujourd'hui une base de reph de groupes opposants kurdes du PKK. (Parti des

ttavailleurs kurdes, dont le siège est à Damas) : l'Etat syrien - pays de mùiorités

dont 8 % de la population est kurde - offre amsi un sanctuaùe permettant d'agfr,

depuis le bec de canard et Nusaybùi en dfrection des provinces de Mardm et de

Diyarbakfr, deux des quafre provùices placées sous le régùne de la loi martiale.

Comme on s'en doute, la frontière, du côté ttu-c, est bordée dune ligne de barbelés

souvent ttiple ou quadmple et de tours de guet tous les deux cents mettes.

A l'est du grand fleuve, connu sous le nom de Dijlah, s'étendait l'ancien

wilayet de Mossoul qui, bien qfrattribué à la France en 1916, fiit abandonné aux

Britanniques dès 1918 par Clemenceau (ce qu'entérina la conférence de San

Remo, 1920). Anticolonialiste, U estimait que l'annexion de cette région kurde

seraù une cause dennuis et U ignorait, en 1918, la valeur péttohère de la région

de Kfrkouk.

La frontière Turquie-frak a été établie par le fraité anglo-frako-turc de 1926

(Angara) et suù grosso modo la lùnite nord de l'ancien WUayet de Mossoul,

encore appelé 'ligne de Bruxelles' dans le ttaité de Lausanne. Les Turcs auraient

souhaité un ttacé englobant l'ensemble du wilayet amsi que la tenue d'un

plébiscite.

L'article 10 du fraité définissaù une zone frontière de 75 kUomèfres de

profondeur des deux côtés à l'ultérieur de laquelle les deux Etats empêcheraient

tout acte hostUe dfrigé confre l'aufre. Allusion clafre à la question kurde, frès

sensible dans cette région de montagnes.

Outte que l'idée de Kurdistan - comme entùé unifiée - est en quelque sorte

dorigùie exteme et récente, ne s'agit-il pas là aussi d'une revendication à

caractère national développé comme phénomène detimogenèse postérieur aux

ttaces des frontières les plus récentes ? A la différence daufres cas, teUe

l'EryUirée, les luttes se déroulent à l'ultérieur des deux Etats où Us forment une

^ France : seule, Syrie/Liban ; avec les Anglais : Syrie/Irak, Syrie/Jordanie, Israël/Liban ; avec les Turcs :

Syrie/Turquie. Royaume-Uni : seul, Irak/Koweït ; avec les princes arabes : Irak/Arabie Saoudite, Koweït/Arabie

Saoudite, Arabie Saoudite/Jordanie, Jordanie/Irak.
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forte majorité, la Turquie (19 %) et l'frak (23 %) : l'enjeu frest pas dabord la

reconstittition dune entité fransgressant les frontières acttieUes mais la

reconnaissance de l'autonomie ùiteme dans les deux Etats et dans des hmites

teUes que la viabUité économique soù assurée.

8-2-3-1-1 La question kurde.

La population kurde, envfron 24 mUlions, est répartie enfre plus de cmq

pays : l'frak 4 milhons, l'fran plus de 6 milhons, la Syrie plus dun mUlion, la

Turquie 12 milhons, et des entités des kurdes réparties en Arménie, en

Azerbaïdjan, au Liban et en Asie cenfrale. Si on prend la question kurde dans un

ensemble, lesdits Etats sont engagés dans des nombreux sous-systèmes

régionaux: le Moyen-Orient (la zone du conflù Israélo-arabe), la zone du Golfe

Persique, la zone du Caucase et d'Asie cenfrale etc. Cette ùnbrication ùiextticable

rend difficUe une telle éttide car d'une part U est ùnpossible déttidier la question

kurde comme un fait « chirurgicalement » séparé de l'ensemble de ces zones,

dautte part une telle opération ne peut exphquer qfrune partie du problème.

Tenant compte dune telle difficulté, nous essayons d'éttidier, dans une analyse

qui a pour centte, les relations entte l'Asie centtale et le Kurdistan. O.T.

Comprends pas : il manque un bout de phrase, non ?

Suite à l'éclatement de l'empfre Ottoman, le partage du Moyen-Orient

devient un prétexte pour la présence franco-britaiùque. La fin de la deuxième

guerre mondiale à son tour annonce l'avènement du monde bipolaùe et le début

de la guerre froide. Par aiUeurs les accords Sykes-Picot ont laissé la lueur dune

possible expression du sentùnent national parmi les dfrférents peuples de l'empfre.

Après la fin de la deuxième guerre mondiale, les deux superpuissances ont essayé

de récupérer, oufre les conflùs locaux, les ùisurrections eUmiques au sem des

Etats du camps adverse; un des premiers cas de ce type de récupération est la

création de la république de Mahabad, en 1946, au nord de l'fran. Ces énoncés,

vus des Etats de la zone peuvent se fradufre par: une lutte pour la stabilité

régionale de l'après guerre.

8-2-3-2 De La république de Mahabad à la création d'une zone de sécurité

kurde.

La création de la République de Mahabad en 1946, marque le début de la

présence soviétique ; une présence qui ne cessera que dans les années 80. Selon

un certaùi nombre dauteurs cette création et les accrochages qui l'ont suivie font

partie des premiers conflùs de la guerre froide qui sont fraités par l'ONU. Après

la commune ùivasion soviétiquo-britannique au nord et au sud de l'fran en 1944,

le ConseU de Sécurité de l'ONU demande l'évacuation ùnmédiate du pays. Les

Britanniques y répondent favorablement mais l'Armée Rouge continue à occuper
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ses positions. La présence de l'Armée Rouge depuis 1941 en Azerbaïdjan franien

a aidé Pichévari, notable local et fondateur du 'Front Démocratique

d'Azerbaïdjan', à proclamer l'ùidépendance de la Répubhque du même nom le 13

décembre 1945.

Par aiUeurs en septembre 1942, au moment où l'anarchie est totale au

Kurdistan, qui ne dépend d'aucune des puissances occupantes, se crée le

'Komala', {Société de la vie de Kurdistan). Ce mouvement, fondé par une

quùizame de notables de Mahabad, élargit frès vite son audience au-delà de la

ville. Enfre août et octobre le Koumala se fransformé en PDKI (Parti

démocratique du Kurdistan d'fran). Quzi Mohammad, une des personnahtés de la

vUle qui adhère au parti et qui devient vite le dfrigeant mcontestable du comité

cenfral, va fafre le choix de la Répubhque d'Azerbaïdjan. Après un deuxième

voyage des dfrigeant du parti à Bakou, dans le cadre de 'Congres des peuples

d'Orient', U arrive à s'assurer du soutien du Président Alïev^l Fort de ce soutien

soviétique, Qazi Mohammad déclare le 22 janvier 1946 l'autonomie de la

République du Kurdistan, en présence de MoUah Mustafa Barzani, venu

récemment du Kurdistan frakien.

Les deux jeunes répubhques Kurde et Azéri enfrent en conflù pour la

délùnitation de leur frontières; grâce à un arbifrage soviétique les deux Etats

concluent un fraité le 23 avril 1946.

Mais ce phénomène soulève un des grands fraits de la question Kurde. En

effet, ùidépendamment de l'Etat cenfral, il y a toujours eu en fran un conflit qui

opposaù les Kurdes au turks^^ (les azéris); de ce problème on ne parle presque

jamais.

L'évacuation de l'fran par l'armée soviétique en mai 1946 a en effet signé

l'arrêt de mort de la République de Mahabad, malgré un accord de cessez-le-feu

qui intervient la même année. L'offensive de Téhéran commence en novembre

1946 avec la reprise de l'Azerbaïdjan. Mahabad se rend; Qazi Mohammad est

arrêté et pendu avec daufres dirigeants en mars 1947. Barzani, avec quelques

centaines d'hommes parvient à passer en URSS.

La chute de la répubhque de Mahabad résulte, comme souvent au cours de

l'histofre du XX° siècle, de la cessation de l'aide dune puissance régionale - ici

l'URSS - qui se satisfaù finalement dune concession péfrohère dans le nord de

l'fran.

La population Kurde subù les conséquences d'une modernisation forcée en

fran, la sédentarisation, la réforme agrafre et ses suites telle que l'urbanisation

dans les grandes méfropoles et l'assùnilation culturelle. Fort de 7 nùlhons

dhabitants, le Kurdistan franien compte pour 10% de la population totale du pays.

Avec plus de 60% danalphabètes (jusqfrà 95% pour des femmes dans les

^^ A ne pas confondre avec Gaïdar Alïev, l'actuel présidant d'Azerbïdjan.

^^ Voire les appellation de R et Ch Choukourov sur les peuples d'origine turco-altaïciues, opposés aux peuples
ini^i^-nc rHnTn<:nTipnv rharifRtRonstam Peuples d'Asie centrale Paris Ed : Syros 1994.
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villages), la région faù partie des zones les plus arriérées de l'fran. Plus de 60%

des gens déclarent ne pas comprendre le persan, alors que jusqfrà présent

l'enseignement ne s'effecttie que dans la seule langue nationale.

Mohamad-Reza le 2^^ et le demier des Pahlavis fra pas apporté daufres

nouveautés relatives à la question nationale smon de nouveUes méUiodes de

répression.

Le Pacte de Bagdad, signé en 1955 enfre l'fran, l'frak la Turquie et le

Pakistan, fit suite aux ùitentions américafries d'endiguer le communisme. Ce Pacte

concemait aussi les Kurdes. Dans l'ùmnédiat, la répression va toucher une tribu

kurde, les Jwanro, étabhe au nord de Kermanchah et qui a gardé une forme

d'autonomie locale, favorisée par la proxùnité de la frontière frakienne. La

signattire du Pacte de Bagdad encourage le Chah à lancer le 4 février 1956, ces

ttoupes contte les Jwanro, qui se réfiigiaient dans les montagnes, abandonnant la

forteresse symbolique de leur indépendance.

8-2-3-2-1 Une séries de révoltes périodiques.

Cette série de révolte commence bien avant la république de Mahabad avec

ceUe de Cheikh Mohammad en frak en 1918-1919, écrasée par Royal Air Force.

Suivie de celle de Sùnetghou en fran et de Cheikh Saïd en Turquie; cette révolte

sera matée, après avofr menacé sérieusement le jeune Etat turc mais eUe sera le

début dune série de mouvements dont celui d'Ararat, 1927-1930 et celui de

Derzùn, 1936-1938.

Au Kurdistan frakien, le soulèvement de Barezani a marqué jusqu'à

aujourd'hui un nouveau toumant dans les rapports du gouvemement cenfral et la

partie Kurde. Le 14 juillet 1958, un coup d'Etat militafre dùigé par le général

Kassem renverse la monarchie Hachenùte dfrak. La répubhque où « arabes et

kurdes sont librement associés », est proclamé à Bagdad, Barzaiù renfre de son

exil soviétique. A peùie légahsé en 1960 le PDK fra pas de temps de reprendre

ses activités normales ; accusé de séparatisme, U se voù ùiterdfre ses joumaux et

aufres pubhcations en 1961. Le 11 septembre de la même année, on assiste au

début de l'ùisurrection Kurde. Ce frest qfren 1963, après le coup dEtat ba'atifrste

qfrun cessez-le-feu provisofre est signé sur le front du Kurdistan; la chasse au

communiste faù des milliers de morts. En septembre 1963, se déclenche une

nouveUe révoùe Kurde ; l'ùisurrection fra s'amplifiant au fil des années. Le régùne

militaùe dAref issu du coup d'Etat de 1963 ne parvient pas à l'écraser

militafrement. Ce coup dEtat ba'athiste à Bagdad en 1963 marque le début de la

sortie de l'frak du Pacte ; le Pacte s'appellera désormais le CENTO. C'est dans le

cadre de ce genre de Pactes que les gouvemements concemés décident de

soutenfr ùnphcitement les kurdes des aufres Etats de la région, tout en s'opposant

à un minùnum dautononùe de leurs propres kurdes. La révolte des paysans

kurdes franienne en 1967 appuyée par l'frak, la révolte, désormais classique, de



8°"° chapitire 459

Barzaiù de 1970 appuyée par l'fran, puis abandonnée avec les accords de 1975; le

soulèvement de guériUa de PKK en 1984 soutenu par le même fran, en sont des

exemples les plus évidents.

Après des tentatives de cessez-le-feu, la révolte reprend en 1965. Avec le

nouveau coup d'Etat ba'aflùste en 1968 en frak, les choses vont changer. Une

nouveUe vision de l'Etat frakien amène les Kurdes à la table de négociation pour

une autonomie de la partie Kurde. L'accord prévoù une participation des Kurdes

aux instances suprêmes de l'Etat et un recensement destùié à délùniter la région

autonome. Pendant cette période de « ni guerre, ni paix », l'URSS commence à

soutenfr le gouvemement frakien suite au fraité de 1972, tandis que l'fran

conseiUé par Washington, apporte son aide aux Kurdes.

Mais les choses prennent une aufre toumure; Bagdad promulgue

unilatéralement une loi sur l'autonomie du Kurdistan, frès en refrait par rapport

aux accords de 1970; eUe est rejetée par les Kurdes et la révolte reprend sous la

forme d'une guerre massive.

Les accords dAlger de 1975, relatifs aux contentieux frontaliers concemant

le Chatt el-Arabe, sont signé le 5 mars 1975. L'fran, après avofr obtenu gaùi

cause sur les différends frontaliers, retfre son soutien aux Kurdes; la révolte se

noie dans le sang de quelques miUiers de kurdes, le Chah accepte l'exode massfr

de centaùie de milhers des Kurdes en fran. La fin de l'année 1975 voù une

scission au sein du PDK dfrak pour donner naissance à l'Union Pattiotique de

Kurdistan (UPK) de Djalal Talabani; la lutte reprend sous forme de guériUa en

1976.

8-2-3-2-2 Le début de la régionalisation de la question 'Kurde\

Avec la Révolution Islamique du 22 décembre 1979, le facteur islamique

prend une nouvelle couleur, une idéologie qui prêche l'évolution des frontières

des Etats-nation au profit dVmma: « tout musulman est citoyen du pays des

croyants ». Face à une idéologie globahsattice, U est évident qfron ne peut pas

parler de la création d'un nouvel Etat, dautant plus que 97% de la population

kurde est musuhnane. Le facteur islamique comme l'idéologie officielle des

gouvemements de la région (comme la Répubhque Islamique) ou comme le

facteur secondafres de légitùnité daufres gouvemements (le Chah, le

gouvemement ba'aflùste et même la Turquie modeme - U suffit de vofr la montée

de Erbakan et du parti Refah en 1996) a favorisé une opposition laïque des

mouvements kurdes : une laïcisation maexiste.

Le 22 septembre 1980 Saddam Husseùi, croyant en la faiblesse militafre de

la Répubhque Islamique, attaque l'fran sous prétexte de la caducité des Accords

dAlger. En effet, après le refrait du Chah à partir du 16 janvier 1979, et

l'ùistauration de la Répubhque Islamique. O.T. comprends pas manque un bout

de phrase.
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Endetté de la première guerre du Golfe, Saddam Husseùi, attaque son

ancien protecteur: le Koweït. Pour récupérer la dix-neuvième province de l'Irak.

La description chronologique des opérations et les ttactations qui la précédaient,

ne font pas l'objet du présent ttavaU. Toujours est-U qu'après l'ùivasion du 17

janvier 1991, le Koweït est libéré le 28 février de la même année. Une coalition

occidentale s'est érigée confre l'frak ; « tous le membres de cette coalition sont

venus punir l'Irak pour un acte que chacun d'entre eux avait commis à un

moment donné de son histoire ». En effet, l'frak n'aurait jamais attaqué le Koweït

si son puissant allié soviétique n'en était pas à la fin de ses jours. Cette ùivasion

démontté le début de la disparition du bloc Est-européen comme puissance

équilibrante face aux Etats-Unis ; désormais ces derniers sont la puissance

hégémonique de la Planète - pour reprendre la terminologie de Raymond Aron.

Le 11 mars, les kurdes rejoignent les chi'ites au congrès de l'Opposition

frakienne à Beyrouth. Les événements vont se précipitent. Le 28 mars, l'armée

irakienne annonce la reconquête de la viUe péfrohère de Kfrkouk, qui avait été

occupée par les 'Pechmargas' (les combattants kurdes) pendant les hostilités.

C'est le début de l'exode de plus de deux mUhons de kurdes dans les montagnes

turques et franiennes. C'est la première fois que la population occidentale

découvre une population kurde présentée par les médias occidentaux pour

compenser l'absence de l'ùnage de la guerre, et pour démonfrer que Saddam

Husseùi occupe la place du « méchant » dans ce « reality show ». La résolution

688 de l'ONU instaure une zone de protection des alliés au nord de l'frak.

Pendant ce temps-là, les négociation ont été reprises enfre le mouvement kurde, le

PDK de M. Barzani et l'UPK de M. Talabaiù et le gouvemement Ba'atifrste gardé

sur place par les occidentaux pour combler l'absence daltematives à Saddam

Husseùi et surtout, en ce qui conceme la question kurde pour ne pas soulever la

même question en fran et en Turquie.

Une zone de sécurité est crée et une autonomie de faù est ocfroyée aux

kurdes. Les modalùés de cette autonomie, la mise en place d'un gouvemement

régional et l'éclatement des combats, relèvent du domame d'un autte ttavail de

recherche mais toujours est-il qu'un tabou moyen-oriental est brisé : U peut

exister une zone autonome kurde ; auttement dû, U est possible de remédier à la

vieillesse de l'Etat-nation (pour combien de temps ?)

Le gouvemement irakien, affaibli par plus de seize ans de guerre et une

dette mfrobolante n'a pas encore refrouvé son agressivité habituelle vis-à-vis des

kurdes, mais plusieurs signes qui monfrent que cela est en fram de se mettre en

place. De nombreuses réunions quadripartùes (frak, fran, Syrie, Turquie) ont eu

lieu pour conclure que: « toute partition du territoire irakien est absolument

inadmissible » et qu'ils s'opposeront à l'éventualité de tel fait vigoureusement. La

Turquie faisant partie des 16 membres de l'OTAN, paraît avofr la place

d'honneur. L'frak de Saddam Husseùi, est préféré à un Etat ùistable divisé en

ttois parties. L'fran islamique, avec à sa tête M. Rafsandjani à cherché des
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nouveUes légitùnités oufre le chiisme radical de Khomeyni; U essayait de rompre

son isolement mtemational en se rapprochant de plus en plus de l'occident mais

l' affafre de ttibunal de MUconous, en Allemagne est en fram d'enlever la demière

chance de la Répubhque Islamique. Toutefois, d'un aufre côté, on assiste au

réarmement massif du pays. Fmalement la Syrie, avec son jeu pragmatique dans

la guerre du Golfe a gagné la confiance des occidentaux en ce qui conceme sa

politique du maùitien de l'équilibre et de la stabilité.

La Turquie a bombardé massivement et plus de six fois, les positions du

PKK au Kurdistan ùakien. En effet, les négociation secrètes enfre la délégation

de PKK et le gouvemement turc sont ùiterrompues après la mort de Turgot Ozal.

Son successeur, Soulùnan Demfrel, semble opter pour une 'solution militaire' à

la question kurde. Le gouvemement franien a commencé a bombarder lui aussi les

positions du PDKI, à partir du mois de mars 1993. Le maintien du Statu quo,

semble être la politique commune des quatre gouvemements respectifs. Par

aUleurs, dans le cadre de ce type d'affafre, la notion de frontière semble

essoufflée ; ni les Etats de la région - l'frak compris -, ni les Etats occidentaux ni

même l'ONU n' 'admettent' la violation des frontières d'un Etat souveram.

La question Kurde s'est, tant bien que mal, ùnposée sur la scène

mtemationale comme une question à part entière. Désormais les gouvemements

occidentaux s'efforcent de lui frouver une réponse comme Us le font pour d'aufres

questions moyen-orientales. Est-ce que cette tendance se maùitiendra pour

longtemps?

Conclusion du chapitre.

En parlant des «frontières 'chaudes'» Michel Foucher précisaù « On y

rencontre d'abord des enjeux frontaliers analysables comme l'effet de

l'interaction somme toute classique entre des Etats, par exemple Chine-U.R.S.S,

Chine-Vietnam, Inde-Pakistan, Malaisie-Indonésie ou même Iran-Irak Comme

en Europe autrefois, ce qui se joue par le biais des questions territoriales

conceme des problèmes relatifs aux équilibres du pouvoir, aux luttes d'influence

ou à la perception de menaces : fonction politico-stratégique desfrontières »^'^.
Mais la dynamique géopolitique résulte aussi, dans un certain nombre de

cas, de l'mtervention de ce que l'on pourraù appeler des 'acteurs non étatiques'

ou des sous-systèmes : il s'agit non seulement des eUinies et des peuples

minoritafres (des Kurdes ou Karens) ou majoritafres (des juifs israéhens aux

Penjabi ou aux Javanais), mais aussi des communautés rehgieuses (ùitégristes

sunnites, chutes ou wahhabites ; fondamentalistes hùidous ou sUch) ou

lùiguistiques (cas de l'Inde, 'nation multinationale' et véritable 'Tour de Babel'

^^ FOUCHER Michel Fronts et frontières op.cit.
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selon Ifreureuse expression du géographe Jean Racme^^ elles aussi donùnantes

ou dominées, et enfin des clans (clan sunnite de TUcrit en frak, alaouites de

Lattaquié en Syrie, Pachtoune tribaux en Afghanistan, clans Chammar et

Soudefry d'Arabie Saoudite), des tribus et des chentèles, des factions (Liban), et

des partis mùioritafres (communistes frakiens ou franiens, guériUeros chrétiens de

Bùmanie ou musuhnans des Philippines). Ajoutons que les diasporas sont

nombreuses et actives, des Palestiniens du Moyen-Orient aux Chinois de l'Asie

du Sud-Est -.fonction (ressentie comme) oppressive des enveloppes d'Etat.

Or, les tensions ùitemes peuvent rapidement y prendre une dimension plus

large, soit que les acteurs non étatiques soient aussi locahsés en position

frontalière et d'ùitersection (Kurdes), frontière-obstacle, soù qu'Us puissent

disposer d'appuis logistiques dans des Etats voisms (cas des partis et des

organisations), frontière-sanctuaire, soù les deux. Dans ces conditions, les

tensions et conflits se déroulent sur une gamme assez large de regisfres, de

niveaux spatiaux, par le biais d'aUiances, de coalitions, de combmaisons qui, dans

la durée, ne restent pas fixes.

De manière sùnplifiée, on peut discemer au moins quafre catégories de

formations politiques : les Etats à fort pouvofr cenfral (U.R.S.S., Chme, fran,

Turquie...) ; les Etats à sttiicttire fédérale, de droù ou de faù (Inde, Pakistan...) ;

les Etats à assise mmoritafre, domùiés par des clans (Syrie, frak,) ; enfin, les

peuples qui se considèrent comme étant 'sans Etat' et sont à la recherche, qui

d'un territoùe (Palestmiens), qui d'une ùidépendance (Kurdes, Ouïgours, et

Tibétaùis).

« Le mythe de développement, pour la première fois, éclate et laisse

apercevoir une réalité longtemps dissimulée: Sud et Nord ne sont pas dans un

rapport relatifd'avance ou de retard. Ils évaluent dans le sens inverse »^^.

^ RACINE. J. « L'Union Indienne ou comment gouverner Babel ? » Hérodote n° 42, 1985.

^' RUFIN. J. Ch L'Empire et les nouveaux barbares op.cit.
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Neuvième chapitre : Environnement rouee^ vert ou Gris ?

Introduction.

La Chine, l'fran, le Pakistan et la Turquie constituent, après la Russie,

l'envfronnement ùnmédiat du système cenfre-asiatique. Le 'vert' est la

prolongation de la palette islamique du Moyen-Orient, mcamée par l'fran et le

Pakistan ; le 'rouge' personnifie la Chine communiste, du moins comme facteur

de différentiation et le 'gris', la couleur d es loups des steppes, est les symbole

d'un panturquisme (mythique ?). La réflexion mûre et une recherche plus

conséquente prend progressivement la précipitation et la spéculation

joumalistique quant à l'mfluence de l'fran et de la Turquie dans cette région. Les

mêmes raisonnement de l'époque de la guerre-froide poussaient les chercheurs,

notamment dans les cenfres américaùis à identifier (fabriquer ?) ùnmédiatement

une source de menace dans cette zone en la personne du fondamentahsme

islamique franien. Six ans après et une fois de plus l'erreur de raisonnement a

conduit à des fausses conclusion. Cette argumentation est à se demander si ce

n'est pas suite à une doctrine bien déterminée qu'on réprime une fois plus l'islam,

ici, pour le soutenfr là-bas. En effet le 'fondamentalisme islamique' à joué un

double rôle : celui de l'idéologie de 'élément perturbateur, l'fran et celui de la

légitùnité des Talibans pour 'pacifier' progressivement l'Afghanistan - bien

entendu avec l'aide d'une faction du pouvofr pakistanais, l'argent saoudien, le

soutien américain et le tout chapeauté par la bénédiction d'Allah, et faciliter le

fransport de l'hydrocarbure cenfre-asiatique.

Cela allaù de même pour la Turquie et la renaissance du 'panturquisme'.

N'était-il pas un élément de plus pour repousser la Turquie des porte de l'Europe,

un peu plus à l'Est ? Toujours est-U qu'aujourd'hui où un grand nombre des

positions sont clafrs, nous sommes en face d'une ouverture des pays d'Asie

centrale vers cet environnement. Mais il existe une réelle attraction d'un certain

nombre de ces pays vers l'Iran et la Turquie, d'une part, et les 'voisins

inconnus' d'hier deviennent de plus en plus susceptibles déjouer un rôle dans

cette zone.

Nous avons vu un facteur commun à toutes les démarches des pays d'Asie

centtale et de la Russie ; ici aussi nous rettouvons le même élément : la stabilité.

« Les Etats du Nord sont prêts à soutenir des Etats qui respectent ni la

démocratie, ni les droits de l'homme, pourvu qu'ils remplissent une fonction
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Utile de stabilisation des limes »^ ; c'est le cas avec la Répubhque islamique

d'fran, la Turquie, la Chme... dans la région.

En effet, aussi bien l'fran et la Turquie que les aufres pays en contact dfrect

avec l'Asie cenfrale sont dans une étape que Schelhng appeUe la « théorie de la

décision interdépendants »^. fl s'agit de l'examen de ces deux pomts, la neufrahté

de la théorie quant au niveau du conflù envisagé, d'une part, et d'aufre par la

définition du concept de stratégie par référence aux voies et moyens permettant

de forcer la décision de l'adversafre en agissant sur sa perception des

conséquences de ces propres actions nous amène à proposer d'appeler nofre sujet.

Ici, le système de valeur, le système de cfrculation de l'mformation, le

processus coUectif de prise de décision, les paramèfres permettant de prendre en

compte les probabilités d'erreur ou de perte peuvent êtte considérés comme

autant d'ùisttiiment d'analyse contribuant à la formation dùrationalité.

Après avofr étudié successivement la nature du sous-système cenfre-

asiatique, amsi que son 'autorégulation inteme', nous aUons examùier l'mfluence

de l'envùonnement régionale sur la nouvelle recomposition en cours en Asie

cenfrale. Comme nous l'avons vu, pratiquement toutes les questions mtemes à cet

ensemble, sont en rapport dfrect ou ùidfrect avec les entités étatiques voismes,

bien qu'U y au une part de décision et d'actions politiques purement mteme qui

agissent, ùidépendamment de l'extérieur. Dans un premier temps nous exanùnons

la poids de l'fran et de la Turquie : 'Venvironnement-proche'- non seulement

géographique, mais aussi culturel, historique et lùiguistique - ; la deuxième

section revient aux 'voisins inconnu' : la Chme et le Pakistan ; bien qu'U existe

moms d'affinité enfre ces pays et la région, nous estùnons que dans un avenfr

proche. Us occuperaient une place aussi ùnportante que les deux premiers si, dans

un grand nombre de domames ce n'est pas plus.

' RUFIN. Jean-Christophe L'Empire et les nouveaux barbares Paris Ed : la Pluriel 1991.

^ SCHELLING. Thomas C Sttatégie de conflit Paris Ed: PUF 1986.
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9-1 ^Environnement-proche' : l'Iran, la Turquie.

La guerre a-t-on répété est la mère des révolutions. Mais elle peut affecter

ttès différemment la stabilité et la permanence des gouvemements. Les régùnes

vaùicus succombent fréquemment au poids de leur défaite. Cependant en elle-

même la guerre, et la menace militafre, peuvent au confrafre renforcer le pouvofr

en provoquant une mobihsation patriotique qui fait tafre momentanément les

dissensions mtemes. La stabilité amsi obtenue ne constittie-t-eUe pas un

changement significatif dans le régùne, ne serait-ce qu'en accueiUant de nouveaux

acteurs jusque-là maùitenus à l'écart ? C'est le cas de la 'Turquie modeme', après

1920 et de l'fran islamique agguérri de huù années de combat confre l'frak ; deux

des derniers Etats-nations de la région, qui malgré la crise de ce concept, sont

capable de frouver des réponses à des nouveUes crises, fls sont en fram d'affirmer

une identité vieiUe de quelques siècles et mise à jours quand U le fallait.

Mais, « les Etats multiethniques pourraient être plus fragiles que ce que

Ton a pu croire et que les demandes populaires visant à redessiner les

frontières, en particulier dans la région de la Vallée du Ferghana pourraient

bien être un foyer de conflits pour l'avenir »\ C'est dans ce contexte que l'fran

ne s'est pas présenté comme le protecteur des persans d'Asie cenfrale dans les

guerres afghane et tadjik, ni de celui de clùites du Caucase dans la guerre des

azéris confre les arméniens ; c'est également la cause de la prise de position

'décevante' de la Turquie dans le cadre de cette demière guerre. Nous allons

examiner les deux cas en détail.

La naissance de deux entùés régionales, le Caucase et l'Asie cenfrale a

réveiUé des vieiUes quereUes de l'époque des 'Empires' : Perse et ottoman,

réglées, auparavant de fait par l'appartenance de ces ensembles à la sttiicttire de

l'Etat soviétique. Cette partie de l'histoùe commune de ces deux Etats, avec

toutes les turbulences qui les caractérisaient, est de retour. A l'heure acttieUe,

nous assistons à une renaissance des empùes, non pas dans le sens où l'on verraù

se reconstituer de nouvelles entùés territoriales, mais plutôt en ce que se

constittient des pôles de regroupement et de sfratégie de la part des Etats-nations

acttiels qui sont comme la rémmiscence des anciens empùes"*. La Russie, sous sa
nouveUe forme 'post-communiste'^ l'fran avec son Etat multiethnique, pour ne

pas le qualifier d' empfre, la Chme communiste qui reste solide malgré les

changements de la configuration des forces sur la scène intemationale et la

Pakistan, à la fois héritier de l'empfre Mogliol et rassembleur des musuhnans du

^ Voir GLEASON. Gregory « Centi-al Asia : Land Reform and the Ethnie Factor » RFE/RL Research Report

vol 2 n° 3, janvier 1993.

" EOY. Olivier « Les nouvelles données 1980-1991 » in : Disparition et renaissance des empires au Moyen-

Orient et en Asie centrale Paris Ed : Dunod 1991.

^ Aujourd'hui, il est de plus en plus difficile de parler de la démocratie depuis l'avènement de la guerre en

Tchétchénie.
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sous-continent ùidien. A ces quafre pays s'ajoute, la 'Turquie modeme', dans les

année 1920, sur les débris de l'Empfre Ottoman.

9-1-1 L'Iran : les pouvoir élargis du 'gendarme' fragile de la région.

Le coup d'Etat du 22 février 1921 mené par Reza Khan, à la tète de ses

Cosaques, met fùi à la régné de la dynastie des Ghadjares. Dans un climat de

tension inteme, le nouveau Chah est amené à effecteur une nouvelle politique

dans le but de renforcer le poids effectif du pouvofr centtal sur l'ensemble du

territofre franien. Au différents cenfres de rébellion s'ajoutait alors celui de Sùnko

(Sùnetghou) au nord-est du pays; avec une vague revendication nationale, ce

mouvement qui avait commencé en 1918, se voit définitivement réprimé en 1930.

L'histofre de la répression de cette première révolte Kurde dans le sens modeme

du terme, est aussi l'histofre de la volonté d'ùistaurer l'Etat-nation dans sa

signification occidentale. Très vite Reza Chah se lance, à son tour dans la

politique de réforme, le jeune Etat soviétique crée aux frontières nord du pays

s'ajoutait à la crainte historique vis-à-vis du puissant voisin/ennenù. Tout comme

en Turquie, les réformes économiques vont de pafr avec un rapprochement avec

l'occident. La grande différence réside dans le fait que Reza Chah n'a pas coupé

les liens totalement avec l'islam, en ce qui conceme la gestion des affafres

étatiques. Sauf quelques faits symbolique, tel que fafre ôter les foulards et les

tchadors des femmes franiennes, la laïcisation de l'appareU étatique n'a pas connu

des sérieuses mesures. Cela est dues aux phénomènes suivants :

1) les mécanismes du clùisme mis en place par les Séfévides (la dynastie d'origine

turque avant les Ghadjares), paraissent favorables à ime minorité persanophone et

clù'ite qui ne compose que 40% de la population du pays; ce phénomène perdure

jusqu'à nos jours,

2) ce chiisme propre à l'fran est en oufre, un des moyens de différencier l'Etat-

nation franien de ses voisms, notamment de la Turquie,

3) finalement le facteur islamique au sem de l'Etat, auraù pemùs au pouvofr en

place déjouer la carte religieuse face au danger du communisme.

On note au passage les diverses composantes de ce «système d'action»^: le

'nationalisme ' comme élément réunificateur, 'Tiranité ' face aux revendications

nationales des minorités périphériques, 'l'islam ' érigé contre une idéologie

européenne et révolutionnaùe, et finalement le 'chiisme' pour se différencier au

sein du monde musulman, spécialement par rapport aux arabes.

U existe deux fraits essentielles dans le cas franien. Ce pays, depuis le dix-

huitième siècle a toujours regardé vers l'ouest; le Moyen-Orient et la zone du

golfe faisaient partie de ces premières préoccupations, le Caucase, l'Asie cenfrale

ou l'Afghanistan, sont considérés comme secondafres dans le cadre de sa

* LAGROY. J Sociologie politique Paris Ed : Dalloz/FNSP 1991.
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diplomatie. L'fran cherche surtout à empêcher tout pays éfranger, a commencé par

la Turquie d'y acquérir un statut dommant. donc U est ùidispensable de savofr que

l'fran, aussi bien en Asie cenfrale qu'au Caucase, n'est pas sur le point d offensif.

Depuis le cessez-le-feu avec l'frak, conclu en juUlet 1988, tous les efforts de l'fran

consistent à regagner un stattit de 'puissance régionale incontoumable'. Pour

atteùidre cet objectif, les dùigeants de Téhéran ne nùsent plus sur l'exportation de

la révolution islamique mais sur la reconstitution d'une forte armée respectable et

opérationneUe tout en restant attentfr.

Les mtérêts ùnmédiats de ce pays et ses tentatives de réarmement,

s'ùiscrivent dans le cadre de la recherche des nouveUes voies pour rompre

l'isolement diplomatique dans lequel U se ttouvaù, mais aussi pour des nouvelles

légitimités face aux bouleversements de la région. L'fran ne peut pas renverser un

ordre, quelconque, préétabli ; U ne pourra que jouer le rôle d'agitateur ou de

déstabilisateur, ou le confrafre le cas échéant.

9-1-1-1 les moyens d'action iranienne.

Ces moyens sont essentiellement : sa position géopolitique, sa recherche

des nouveUes légitùnités et les tentatives de regroupement régional pour sortir de

son isolement.

9-1-1-1-1 la position géostratégique du « gendarme du golfe ».

Se frouvant à la croisée des chemins enfre le Moyen-Orient, la zone du

Golfe, le Caucase, l'Asie cenfrale et l'Asie du sud ce pays dispose dune position

géosfratégique ùiégalable. Pendant longtemps, il était le gendarme du Golfe

persique, et c'est lui qui étaù la première base américame dans la zone du Golfe,

face à l'aufre superpuissance. La géographie, comme paramètre stratégique est

une des spécificité de l'Iran.

Quand aux frontières occidentales de l'fran, enfre l'Araxe et le Golfe arabo-

persique, elles fiirent définies dans le 'traité de paix et de démarcation des

frontières' signé à Zohab le 17 mai 1639 par les pouvofrs perse et ottoman ; c'est

la base de la majorité des actuelles lùnites enfre l'fran et ses deux voisms, Turquie

et frak (à l'exception du secteur compris enfre Kermanshah et Bagdad). Ses

frontières avec la Turquie, en font de lui le voisin ùnmédiat de l'Europe. Les deux

rivières : le Tigre et l'Euphrate qui constittient ces frontières naturelles avec l'frak,

sont deux des rivières les plus abondantes de la région du Moyen-Orient où la

question d'eau est une des questions sfratégiques les plus importantes . Par

aiUeurs, la mer Caspienne étant le lac le plus grande du monde partage désormais

les frontières maritùnes de cmq pays, sont l'fran. Son contacte avec le sous-

'' Voir l'excellant ttavail de MECHET. Philippe Henri L'eau douce : un enieux stiratégique Travail de recherche

dans le cadre du DEA des Relations Intemationales de la Sorbonne Paris. Novembre 1994.
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continent ùidien, via le Pakistan et l'Afghanistan, ne fait que augmenter la

diversité de l'fran.

Enfin au sud, le golfe Persique^ le défroù d'Hormouz et la mer d'Oman,

constituent les portes ouvertes de ce pays vers le monde entier. A la fin de la

guerre frano-frakienne, la zone du golfe a commencé à frouver sa vrai ùnportance;

la guerre des alhés confre l'frak n'a fait que le confirmer.

Le facteur, le plus ùnportant après sa position géographique, est sa

ressource énergétique. Le péfrole franien a été classé 4^°"^ dans le rang des

producteurs en 1993 avec une production de 166 nùllion tonnes, soù 5,3% de la

production mondiale^ L'fran est par aiUeurs, au 7^^ rang des producteurs de Gaz

naturel et de bien d'aufre ressources mùùères. Un des facteurs essentiel du jeu

ùanien c'est que ce pays, du fait de son non-alignement sur une super puissance

quelconque, a subi frès peu les conséquences de la fin de la guerre froide. En

quelque sorte il était un pôle indépendant dans le jeu moyen-oriental, ce qui

frétaù pas le cas de la Turquie. Avec la fin de la bipolarité, ce demier commence

à perdre de l'ùnportance pour l'Etat chef de fil, au sem de l'OTAN^*^. Cette
caractéristique lui permet d'avoù une politique plus stable. Ce caractère, selon

Olivier Roy, « est un constant de la politique iranienne de 1813 à 1953 : la

recherche d'un équilibre (Tavâzon) entre les grandes puissances dans un cadre

régionale : ce concept a été forgé par le grand Premier ministre Amir Kabir,

(héros commun de l'Iran du Chah et du régime islamique. La vraie constante de

la politique iranienne c'est le non-alignement (bitarafi) ; le régime islamique est

aujourd'hui dans cette ligne. Ainsi, il a annulé les articles V et VI du traité de

1921 avec l'URSS qui prévoyait une possibilité d'intervention soviétique en

Iran »^\

9_1_1_1_2 A la recherche des nouvelles légitimités.

La légitùnité islamique/chiùe de l'fran a fini par êfre usée, on n'a jamais

accepter l'fran comme un pays 'musulman' ; malgré tout ces efforts, ce pays est

retombé au rang des pays nfrlùants, de surcroît chiùe. L'échec de cet islamisme a

forcé les dùigeants de la république islamique de chercher des nouveUes

légitimités; le réarmement, les tentatives de rompre l'isolement diplomatique et les

refrouvaUles avec la notion du 'Jahan-é iranV le monde franien^^ en dehors des

frontières du pays, en sont les exemples, les plus significatifs.

8 Les querelles sur le nom du golfe ne font pas l'objet de cette recherche golfe « arabo-pérsique » selon les uns,

« persique » tout court selon les autres. Nous l'appellerons le goM Prsique pour faciliter de parler de l'Iran dans

son environnement régional.

' ce chiffre est avancé après la soumission de l'Irak à l'embargo et la mis à feu des puis koweïtiens par ces

derniers.

'" ZORGHBIBE. Ch Les alliances dans le svstème mondial 1986 PUF Paris.

ADELKHAH. Fariba & BAYART. Jean-François, ROY. Olivier Thermidor en Iran Paris Ed : Complexe

1993..

'^ DJALILI. M-R « L'Iran face au Caucase et à lAsie centi-ale » in Trimestre du monde n° 1991.



9*°" chapitire 469

9_1_1_1_2-1 Les tentatives de réarmements iraniennes.

Depuis, 1991, les Etats-Unis ont à plusieurs reprises dénoncé le

réarmement fraiùen. Cependant si l'on exempte les questions nucléafres, U est

évidant que l'ampleur de ce réarmement est à metfre en relation avec l'état de

destmction de l'armée franienne au lendemain de la guerre avec l'frak. L'fran s'est

fixé deux objectifs; fafre le poids face aux armées turque et frakienne et redevenfr

le gendarme du Golfe. Pour cela U lui faut se doter d'une armée professionneUe et

bien équipée. Une professionnalisation qui passe par l'intégration progressive du

corps des 'Passdarans', les Gardiens de la Révolution, (170.000 combattants)

dans l'armée réguhère fort aujourd'hui de 300.000 hommes. Pour s'équiper l'fran

est aujourd'hui face à une situation souhaitée ; la disparition de l'URSS offre à

l'fran une occasion d'acheter du matériel militafre bonne qualité à bon marché. Le

matériel actuel date de plus de quùize ans, comme les chars britaimiques

Chieftaùi et les avions américaùis F4 et F5 ; il est, aujourd'hui obsolète et les

pièces de rechange sont soumises à l'embargo occidental. Les achats massifs

franiens dans l'ex-URSS portent donc sur les chars d'assaut T64 et T72, des

bombardiers Sokhoï et des avions de combat; une escadriUe de MiG-29 est déjà

opérationnelle. Ces engùis sont déjà bradés et les salafres des ùisti^cteurs et des

pilotes ex-soviétiques sont sans communes mesures avec leurs homologues

occidentaux. En 1992 , le gouvemement moscovite a procédé à la hvraison à

l'fran de frois sous-marins , de MiG-29, de Sukhoi-24, de chars T-72 et de

missUes SAM-5, SAM-7 et SAM-23.

Téhéran s'est également procuré de la Russie frois sous-marines diesel de

classe Kilo I, dont la technologie est dépassé, ainsi que des missUes anti-navfres

SiUcwonn auprès de la Cliùie^^ A l'évidence cet effort maritime s'ùiscrit dans le

cadre d'une défense côtière et d'une action dans le Golfe, mais il ne permet pas

d'envisager de projection au delà de cette zone. Quant au BrésU, U fournit lui des

blùidés légers. Enfin « les scandales récents ont révélé que les iraniens n'ont

guère des difficultés à acheter auprès desfirmes occidentales et au prisfort, les

éléments de la technologie avancée que les Russes n'étaient pas en mesure de

leur livrer en particulier dans le domine de télécommunication »^'*. Les relations

avec la Russie ne sont pas seulement su domame des relations militafres. Il est

question de la constmction des avions Illushùie à Isphahan. Mehdi Safari,

l'ambassadeur de la Répubhque islamique à Moscou a déclaré que les négociation

enfre son pays et la Russie pour la fabrication des avions de fransport de

passager, rillioshine-114 en fran, sont en phase d'aboutfr; l'échéance prévue est la

'^ Selon des sources émanantes de Pentagone, c'est pour armer ces missiles que l'Iran a acheté du nucléaire

kazakh Voir Washington Post 12 octobre 1993.

''' ROY. O « Téhéran: le poids des armes » in Politiques Intemationales n° 60 1993.
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fin 1996. L'usùie de fabrication de ces avions, d'une capacité de 50 à 60 place, se

situera à Isphahan^^.

Cela dit, ces matériels affichent des performances nettement mférieures à

celle des équipements que les armées occidentale peuvent ahgner dans la région

sauf peut-êtte pour ce qui est de MiG-29. Le réarmement de la République

islamique n'ùifroduit donc pas dans la zone une mpture dans d'équihbre, mais

replace l'armée franienne au niveau où eUe se frouvait dans les années 70 par

rapport à ces voisins turcs, frakiens et saoudiens. IL correspond au statut normal

d'un pays de plus de soixante millions d'habitants.

Cet équilibre annoncé pourrait néanmoins êfre remise en cause si l'fran se

dotaù de l'arme nucléafre. Nous le savons ; « le programme nucléaire iranien -

officiellement à vocation purement civile - a atteint un niveau tel qu'il pourrait

débouché, en quelques années sur des applications militaires »^^. Mais nous

savons aussi que l'éventueUe fabrication d'une bombe franienne - qui exigera sans

doute du temps - ne changerait radicalement les données sfratégiques dans la

région. Aufrement dû le faù d'avofr une, deux ou frois bombes nucléafres ne fait

pas, du jour au lendemaùi, une piùssance nucléaùe de plus sur la scène régionale

ou mtemationale. « Téhéran aurait déjà même peut être conclu un accord avec

le Kazakhstan pour l 'achat des ogives nucléaires. L 'Iran aurait délibérément

choisi la période électorale aux Etats-Unis pour conclure le contrat. Ces ogives
1 -y

seraient destinés à équiper ces missiles chinois Silkworm » .

L'fran dépensera 14.5 miUiards de US$ en 1992 pour acheter des armes

partout dans le monde afin d'acquérir la capacité de confrôler et dmterdfre ou

d'imposer le blocus dans le Golfe et le Défroù d'Hormouz, de construfre un

puissant système de défense aérienne régionale et de développer une armée de

blindés capable de dissuader les invasions ou les représailles frakiennes ou

américaùies^^. Indiscutablement l'fran aspfre à devenfr la puissance hégémonique

de la région, un statut qui lui permetfrait également de garder un confrôle sur

toute cette région y compris l'Asie cenfrale. Les ambùions et l'accès de l'fran à un

fransfert global d'armes, y compris des ventes américaines de haute-technologie,

rendent plus évidentes les raisons de la Russie de contùiuer ses ventes d'armes à

l'fran pour la détoumer des frontières de la CEI.

Les capacités de l'fran sont restées non confirmées jusqu'à présent. Mais

même inavouées, elles demeurent une réahté. A l'heure actuelle, les faiblesses

militafres et économiques de l'fran l'empêchent soù d'encourager une ùnportante

agitation dans les répubhques cenfre-asiatiques ou celle du Caucase ou de

prendre la responsabilité des conséquences que cela enfraùieraù. A l'évidence.

'^ Agence officiel de la Chine, le 01,05,1995, RFI en persan.

'* SPECTOR L, SMITH. J The Spread ofthe nuclear Wepoons 1989-1990 Nuclear Embitions Colorado Ed

Carnegie Endowment for Intemationl Peace 1990.

'^ Frankfurter Alleemeine 13 octobre 1992.

'* NELSON & SL\ et aussi MATTHEWS & STARR op.cit.
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actueUement, l'fran hésite à alarmer Moscou et d'aufres Etats de manière frop

visible. Il existe également au sem de l'élite franienne des divergences tactiques

sur le fait de savofr s'U faut ou non affirmer activement l'influence franienne dans

les ces pays. Pour le moment, l'avantage semble êfre dans les maùis de ceux qui

ne souhaitent pas éveiUer l'hostilité de Moscou en pratiquant une politique frop

agressive. Comme l'a fait remarqué Velayati après son retour de la CEI en 1991,

l'fran smtérisera aux répubhques «par l'intermédiaire de Moscou »^^.

Cette approche est en totale conttadiction avec ceUe soutenue par des ùidividus

comme l'ancien député et ministte des affafres éfrangères Larijani qui prévofr

l'écroulement de la Russie dans l'année qui suù et demandent à l'fran d'êfre prêt à

agfr face à une teUe éventualité^*^. Il est certam que les responsables fraiùens

reconnaissent aujourd'hui les obstacles qui freùient leurs ambitions en Asie

cenfrale, tout comme le rôle joué par leurs adversafres afin de resfremdre son

influence. L'fran s'est avancé avec pmdence bien qu'U offre aux nouveUes

républiques une aide religieuse, économique, énergétique et politique.

Le réarmement iranien s'inscrit donc dans le cadre d'une banalisation de

la révolution iranienne au profit d'une stratégie de puissance régionale. Par

ailleurs, le réarmement iranien, loin d'annoncer une nouvelle percée islamique,

n'est qu'un élément de rééquilibrage global du Moyen-Orient après une

décennie de tentions et au lendemain de l'éclatement de l'Union soviétique.

9_l_l_1.2-2 Rompre l'isolement diplomatique.

L'fran s'est mis également à agfr dans une dfrection diplomatique d'une

part d'une manière générale, 'tous azimut' et dans toute dfrection, d'aufre part

envers son ennenù d'hier : la Russie.

9_l_1.1.2-2-l La fin de l'exportation de la révolution, une diplomatie révisée.

Aujourd'hui l'fran perçoù son action dans un cadre strictement régional,

autour de frois priorité sfratégiques : confre l'frak, sans le démanteler, aboutfr à

un système de sécurité dans le Golfe où U joueraù un rôle clé (en affaibhssant

l'Arabie Saoudite), éviter que le redécoupage de l'Asie centtale, selon les critères

ethnico-nationalistes ne remette en cause sa propre cohésion et ne consacre la

Turquie comme la vraie puissance régionale .

'^ « Commentary on Iran 's policy debate over republics» in : FBIS SOV 10 septembre 1991 ; « Velayati on

visit to Soviet republics » FBIS NES 9 décembre 1991 ; « Ties with Soviets to be based on Final Plan ' » FBIS

NES 9 décembre 1991 ; «Final décision recognizing Azerbaijan pending : Besharati dénies Velayati

statement » FBIS NES 10 décembre 1991 ; « Majles to delay considering ties » FBIS NES 1 1 décembre 1991.

^° « Larijani's point ofview 'Three important phenomenons' » FBIS NES l"juin 1992.

^' ROY. Olivier « Sous le turban, la couronne : la politique extérieure » in : ADELKHAH. F. & BAYART. J-

F, ROY. O. Thermidor en Iran op.cit.
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Les relations avec la Turquie sont assez mitigées ; à la rivalité régionale en

Asie centtale et en Caucase, s'ajoute un rapprochement surprenant Quittant

Ankara le 22 décembre 1996, après un séjour de quatte jours en Turquie, Ali-

Akbar Hashemi Rafsandjani avait de bonnes raisons d'êfre satisfait. L'fran

demeure sur la hste nofre de nombreux Etats, les occasions de sorties officielles,

en grande pompe, sont en effet plutôt rares pour le président franien qui s'était,

cette fois-ci, déplacé avec son épouse, ses fils et ses filles ainsi qu'une délégation

de quelque 250 personnes dans le but de développer les hens enfre Ankara et

Téhéran.

Si la visùe n'a pas suscité d'ùiquiétudes particulières dans les capitales

européennes, elle a une fois de plus mis en lumière le risque de confiision dans la

diplomatie turque. Celle-ci apparaît de plus en plus tfraiUée enfre les visées

orientales et asiatiques du premier mmisfre, Neçmettùi Erbakan - qui profite de

l'embarras causé à son partenafre, le Parti de la juste voie, par le récent scandale

de Susurluk pour asseofr son pouvofr -, et la tendance fraditionneUe d'ouverture

vers l'Occident, en particulier vers l'Europe, que le minisfre des affafres

éfrangères, Tansu Ciller, s'efforce de représenter.

Les nùlùafres aussi bien que les démocrates se méfient de l'fran et de

l'ambiguïté de son langage et de ces actes et les franiens de leur côté ne sont pas

frès rassurés de la position choisie par Ankara quant à la pression américames.

Pourtant la Turquie est le canal majeur des ùnportations franiennes venant de

l'Occident. Pendant la guerre avec l'frak, la neufralité turque a été vitale pour les

franiens. Aussi certaùis observateurs se sont-Us interrogés sur l'émergence d'un

axe sfratégique Turquie, fran, Pakistan et un pacte de défense à frois, financé par

l'Arabie Saoudite. Les déclarations du mmisfre des Affafres éfrangères franien fin

1990 selon lesquelles l'fran, le Pakistan, la Turquie peuvent assurer la sécurité du

Golfe ont été interprétées en ce sens. Mais ces convergences ont cédé devant les

ambitions régionales et les craùites ùispfrées par l'fran.

Avec la révolution islamique, l'fran se lance dans un processus de

renfermement progressif; l'ùivasion de l'frak, le 22 septembre 1980, n'a fait

qu'accentuer cet isolement car ni l'Occident, qui avait perdu un alhé précieux, ni

l'URSS, qui voyait un danger islamique à ces portes, ne souhaùaient pas une

victoùe franienne. Les pays arabes, à quelques exceptions près, ont soutenu

jusqu'au bout et sans condition, financièrement, politiquement et même

milùafrement^^, la nation frère. Considéré comme tm Etat terroriste par les

occidentaux, l'fran de Khomeyni s'était renfermé dans un club resfreùit des Etats

musuhnans et anti-ùnpériahste; son caractère islamique l'obligeaù, par aiUeurs de

ne pas se rapprocher frop des pays du bloc de l'Est. Hormis la Syrie,

farouchement anti-frakien, la Libye, le Yémen du nord, aujourd'hui réunifié avec

^^ Les avions d'espionnage AWAX d'Arabie Saoudite ont largement contiibué aux efforts défensifs irakien

pendant les percées de l'Iran sur les fronts ; ils ont aussi participé activement dans la phase navales de la guerre

de 1985 à 1988.
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sa moitié Sud) et l'Algérie, la Répubhque islamique avaù des relations resfreùites

avec la Corée du nord, l'Inde et, dans une moùidre mesure le Nicaragua

sandmiste. La diplomatie franienne consistaù alors de résister, à tout pris, face à

l'frak et la palette large de ces fournisseurs officieUes, d'une part et d'exporter la

révolution islamique dans l'ensemble du monde musuhnan - vofre le monde entier

- d'aufre part. En plus de ces deux aspects, l'fran devait fafre face à un embargo

« officiel »^^ pour frouver des armes et des pièces de rechange.

La fin de la guerre du Golfe marque le début des efforts des dfrigeants

franiens pour rompre l'isolement; à part le 'Grand Satan', les Etats-Unis et le

'régime usurpateurs des terres saintes', l'Israël, tous les pays ont été contacté.

Le début de 1990, l'fran commence à régler ces contentieux financiers avec la

France, à propos d'Eurodif et les avoùs ùaniens, bloqués dans les banques

françaises, amsi que ces quereUes avec la Grande-Bretagne pour des questions

similaùes.

L'ùivasion de l'frak au Koweït, son prenùer partenafre dans la guerre confre

l'fran, a été perçue comme un mfracle en fran; l'frak a signé tous les accords

demandés par l'fran pour nùeux se consacrer à sa nouveUe province. L'fran s'est

vu ocfroyé le stattit de gagnant de la guerre, la plus meurtrière après ceUe du

Viêt-nam. Mais cette guerre a eu comme conséquence secondafre la renfrée de

l'fran par la grande porte sur la scène intemationale. L'fran n'a pas pris part aux

hostilùés et a adopté une position de 'sage' tout en se réjouissant de

l'affaibhssement de l'frak et de la détérioration de l'ùnage des Etats-Unis dans le

monde arabo-musuhnan. Cette neuttalité lui a value un regaùi destime dans les

rangs des pays de la région, jusqu'alors retissant quant aux relations avec lui. Son

isolement est plus au moms rompu et il a regagné une légitùnité régionale et

mtemationale jusqu'à au nouvel embargo américaùi en 1994.

Un des volet positifs de la diplomatie franienne est sans doute son

neutralisme actif q\À peut êfre défini comme un effort de maùitenù les stabilité à

ces frontières, tout en restant vigilant quant à un éventtiel retour des Etats-Unis

dans la région. On se souviendra déjà de rapprochement de Uième essentiels de la

diplomatie ttirkmène le neutralisme positif, à celui de son puissant voisùi du sud.

Pour se fafre, l'fran se pose comme médiateur dans des nombreux conflùs

régionaux; la quête de règlement pacifique enfre les divers protagonistes de la

«guerre post-communiste» en Afghanistan - notamment enfre les hazarats

chiùes et les Pachtounes sunnites -, les mterventions enfre les azéris et les

arméniens, dans le conflù du Nagomo-Karabakh et finalement ces tentatives de

réconciliation enfre les deux factions dans la guerre de TadjUdstan, sont les

exemples, les plus significatifs.

^ Plus de 45 pays participaient à « maintenir l'équilibre » en vendant des tonnes de matériels à l'Iran, malgré
l'embargo ; le scandale de l'Irangate n'était que la partie médiatisable de ces ventes d'armes.
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9-1-1-1-2-2-2 La Russie : l'ennemi d'hier protecteur de demain.

Les objectifs msses sur le territofre et à l'éfranger conduisent

ùiévitablement les responsables politiques de ce pays à coopérer avec l'fran.

Quelques soient les questions éttidiées: la sécurité dans le Golfe, l'Afghanistan,

les nouveaux Etats d'Asie centtale et de la Transcaucasie, les ventes darmes, la

coopération bUatérale avec l'fran se développe de manière frès nette. L'ùitérêt de

la Russie en amenant l'fran dans le Gofre est également motivé par la conviction

qfrexclure l'fran ne faù que provoquer l'hostilité de l'fran et perpéttier les conflits

régionaux. Moscou ne veut pas non plus êtte elle-même exclue, fl faut remarquer

que Andrei Shumilùi, un expert reconnu sur le Moyen-Orient, a affirmé qfrU lui

paraît difficile dùnagmer que malgré une orientation vers une nouveUe façon

denvisager la résolution des conflùs que la Russie et l'URSS abandonneraient

leur rôle fraditionnel au Moyen-Orient. Mais dans le Gofre, Moscou va bientôt

devoù êtte obhgée de choisfr parmi ses alliés.

En confrepartie, Moscou a eu à accepter l'mfluence économique, politique

et rehgieuse franienne en Asie cenfrale. Tandis que dans le Golfe, la Russie, a

besoùi de l'fran et l'utilise tout à la fois pour pénéfrer la région, l'fran a besom du

soutien politique et militafre de la Russie ; en Asie cenfrale, la Russie et à un

degré moùidre les Républiques d'Asie cenfrale ont chacune besoin du soutien de

l'fran soù pour maùitenù une stabihté ou pour obtenfr une assistance culturo-

religieuse, économique et énergétique. Les tendances ùrédentistes vis-à-vis de

l'fran parmi les républiques musuhnanes, l'existence déléments séparatistes au

seul des nùnorités franiennes et une résurgence du nationalisme des pays

turcophones et du panturquisme inquiètent considérablement l'fran. Par

conséquent, l'accent mis par celui-ci sur la solidarité islamique ne doù pas êtt-e

perçu comme une tentative de créer un front milùant panislanfrste mais plutôt

comme un effort pour tempérer la montée de sentiments panttircs qui pourraient

représenter une menace pour son intégrité territoriale.

Mais U existe une méfiance à l'égard de l'fran au seùi de la classe pohtique

et mihtafre de la Russie. Le soutien franien au terrorisme confre le processus de

paix israelo-arabe ne faù que renforcer cette idée. Que l'fran soù déhbérément

agressif ou ne fasse que réagù par crainte de menaces pour son territofre,

quelques soient les efforts qu'il puisse fafre pour utiliser ou ùiciter à la violence ne

fera que déclencher une réaction identique de la partie adverse.

Cependant, plus tard, l'fran pourraù essayer de réaffirmer son rôle dans la

région. Et pour cette raison, les responsables politiques msses et américaùis

craignent surtout que l'fran, grâce à son réarmement contùiuel, puisse exploiter et

ùitensifier l'agitation dans le Golfe, en Asie cenfrale, dans les républiques du

Transcaucasie ou dans le conflù israelo-arabe. Le développement mihtafre de

l'fran ùiclut l'achat déquipements de type msses et soviétiques à Moscou, Pékm

et Pyongyang et propose aux répubhques appauvries d'Asie cenfrale de leur
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acheter de l'uranium et daufres matériaux vitaux. Amsi les fransferts darmes, de

technologies, ou de ressources provenant de la CEI est une question essentieUe au

seul de calendrier enfre la Russie et l'fran et de la politique franienne de la Russie.

Des articles sans ambiguïté dans les médias msses approuvent les ventes d'armes,

en particulier ceUes destùiées à l'fran. Vladimfr Skosyrev, un des rédacteurs en

chef d'Izvestiia, affirme que les diplomates msses souhaitent la pak dans le

Golfe mais mentionnent des besoùis financiers, fls disent que l'fran est un Etat

ami qui poursuite une «politique indépendante très mesurée qui ne peut être

décrite comme agressive. Si la Russie refuse de lui vendre des armes, cela

signifie de le pousser à aller en chercher auprès des ennemis de la Russie ». Les

sources de Skozyrev affirment que l'fran frexporte plus la révolution mais qfrU

poursuù des mtérêts d'Etat plus fraditionnels. Le 'perturbateur de la paix' d'hier

est devenu un 'citoyen exemplaire de la communauté intemationale'. fl déclare

que cette ttansformation est visible dans son approche mesurée des monarchies

du Golfe. Skosyrev admet l'mfluence persistante des terroristes et des MoUahs

révolutionnafres mais conclut que la coopération mUitafre avec l'fran est

opportune parce qu'une politique pro-franienne est essentielle pour garantfr la

stabUùé inteme et exteme de la frontière méridionale de la CEP. fl prétend que
les politiciens franiens et les démocrates ont souvent exprimé la cramte que

l'agitation eUmique au sem de la CEI ne s'étende à l'fran. fls souhaitent surtout des

relations muttiellement bénéfiques et stables avec la CEI. Par conséquent. Us

n'aideront pas la répubhque islamique à moins qu'Us ne soient ùivités à le faùe.

Par conséquent, « // s'ensuit qu'en aidant notre voisin a acquérir sa propreforce

militaire nous ne nous portons aucun préjudice » .

Les rapports confirmés et non confirmés, concemant la vente d'armés msse à

l'fran, sont profondément inquiétants. Ce qfron peut vérifier actueUement est ttès

alarmant. L'fran est en phase de temùner un programme de cmq ans qui coûte un

miUiard de dollars par an, pour acheter des armes soviétiques et à ce jour a acheté

les systèmes suivants : 1) des sous-marins à moteur diesel électiique de 3 Kilos ;

2) 24-28 Mig-27 et MiG-29 ; 3) Des bombardiers Sukhoi S-24 et SU-27s ; 4)

200-250 chars T-72 ; 5) 18 avions de chasse et deux Ilouclùns modemes équipés

de moyens de reconnaissance aérienne et déquipement EW ; 6) Des lanceurs de

missiles et des fiisUs à longue portée .

^^ « Arms Sales, Relations with Iran Viewed » FBIS. SOV 7 février 1992.

" Ibid
^* Voir : « Iran said to hâve bought nuclear warheads » in : FBIS. SOV 7 janvier 1992 ; « Russian nuclear
experts, equipment said acquired » in : FBIS, NES 24 janvier 1992 ; « Velayati réfutes report » in : FBIS NES
24 janvier 1992 ; «Possible nuclear deals examined», FBIS SOV 31 janvier 1992, Annexe; «Iran
acknowledges buying Soviet warplanes» Philadelohia Inauirer 6 février 1992 ; «Défense officiai confirms

arms deal with Russia » FBIS NES 16 janvier 1992 ; STARR Barbara « Soviet boat yards in disarray » Jfeiels
Defence Weeklv 21 décembre 1991 ; ANDRSON. Jack EINSTEIN. Michael « Iran spending huge amounts on

weapons » Harrishurg Pattiot-News 24 janvier 1992 ; SIA. Richard H.P & MAITHEWS. Mark « Iran buying
submarines to conti-ol Gulfenti-anee », Baltimore Sun 5 février 1992 ; NELSON. Jack «Arms buildup making

Iran top Gulfpower », Los Angeles Times 7 janvier 1992.



9^° chapitre 476

En 1994-95, les gouvemements de l'fran et de la Russie parlaient de fonder

une 'alliance stratégique' et en janvier 1995, Us ont signé un confrat de 800

miUions de dollars pour la livraison par la Russie d'une cenfrale nucléafre à l'fran,

en dépù de la menace qu'une capacité d'arme nucléafre militafre pourrait fafre

peser sur la sécurité msse^^. L'Ouzbékistan, en particuher, craùit le risque de

prohfération que fait naîfre cet accord. L'fran, lui, semble prêt à accepter les

efforts msses pour réùitégrer la région dans le cadre de la CEI, car la domùiation

msse en Asie cenfrale est vue par les observateurs franiens comme un moùidre

mal comparé à l'extension de l'mfluence occidentale.

L'fran doù fafre face à des développements ùnprévisibles à court et long

terme, U saù qu'U a également besoin de Moscou pour s'approvisionner en armes,

et finalement, U soutien le retour de la Russie dans le Golfe et les répubhques

musuhnanes. Des besoùis et des mtérêts mutuels amsi que des pressions

antagonistes hent éfroitement l'fran et la Russie malgré les efforts américams pour

obhger la Russie à lâcher l'fran.

9-l_l.l-2-3 Un aire iranophone ?

Avec la révolution islamique, l'fran coupé avec son nationahsme perse et

les glofres de « 2.500 ans d'histoire royale », la légitùnité de Reza Chah et de

son fils. L'Islam, la nouvelle idéologie officielle de l'Etat iranien niaù les

barrières enfre VUmma, le peuple des croyants et la notion de la nation franienne,

tombe aujourd'hui en désuétude. Avec la dislocation de l'Union soviétique, les

franiens, comme les ùitéressés eux-mêmes, ont découvert que les tadjUcs de

l'URSS et de l'Afghanistan, amsi que les hazarats de ce pays faisaient partie du

« monde iranien ». Indépendamment des ùiteUectuels et des écrivains laïcs, et

souvent opposants au régime islamiques^^ et les persanophones du pays, les

dùigeants franiens eux-mêmes ont avancé les tennes tels: « la défense des frères

tadjiks persanophones », « l'amour et la protection de la langue persane »,

etc.^^
En effet l'fran est à la recherche d'aufres devises pour ùifluencer un plus

grand nombre de pays; si le chiisme pouvaù fascùier, pour un temps,

l'Azerbaïdjan, le Tadjikistan sunnite sera visé par 'les charmes de la langue et la

culture persane'^^.

En faù, dans toute l'Asie centtale, les persanophones sont moùidres face

aux turcs et aux Pachtounes. « Adopter une stratégie de solidarité ethnique ne

^^ CAPPEETERQ. Bruno et les autres « La région dAsie centrale dans un nouvel environnement sti-aiégique »

in : La Revue de l'OTAN n° 5 septembre 1996.

^ A l'instar de M-R Djalili, le professeur de l'université de Genève et auteur de nombreux ouvrages sur la

politique extérieure iranienne, ou de Gissou Djahangiri, sociologue, spécialiste des questions identitaires au

Tadjikistan.

^' DJALILI. M-R La diplomatie Islamique Paris Ed : PUF 1989.

^° CHOUKOUROV. Charif et Roustam Peuples d'Asie centiale Paris Ed : Syros 1994.
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serait pas pour l'Iran un nouveau renfermement dans un ghetto de conflits

ethniques et nationalistes ? »^\ La question majeur reste de savofr : qfrest-ce que

l'fran propose à ce monde iranien de l'extérieur ?

9.1.1_l-2-4 Les tentatives de regroupement.

En premier lieu, l'fran a essayé de recréer, le Pacte de Saadâbad,

regroupant l'fran, la Turquie et le Pakistan, après la tentative ttirque de regrouper

les pays riverains de la mer Nofre, l'fran s'est senti menacé par une exclusion du

Caucase et, en général de l'ensemble des composants de l'ex-URSS. La création

de l'ECO (Economie Cunseil Organisation), a été conçue, par un grand nombre

dobservateurs comme un acte en vue de déterrer les vielles alhances de l'époque

de la guerre froide^^ ; en adoptant cette optique, nous pouvons affirmer qu'U y a

une contùiuùé dans la politique extérieure de la Répubhque Islamique par rapport

à la monarchie des Pahlavis. Un aufre groupe dobservateur met plutôt l'accent sur

le faù qu'avec la tendance de désintégration qui a suivi la guerre froide, U y a une

deuxième tendance de regroupement régionale qui prédomùie l'après

communisme. L'UE avec l'adoption du fraité de Maastticht, l'ASEAN, le grand

marché des pays de l'Asie de Sud-est et finalement le tout nouveau marché Nord-

américain, l'ALENA, sont les tentatives de regroupement, les plus réussis. Mais

la tentative purement franienne fut la mise en place de 'l'Organisation des Pays

de la Mer Caspienne' .

Si l'Iran et la Turquie ont essayé doublier leurs rivalités politiques en Asie

cenfrale et au Caucase, durant le sommet distanbul de l'ECO, ils se sont, par

confre ratfrapé avec les divers organisations écononùques qu'ils ont créées

séparément. 'L'organisation des pays de la mer Caspienne', mcluant oufre l'fran,

l'Azerbaïdjan, le Kazakhstan, la Russie et le Turkménistan, est une réponse à

l'initiative ttirque de la création de 'l'Organisation des Pays Riverains de la mer

Noire'. Créée au mois davril 1992, cette organisation n'a pas encore eu de

véritable actes économique et commercial, mais son mtérêt politique pour l'fran

est incontestable.

Une initiative de coopération régionale à petite échelle peut êfre plus

fiiicttieuse pour l'fran que de s'engager dans des grandes sttncttires

bureaucratiques comme ECO. Le 10 janvier 1996, a été signé à Téhéran un

Mémorandum d'accord de coopération économique entte l'Arménie, l'fran et le

Turkménistan. Selon les termes de ce mémorandum, « la partie Turkmène remet

une dette d'un montant de trois millions de dollars résultant de la partie en

nature du paiement des livraisons de gaz à la république d'Arménie en 1995.Au

titre de cette dette, la république d'Arménie livrera des marchandises à la

république islamique d'Iran. Au titre de ces livraisons, la république islamique

^' « L 'émergence de deux pays charnières: la Turquie et l'Iran » Ramses 1992 Paris Ed : IFRI 1992.

^^ Pour des précisions sur l'ECO, voir le chapitte cinq., le point : 2-2-3-4-2 Le chantier de l'ECO.
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d'Iran livrera des marchandises et des produits au Turkménistan. Les parties

procéderont à la signature des contrats appropriés. Un cinquième rencontre

tripartite a eu lieu au début 1996 à Achghabad »^l

9-1-1-2 Les risques d'une action iranienne.

Ces risques sont essentieUement de deux ordres: le caractère ethnique de

l'Etat franien d'une part et l'ouverture du pays, fermé à toute information et tout

changement, au monde libre, d'aufre part.

9-1-1-2-1 'Le fait ethnique en Iran'.

« L 'Iran est un vieux pays, installé dans ces frontières depuis près de

mille ans. Toutes ces minorités - il vaudrait mieux parler de différentes

'branches ' de la population iranienne - coexistent sur notre sol depuis très

longtemps »^^. La réalité de la question de la coexistence de ces 'branches' est

aufre chose.

L'Etat franien est un Etat multiethnique au sein duquel les chutes

persanophones et turcophones détiennent les leviers du pouvofr; une approche

sociologique de ce phénomène nous permet de vofr les risques pour l'fran de se

mêler des conflits ethniques.

Une des thèses exprimées sur la Révolution Islamique en fran met en avant

l'hypothèse selon laquelle : «la révolution a été une solution d'urgence pour

éviter l'éclatement de l'Iran »^\ Nofre but n'est pas de discuter l'exactittide de

ce pomt de vue ; toujours est-il que l'Iran multieUmique connaù aujourd'hui plus

qu'à jamais une crise identitafre. Les légitùnités de ce pays, à savofr le chùsme et

le nationalisme perse sont à bout de souffle. Paradoxalement au moment où ce

pays n'est pas aux prises avec ces mùiorités que la question du démembrement de

l'Empfre perse se pose le plus. Toutes les pubhcations pohtique, aussi bien du

gouvemement de Téhéran que de ces opposants mtemes et externes sont

d'accord sur au moms un pomt: «l'Iran se trouve en face d'un complot

étranger, imminent et qui souhaite la fin de ce pays. Il existe une tentative des

puissances régionales, sous l'ordre des Etats-Unis de démembrer l'Iran et cela

commencera par le Kurdistan ». Les mouvements nationalistes Kurdes qui vivent

le chaos le plus grave de leur histofre et qui sont à jamais divisés, sont les

premiers accusés. « Ces mouvements criminels sont en phase de réaliser les

vieux rêves des ennemis de la patrie (et cas échéant de l'islam), à savoir une

^^ Mémorandum d'accord de coopération économique (Téhéran, 21 janvier 1996) entte l'Arménie, l'Iran et le

Turkménistan.

^^ CHEVALERIAS. Alain Enttetien avec Ali-Akbar Velayati, « Diplomatie iranienne : l 'art du paradoxe » in :

Politique Intemationale n° 68, été 1995.

^^ Enttetien avec Mme Ksenia BORISPOLET, spécialiste de l'Iran à l'institiit MGIMO à Moscou, en décembre

1993.
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partition de l 'Iran ». Toutes les tendances politiques confondues sont en fram de

crier la fin de l'fran et la séparation du 'cher Kurdistan' alors où les mouvements

Kurdes ont des difficultés existentieUes pour se replacer sur la scène régionale et

nationales. QueUe est la raison de cet affolement ? « Dieu est la souffrance de la

peur de la mort »^^, disaù Dostoievsky. L'auteur de Crimes et châtiments met en

évidence l'angoisse de l'ùiconnu. C'est exactement le cas des ùaniens qui ne

savent plus d'où viennent leur maux ; queUes sont les raisons de ce qu'Us sont en

fram de vivre actueUement ? Un régùne qui après dix-sept ans de répression renie

toutes les caractéristiques de l'identité franienne et qui voù sa légitimité chiite

usée mais qui est plus solide que ce qu'on pourraù croùe. Les mtellectuels et les

opposants, mais aussi l'homme de la me se pose de plus en plus la question de

savofr qui est leur ennemi.

Le sentiment d'appartenance etiinique et territoriale est mégalement

disttibué parmi les groupes ethniques. Cette «conscience de classe ethno-

spaciale »^^, est en effet hée à l'existence de disparités qui seront vite perçues

comme des ùiégalùés. A cette prenùère source possible de conflùs s'ajoute une

seconde: identité ' ethno-sptaiale' et les valeurs ethniques peuvent entier en

conttadictions avec le discours uiùficateur et les pratiques niveleuses des

dùigeants de l'Etat, aujourd'hui comme hier.

Mais dans le cas d'fran, U n'est pas toujours facUe de démêler ces deux

niveaux d'interaction, 'horizontale' enfre ethnies et 'verticale' enfre une etiinie et

l'Etat. En effet les différentes etiinies sont loin d'occuper la même position au sem

de l'Etat ; L'ethnie persane qui réunit en gros la moitié de la population est en

position domùiante, et l'fran peut apparaîfre comme un 'Etat persan' . fl a porté

daUleurs jusqfrau début de ce siècle le nom de la 'Perse'. Paradoxalement

lorsqfrii étaù gouvemé par des dynasties dorigùie ttirque, les Safavides puis les

Qâdjars, et ce frest pas par élargir le fondement eUmo-spatial de l'Etat que Reza

Châli a ùnposé la dénommation d'fran, mais pour accroîfre sa profondeur

historique en rehant le pays aux envahisseurs ùido-européens qui l'ont 'iranisé'

dans la plus haute Antiquité; la même attittide fiit reprise par Mohammad-Reza

Chah qui prit le titte d'Aryamehr ; 'la lumière des Aryans' et organisa les

fastueuses festivités du deux mille cinq centième anniversaùe de Cyms le Grand.

Si ces fêtes marquèrent le début du déclùi du Chah, ce frest sans doute pas

uniquement à cause du mécontentement de la population face au gaspiUage

complaisamment étalé, mais aussi parce que cette référence à l'Antiquité était en

porte-à-faux avec les valeurs de la majorité des franiens, enfre aufres des ethnies

périphériques qui n'avaient guère des raisons de s'y reconnaîfre.

En effet, face à des énoncés qui suivent, nous restons perplexes. «Le

ciment de l'unité de l'Iran modeme, fondé au XVI° siècle , n'a jamais été

^ DOSTOÏEVSKI Les frères Karamazov Paris Ed : Livre de Poche 1974.
^^ BAZIN. M « Identité ethnique et identité régionale en Iran et en Asie centi-ale » in ROY. O (S la D de) D

rthnies aux nations en Asie centrale Marseille Ed : Edisud 1991.
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ethnique , c 'est à dire persan, mais chiite, le loyalisme des Azéris et des Arabes

du Khouzestan ne s'est jamais démenti à travers l'histoire, ce qui n'est pas le

cas des Kurdes et autres Baloutches, pourtant iranophones. Soutenir le quelques

millions de Tadjiks reviendrait à s'aliéner les majorités turcophones en Asie

centrale et pachtounes en Afghanistan ». Nous sommes amenés à poser la

question : dans ce cas pourquoi le même cùnent n'a pas ravivé l'action franienne

en faveur des Azéris 'chiites' face aux Arméniens ? Les persans ont donné à

l'Etat franien leur langue, le persan, activement diffusé à fravers un formidable

effort de scolarisation, et leur religion, l'Islam chiite, même si d'aufres rehgions

étaient et sont toujours reconnues. En fait, ceci doù êfre nuancé, car ce sont les

Safavides d'origme turque qui ont générahsé le chiisme dans la Perse du XVF

siècle, dans le cadre d'une opposition géopolitique avec l'Empùe Ottoman

sunnite. Si le turc, alors utihsé au moms autant que le persan à la cour, a été

totalement élùnùié de l'usage officiel, les turcs azéris ont contmué à partager avec

les persans les fonctions dùigeantes, même s'Us fournissaient en même temps la

main d'oeuvre méprisée des chantiers urbaùis au cour de la première face de forte

croissance de la capitale, enfre 1950 et 1955. Aujourdhui encore, on remarquera

que les pafronymes de nombreux dùigeants de la République islamique, font

référence à la petùe ville d'où ils sont origùiafres, les uns persanes, Khomeyn ou

Rafsandjân, et les aufres azerbaïdjanaises, Khâmeneh ou Khalkhâl. S'Us

n'occupent pas une position aussi cenfrale que les persanes, les azerbaïdjanais

participent donc également au cenfre politique et admùùsfratif Nous voyons ici

que la proximité religieuse associé au poids de l'histofre l'emporte sur la distance

linguistique.

Le premier risque conceme les azéris, fort de plus de 13 nùUions cette

communauté turcophone a, comme nous l'avons vu, toujours participé aux

instances de pouvoù en fran. Loyale aux persanophones, eUe a comme pomt

commun avec ceux-ci le chiisme. Jusqu'à une date récente les azéris se

reconnaissaient volontafrement dans l'Etat franien pour se différencier des turcs

sunnites ; aujourd'hui un Etat mdépendant du même nom voù le jour sur les débris

de l'Empire Soviétique. Ayant déjà eu l'expérience de la Répubhque

ùidépendante dAzerbaïdjan en 1946, un grand nombre d'élite azéri commence à

se poser des questions didentité. L'fran a des raisons particulières pour metfre

beaucoup de précautions dans ses relations avec les habùants de la région Nord

de l'Azerbaïdjan. Le risque existe pour l'fran de vofr le prosélytisme religieux en

Azerbaïdjan créer de puissantes forces centtifiiges en fran, en poussant les

Azerbaïdjanais du versant franien de la frontière vers une réunification avec leurs

frères du nord^^.
Les turkmènes d'fran constitue une communauté fort de près dun milhon et

a toujours eu des difficulté dùitégration. La région de Torkaman Sahra, le désert

^* SWIETOCHOWSKI. Tadeusz «Azerbaïdjan: A Borderland at the Crossroad of History» in: Russian

Littoral Project Working Paper n° 8, draft, UMCP/SAIS, May 1993.
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turkmène, est frès peu ùidustriahsé et ces derniers, conttafrement à leur frères

azéris, n'ont jamais eu des bonnes relations avec le pouvofr cenfral. Le même

problème se pose : la naissance d'un Etat turkmène, sunnite comme eux, peut

engendrer des sentùnents nationalistes au sem de cette communauté, jusqu'à alors

plutôt sensible aux appartenances ethniques.

A partfr de là, les aufres minorités ethniques en fran peuvent prétendre une

autonomie, vofre une séparation, notamment les kurdes, forts de plus de 7

millions, qui sont en guerre sans ùitermption avec la Répubhque Islamique depuis

1945. Les Baloutches, près d'un milhon, qui sont partagés enfre l'fran,

l'Afghanistan et le Pakistan, les Loures, une des branches de kurde, fort de 2,5

milhons, les arabes de Khouzestan avec près de 1,2 milhons, etc.

U est significatif de vofr ce faù que l'fran est partagé enfre, d'une part le

cenfre, chiite, persanophone, riche, mdustriel et détenteur de pouvofr, et une

périphérie sunnite, non-persanophone, nomade, et pauvre. Une nouveUe épreuve

de force est en perspective, notamment après la naissance des nouvelles entités

étatiques. Au mois de décembre 1996, un mufti d'un mosquée sunnite d'un

quartier pauvre de Kermanchah, ville kurde à l'est à été mystérieusement

assassùié ; les manifestations de soutien des habùants se sont fransformé frès vite

en affrontement chiite/sunnite. Les manifestant, en s'en prenant au gouvemement

cenfral mettaient en avant le caractère religieux de la répression. D'auttes miùti

de la ville ont été assassinés et les protestations se sont ttansformées en bataiUe

rangée dans les quartiers pauvres de la ville et U a fallu déclarer l'état de siège

pendant un certam temps pour justifier de la répression de l'Etat centtal. Des

promesses d'enquête et de poursiùte des coupables sont restées encore une fois

lettres mortes. Ce type d'accident se répète systématiquement au Kurdistan, en

Baloutchestan ou encore au Torkaman Sahra, les frois régions abritant les

sunnites.

9-1-1-2-2 Risques relatifs à l'ouverture politique.

Depuis la révolution islamique en 1979, l'fran est un pays renfermé sur lui-

même; ce repli, qui rappelle l'Albanie d'Envar Khodja, s'est ttaduit par une

accentuation des croyances de la fin du XIX° siècle, non seulement au niveau des

dirigeants, mais aussi des élites et des mtellectuels opposants au régùne en place.

Une ouverture de l'fran à ces pays aura forcement comme conséquence de

vélùculer des nouvelles idées et de recevofr un certain vision de la population en

place sur les affaires de la rehgion et de mode de gouvemement.

Dans un pays autoritafre comme l'fran, il est ùiconcevable de parler d'un

Etat fédéral, de la séparation de la rehgion de l'Etat ou encore du multipartisme ;

ces nouveUes répubhques à l'Est avec la Turquie, un des deux démocratie de la

région à l'ouest du pays peuvent ùifluencer, à leur tour la population franienne. A

ceux-ci il faut jouter la jeune entité autonome, ùistaurée au Kurdistan frakien qui a
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déjà commencé à apporté ces conséquences dfrectes^^. Une ouverture frop

précipitée aux répubhques d'Asie cenfrale risque de metfre en cause l'existence

même de la Répubhque Islamique.

9-1-1-3 Les limites d'une action iranienne.

L'fran est lùnite de part son économie, son idéologie et son action politique

d'ùitervenfr en Asie cenfrale.

9-1-1-3-1 Limites économiques.

Comme toute puissance, l'fran doit rassembler un ensemble de critère, dont

une économie forte que Raymond Aron regroupe au sem d'un ensemble, dite 'les

moyens d'action' . Les moyens d'actions économiques franiennes sont limités,

moùis que ceUes de la Turquie, mais assez pour ne pas êfre tenu en compte. Au

début de ces ùidépendances, l'fran a fait un grand nombre de promesses

financière à ces pays, mais il n'a pas les moyens à subvenfr seul aux énormes

besoùis de ces pays. Les infrastmctures économiques du pays avait subi des

dommages inestimables ; les puis de péfrole endommagés, les raffineries détmùs

et les grandes usùies du sud du pays n'ont jamais attemt leur niveau de production

de 1980. Les ports de la Golfe ont perdu leur capacùé d'exportation; Abadan,

Khoramshahr et Bandar-AAbbas ne sont pas encore au niveau de reprendre leurs

activités. L'économie franienne, avec comme produù principal d'exportation, le

péfrole souffre de la récession du marché péfrolier; les divergences au sem de

l'OPEP n'arrangent pas les choses. Il est vrai que la deuxième guerre du Golfe,

avec la destmction totale des puis de pétioles koweïtiens et l'embargo

intemational sur les produùs frakiens, a été exfrêmement bénéfique à l'fran et à

son exportation péfrolier, mais les efforts de l'Arabie Saoudite pour casser le prix

d'une part, et la levée de l'embargo américam dans le cadre du plan de l'ONU :

«pétrole contre nourriture », daté de la fin d'automne 1996, ont mis fin à cette

situation.

Par ailleurs le chômage qui frappe plus de 20% de la population active

franienne"*", s'ajoute à la désertification des villages par les paysans ; l'état de

l'économie franienne ne lui permet pas de grandes sacrifices en matière

économique en dfrection de ces pays.

^^ Depuis quatte ans, la presse iranienne, aussi bien de la République Islamique que des opposants en Europe et

aux Etats-Unis sont unanime sur le fait qu'il y a un complot des Etats-Unis pour désintégrer l'Iran, en

commençant par le Kurdistan ; les autonomistes kurdes, au lieu de profiter d'une telle situation pour mieux

faire connaîtte leurs revendications, se cachent derrière un loyalisme tribal.

"^ Les rapports du FMI 1992 Washington D.C.
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9-1-1-3-2 Limites idéologiques.

Pour la seule année 1992, l'fran a monfré, au moins cmq types de prise de

positions qui le rend hostile aux yeux des pays occidentaux.

Tout d'abord ce pays a contmué ces appels au terrorisme, pour ne citer que

le cas de Sahnan Rushdie, l'auteur des Versées sataniques, condamnée par

l'AyatoUah Khomeiny. Par aiUeurs, l'fran a participé activement à l'élimination

physique de ces opposants politiques en Europe; plus de 25 des dirigeants des

divers organisations politiques, de toutes tendances, ont été assassiné depuis

1988 avec à chaque fois l'ùnphcation dùecte de la Répubhque Islamique. Une

des meurfres en date été ceUe du deuxième secrétafre général du Parti

Démocratique de Kurdistan, Charafkandi en Allemagne en 1993, après ceUe de

son prédécesseur quelques années auparavant dans le même pays. Etant le

premier partenafre commercial de l'fran, l'Allemagne avait toujours privUégié la

dialogue critique avec l'fran, tout comme la France et les aufres pays de l'Union

Européenne face à la politique de dureté des Américams. Mais suite aux

achamements du pouvoir judiciaire allemand et la condamnation de la personne

de Khameneï ; le guide-remplaçant de Khomeiny, les relations germano-

franiennes prennent une nouvelle tournante.

En second lieu, l'fran apporte son soutien inconditionnel (du moins dans

ces déclarations officielles) à la « révolution islamique » dans le monde entier.

Après l'avènement du régime soudanais, la Répubhque Islamique continue de

soutenir les mouvements tels : le FIS en Algérie, les Frères Musuhnans en Egypte

et en Jordanie et des mouvements similaùes dans les aufres pays musuhnans. Ces

mouvements contribuent à déstabiliser les régimes en place dans ces pays et de

là, à l'instabilité régionale. Troisièmement, Téhéran montte ouvertement son

hostilité aux processus de paix enfre l'Israël et l'OLP, sous l'égide des Etats-Unis,

en appuyant des mouvements exfrémistes comme le Hamas ou le FPLP, la

tendance marxiste d'Ahmed Jébril au sein de l'OLP. Les tentatives nationalistes

de l'fran dans la région de Golfe, notamment avec l'affaire de l'Ue d'Abou

Moussa, constituent le quatrième point de ces actions déstabilisatrices. L'fran

adminisfrait avec l'Emfrat Arabe Uni cette Ue sfratégique, prés du défroit de

Hormouz, en septembre 1992, l'fran déclare sa souveraùieté sur l'fle,

unilatéralement. Aucun des membre du Conseil de Coopération de Golfe, le

CCG, n'est pas allé frès loin dans les protestations contte l'fran. Finalement, le

demier pomt conceme le réarmement franien dont nous avons fait allusion

précédemment; cette tentative de l'fran irrite les pays occidentaux, notamment

quand il y a le poids de nucléafre dans cette action;
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9-1-1-3-3 Limites politiques.

Malgré tous ces efforts, la République Islamique reste l'ennemi numéro un

des Etats-Unis dans la zone du Golfe; après des divers tentatives de négociations

secrètes enfre les deux parties, aucun résultat positif n'a été dégagé. Toute

ùitervention de l'fran dans cette région (et par tout aiUeurs) est mterprétée comme

l'expansionnisme islamique de l'fran'^^ Dans la plupart des articles américafris sur

l'Asie cenfrale, U y a une partie (souvent en guise de conclusion), qui est

consacrée au rôle des occidentaux (américams ?) dans l'Asie cenfrale. dans les

lignes de ces fravaux, les auteurs proposent une intervention des pays

démocratiques en faveurs de la Turquie, le pays alhée, pour « contrer les visées

islamiques de l'Iran »'^^. L'embargo décrété par Washùigton an 1994 confre les

exportations de l'fran est, en partie le firuù de ces réflexions. Face à une teUe

position, nous sommes en mesure de poser la question de savofr : «si ces

rumeurs relatives à l'expansion iranienne sont les fruits de l'imagination

fantasmatique des Américaines ou existe-t-il des vraies raisons d'affirmer de

tels énoncés ». La réponse à une teUe question demande plus d'élément ; cette

question pourraù engendrer un ttavail de recherche à son tour.

9-1-1-4 L'Iran et l'Asie centrale.

Les relations de l'fran et d'Asie cenfrale ne datent pas de 1991, une partie

d'Asie cenfrale appartenaù à l'Empfre Perse et une grande partie de l'fran a été

occupée par des conquérants venus d'Asie cenfrale. Cette relation dfrecte, qui

n'est pas le cas de la Turquie a attein son sommet à l'époque de la dùiastie

persanophone des Samanides. La nature des relations actuelle sont en partie

influencées par cette période.

9.1.1_4.1 'Le siècle Samanide'^\

La Transoxiane ou 'Iran extérieur' selon l'expression de certains

orientalistes, fiit le siège de la dynastie des Samanides, première entité politique

iranienne d'ùnportance depuis l'islamisation. La dynastie des Samanides (864-

1005), naquù d'une lignée de gouvemeurs de Transoxiane alhée des Tahirides,

Nasr à partir de Samarcande et son frère Ismaïl, gouverneur à Boukhara, qui

devint le chef de la maison à la mort de Nasr en 892. Après lui, dix princes,

théoriquement 'gouvemeurs' pour le compte du calife abbasside, d'après leur

"' PIPES. D et CLAWSON. P « Ambitious Iran Troubled Neighbors » in : Foreign AflFairs 1992-93 Vol 72 n°l.

'*^ La plupart des articles en anglais, notamment :

BRILL OLCOTT. Marta « CentralAsia 's Catapult to Indépendance » in : Foreign Aflfairs été 1992,

MENON. R et BARKEY. H.J « The Transformation of Centi-al Asia ; Implication for Régional and

International Security » in : Survival hiver 1992-93.

"^ FOURNIAU. Vincent Histoire de l'Asie Centtale Paris Ed : PUF, Que sais-je ? n°2821, 1994.
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tifre officiel, se succéderont jusqfren 1005. A l'apogée de la dynastie, sous Nasr-

ibn-é Ahmad (913-943), les possessions samanides avaient été étendues à l'fran

oriental (Sistan, Kerman, Tabaristan) et à l'Afghanistan cenfral. Après la mort de

Nasr-ibn-é Ahmad (943) dont la conversion au chiisme avait provoqué des

froubles graves enfraùiant son abdication, l'autorité des princes samanides subù

un effritement croissant.

L'islamisation de la Transoxiane avaù nécessafrement enframé des

mutations qui reproduisaient les formes pohtiques, écononùques et sociales du

coeur de l'Empire abbasside, le modèle. Comme dans les aufres provùices, le

pouvoù étaù avant les Samanides aux mains d'un gouvemeur arabe, aidé d'une

garnison arabe. Ce sont là les fondements de l'héritage classique de la culture

franienne dont le modèle a perduré en Asie cenfrale jusqu'au début du XX° siècle.

L'Asie cenfrale appartient à l'école juridique hanéfite, la plus répandue des quafre

écoles juridiques orthodoxes sunnites. La doctrine chiite ismaéhenne fut adoptée

par diverses communautés, elle est aujourd'hui majoritafre pamfr les montagnards

du Pamfr au Tadjikistan oriental.

9_1.1_4.2 'Retours vers le passé ?'

L'fran n'est pas au mieux de son ùnage dans l'ensemble de l'Asie cenfrale. fl

se ttouve que la nature du régime franien inhibe les ùùtiatives dans la dùection de

l'fran et que des considérations géopolitiques conduisent les Etats à ménager la

Russie. L'Iran a attendu le demier moment pou reconnaîfre les pays qui

proclamaient leur ùidépendances. Il a maintenu le dialogue jusqfrau bout avec

Moscou, amsi qu'avec le régùne communiste de Kaboul. La cramte de l'fran est

de vofr le modèle turc, fondé sur le nationalisme et la laïcité se répandre en Asie

cenfrale. Pour l'fran, la Turquie agit en faù pour le compte des américams, déjà

présents dans le Golfe. C'est davantage un complexe obsessionnel qui agite l'fran

qfrun rêve d'extension"^. Par aiUeurs, les relations de l'fran avec les pays /d'Asie

cenfrale ne sont pas toujours au bons niveaux. Si le Turkménistan - avec presque

1.200 km de frontière commune et pour l'exportation de ses matières énergétiques

-, est obhgé de ménager l'fran, et si le TadjUdstan, persanophone, se sent proche

de ce pays, pour ne pas se frouver seul avec un ensemble turcophone, ce n'est pas

le cas des aufres républiques.

En Afghanistan, l'Iran a reconnu défait la prépondérance Pachtounes et le

rôle principal du Pakistan, notamment après les négociations de Genève qui

l'excluaient totalement. L'étabhssement de ce modus Vivendi enfre les deux pays

a facihté leur relation à bien des égards. Par ailleurs, les Etats engagés dans la

crise tadjUce soupçonnent l'fran de soutenfr la coalition islamo-démocrate dans un

projet hégémonique alors que Téhéran soutient probablement le processus de

"" « L 'émergence de deux pays charnières: la Turquie et l'Iran » Ramses 1992 op. cit.
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négociation dans le souci de prévenfr la formation d'un nouvel Afghanistan dans

son envfronnement régional.

Mais depuis 1995 et avec la montée en force des Talibans, l'fran fait cause

commune avec l'Inde et la Russie pour aider les vamcus de Kaboul face à

l'offensive des Talibans, ouvertement soutenus par Islamabad et au second plan

par Washùigton. Une délégation franienne, conduite par le vice-mùùsfre des

affafres éfrangères, Broudjerdi, accompagné de 15 responsables des Pasdarans,

s'est rendu à Mazar-i Charif pour proposer à cette coalition, composé de

Massoud, Dostoum et les Hazarahs, les équipement et le soutien nécessafres pour

reprendre Kaboul. Simultanément alors que les Talibans piétùient devant le tunnel

de Salang, Téhéran a encouragé le général Ismaïl Khan, ancien gouvemeur de

Herat, à ouvrir un second front pour la reconquête de cette viUe.

Sur le plan intemational, Téhéran multiphe les efforts diplomatiques sur la

crise afghane. Le ministte des affaùes éttangères, Ali-Akbar Velayati, s'est rendu

à New Dehli et à Moscou, puis au Tadjikistan, en septembre 1996. L'fran a par

ailleurs approuvé le mùù-sommet anti-Taliban à Almaty (enfre la Russie et les

répubhques d'Asie cenfrale) et souhaite parrainer, à Moscou une réconcihation

enfre le gouvemement tadjUc et son opposition.

Alors où la légende du rôle majeur de l 'Iran, joué dans l 'exportation de sa

révolution islamique au Tadjikistan contmue d'êfre propagé par nombreux

d'auteurs et de joumalistes, en dépù des réalùés'^^ il existe une complexité dû à la

perception de l'fran de son 'monde iranien' « La tiédeur de l 'Iran à l 'égard des

islamistes tadjiks s'explique notamment par la crainte de voir s'établir un

« Grand Tadjikistan » , s 'étendant de Kaboul à Boukhara, et par une méfiance

envers les musulmans sunnites »'^^. On est décidément lom « des assauts des

fondamentalistes de l'islam, appuyés par l'Iran, pour tenter de créer des Etats

islamiques, dont l'un à l'Est engloberait l'Afghanistan, le Tadjikistan et une

partie de l'Ouzbékistan », évoqués devant l'amfral Lacoste, ancien chef de la

DGSE par Evgeny Primakov, alors chef du confre-espionnage msse avant de

devenfr mmisfre des affafres éfrangères"*^.
En revanche, l'activisme franien en Azerbaïdjan s'explique par des

préoccupations nationales. Un Azerbaïdjan puissant et économiquement

développé qui tomberaù sous l'influence de la Turquie constitue une menace

inévitable pour l'mtégrité territoriale de la Répubhque Islamique, à fravers les

revendications d'abord culturelles puis politiques que ne manqueraù pas de

développer l'importante communauté azéri d'fran dont 60% ne parle pas le persan.

Le Kazakhstan consacre toute son énergie pour le rapprochement de l'Asie

centtale à la Russie et le renforcement des liens enfre les deux entités ;

"^ KARAM. Patrick «Realpoltik conti-e messianisme islamique» in: COLLECTIF ASIE CENTRALE

L'apprentissage de la démocratie in : Cahiers de l'Orient Numéro spécial Asie centtale premier trimestte 1996.

'^Ibid
"^ SABLIER Edouard La diplomatie des mers chaudes. Paris Ed : Spectacles du Monde décembre 1994.
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l'émergence des pays comme le Turkménistan qui s'éloignent progressivement de

ce processus est vue par Ahnaty comme « / 'influence directe des pays du sud,

notamment l'Iran ». Pour cette raison, les kazakhs essayent de jouer le rôle du

contrepoids, d'autant plus que même les observateurs américams préconisent un

rapprochement enfre la Russie et l'Asie cenfrale 'pour prévoir les implications

iraniennes'"^^ . L 'alliance de fait enfre la Russie et l'fran, dû à la coïncidence

d'intérêt de ces pays, facilite la tâche d'Ahnaty.

Le Kfrghizistan n'a pratiquement aucune relation avec l'fran, si ce n'est

qu'au niveau fraditionnel des échanges de diplomates. Mais la position de

l'Ouzbékistan est clafre : en voulant devenfr une puissance régionale, ce pays se

méfie des divers prise de position de l'fran. La création de l'organisation

regroupante les pays riveraùis de la mer Caspienne a été frès mal accueilli à

Tachkent. Dans la ville persanophone de Samarcande, l'ouverture d'un consulat

franien n'a pas été accepté, alors qu'un consulat turc a eu l'accord ùnmédiat des

autorités ouzbeks. Cette affafre a contribué au refroidissement des relations

bUatérales enfre les deux pays. A cela s'ajoute la méfiance de l'Ouzbékistan à

l'égard de la montée de l'islamisme dans la vaUée de Ferghana ; les autorités y

voient la maùi de l'fran. Mais le poùit, le plus significatif de la nature de ces

relations, est ùicontestablement le poids du TadjUdstan. l'Ouzbékistan est

persuadé que l'fran veut défendre les persanophones et l'fran, de son côté, est sûr

de la tendance hégémonique de cette répubhque ouzbek sur le TadjUdstan,

notamment après les interventions dfrectes de l'armée ouzbek en faveur des néo¬

communistes.

L'Iran est sur une position défensive et U nous semble que les Etats-Unis

n'attendent qu'un «faux pas » de la part de la république Islamique pour en refafre

un cible. Dans ce cadre, l'Iran peut effectivement constituer un modèle, parmi

d'autres, pour les revendications identitaires des républiques d'Asie centrale, si

elles réussissent à se doter des moyens de sortir de la dépendance économique

et militaire de Moscou. Le vide idéologique, laissé par la fin du communisme

soviétique, pourrait être comblé momentanément.

'* Il est intéressant de voir qu'actuellement une rivalité, plus qu'une coopération existe entre l'Arabie Saoudite,

et la Turquie pour se proposer comme « le mielleux placé » pour contrecarrer la percée iranienne en Asie

centrale.
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9-1-2 La Turquie et l'Asie centrale, premier acte ?

L'un des faits, le plus ùnportants en matière de politique éfrangère, depuis

la fondation de la Répubhque Turque en 1923, est, sans doute, cette ouverttire de

la Turquie aux répubhques musuhnanes de l'Asie centtale et du Caucase. Toute à

la fois européenne, balkanique, Moyen-Orientale, asiatique et méditerranéenne,

avec une façade ùnportante sur la mer, la Turquie porte en elle-même toute la

diversité et les conttadictions de ces afres auxqueUes elle appartient

géographiquement et culturellement. Le dégel baUcanique, caucasien et cenfre-

asiatique faù de la Turquie le pays le plus stable de la région, un nouvel acteur

virtuel de la scène intemationale.

Dans son ouverture au monde turc, Ankara recherche l'approbation de la

communauté mtemationale, y compris celle de la Russie - son voism/rival, son

principal partenaùe commercial moscovite est, par aiUeurs, le plus grand marché

potentiel de la région pour les enfreprises turques. Les actions de la Turquie, en

Asie cenfrale, peuvent avoir frois buts : 1) répondre aux demandes mtemes, 2)

s'affirmer comme l'ùitermédiafre ùidispensable enfre l'occident, le Caucase et

l'Asie cenfrale et 3) confrecarrer le jeu de l'fran dans la région.

9-1-2-1 Le « modèle turc » à l'épreuve.

En Turquie, les pulsions de revanches se déployèrent pour différentes

raisons. Le nouveau régùne Kémahste devint le seul pays vaùicu de la Première

Guerre Mondiale à êfre admis à participer aux négociations sur la paix. Et

pendant la conférence de Lausanne il réussù à retourner totalement les conditions

punitives qui avaient été imposées à son prédécesseur Ottoman aux termes du

Traité de Sèvres. Un autte facteur ayant de l'mfluence sur l'évolution politique de

l'effondrement dun empire est l'existence de populations de la même etimie

vivants à l'extérieur de la partie cenfrale des territofres de l'Empfre. L'existence de

ces groupes peut avofr un effet déterminant sur la force et la capacité duc de

la nation à redynamiser l'empfre ou même à l'étendre au-delà de ses lùnites. L'un

des avantages d'Ataturk et des aufres réformateurs qui souhaitaient renoncer aux

héritages pesants de l'Empfre Ottoman étaù l'ùiexistence d'ùnportantes

concenttations de Turks dorigine ethnique dans les parties extérieures de

l'Empùe, au-delà de l'Anatolie. Le faù que le pan-touranisme (un mouvement

visant à unifier toutes les populations de langue turque) ait cessé d'êtte une

tendance pohtique ùnportante à partfr des années 1920 aida les partisans de la

constmction d'une nation Turque en Anatohe à éviter des revendications

politiques origùiaùes de toutes les communautés Turques dispersées dans et au-

delà des territofres périphériques de l'Empfre. Les partisans de la consttiiction

dun Etat-nation essentieUement Turk profitèrent également de toute une série
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d'aufres facteurs : la conscience de la population du poids des fardeaux de

l'Empfre ; le ressentùnent populafre vis à vis des membres du gouvemement,

avocats d'un ùnpérialisme Ottoman qui avaù conduù la Turquie dans les désasfres

de la défaite de la Première Guerre Mondiale ; et le mépris des populations

turques vis à vis des Arabes et des auttes groupes non-turques en général, qui

étaient tous considérés comme ayant profité de manière ùijustifiée de leur

ùicorporation dans l'Empfre.

Membre de l'Organisation du Traité de l'Atiantique Nord'*^ depuis 1952,

la Turquie a toujours regardé vers l'Ouest. EUe est considérée comme le seul Etat

musuhnan laïc et, avec Israël, le seul Etat démocratique de la région. Mustapha

Kemal a ouvertement placé l'avènement de la 'Turquie modeme', sous le signe

du rapprochement avec le modèle occidental du nationalisme, et de l'économie

libérale ; un 'panturquisme' acharné complétaù cette démarche en lui donnant une

couleur locale. Kemal fraduisait amsi la pensée du sociologue turc Z. Gôkalp :

«turquiser, modemiser, occidentaliser». La laïcisation de l'Etat, après

l'abolition de l'ùistitution du 'Califat' en mars 1924, a accéléré cette tendance ;

c'est précisément ces caractéristiques de la Turquie qui sont ces atouts dans son

jeu centte-asiatique.

Après l'effondrement de la monarchie des Pahlavis en fran, les Etats-Unis

avaient perdu leur alhé le plus sûr au Moyen-Orient ; l'invasion de l'Afghanistan

par les froupes soviétiques en 1979 n'a faù qu'accentuer les démarches

américames pour consohder leur place en Turquie, en Arabie Saoudite et, bien

sûr en Israël. Les deux guerres du Golfe ont récompensé les ùivestissements des

Etats-Unis dans 'l'allié turc' ; les divers bases nùlùafres de ce pays ont servis

aux forces de la coalition pour assurer les préparations.

Nous verrons successivement l'mfluence que ce pays peut exercer sur les

régions cenfre-asiatique et caucasienne, ces réels atouts et les limites d'une action

turque en Asie cenfrale.

9-1-2-1-1 Le rêve des 'loups gris\

Depuis les prenùers craquements annonciateurs de l'écroulement de

l'URSS, la question de la réactivation d'un mouvement panturquiste se pose

régulièrement. Les élections générales turques du 20 octobre 1993 ont semblé

démonfrer qu'U n'en étaù rien : les tiièmes panttirquistes n'ont pas été abordés

pendant la campagne, et le Parti nationaliste du ttavaU (MCP), ultta-nationahste,

a dû s'aUier à deux auttes formations pour avofr une représentation.

Ainsi la notion de « Tûrkiyé » refait surface en Turquie. Devenu nom d'un

journal en 1970, (publié à plus de 400,000 exemplafres) U exprime exactement le

"' La Turquie constitiie la deuxième armée de terre de l'OTAN avec 18 divisions. Avec plus de 560 300

hommes et matériels sophistiqués de combats, l'armée turque est une des plus efficace de toutes ces zones

citées.
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pomt de vue de la synUièse Turco-islamique, courant d'idées née autour de la

même période, qui prône à la fois la suprématie de la Turquie sur le monde

musuhnan, et le retour aux sources de l'etiinicité Turque, c'est-à-dfre à la culttire

des steppes d'Asie centtale. Voici 'l'idéologie' de Turkiyé : U prône la

suprématie de la Turquie sur le monde musuhnan et le retour aux sources de

l'eUinicité turque, c'est-à-dfre à la culttire des steppes dAsie cenfrale. Dans sa

chronique de politique éttangère, l'ùifluent joumahste Necati Ozfatura prévofr que

la Confédération turque peut se subdiviser en frois fédérations : la Fédération

turque occidentale (Turquie, Chypre, Azerbaïdjan, Caucase, Turcs d'frak, des

BaUcans et de Syrie); la Fédération turque orientale (Asie cenfrale. Turcs

dAfghanistan, Turkestan chmois et aufres); la Fédération des Turcs du nord-est

de l'Europe (Tatares, Udranut, Bachkfrs, Tchouvaches et aufres peuples de la

Fédération de Russie^°. Oufre l'islam et la turcité, l'anti-occidentalisme constitiie

un autte pilier du corpus idéologique de ce mouvement. « Le XXI siècle sera

celui du monde turc, qui depuis mille ans, s'honore d'être au service de l'islam.

Il ne se contentera pas de briser ses propres chaînes, mais protégera le monde

musulman de l'Occident chrétien »^^.
Cette manifestation semble visée le grand pubhc, mais à côté de cela U

existe un foyer des ùiteUectuels, sous forme d'un club fermé, qui regroupe des

personnalités de ttès haut niveau, fl y a, aussi, comme le club des mteUectuels,

dans les colonnes de Tûrkiyé sur les questions touchant à l'afre turque. Le loup

gris, l'anùnal totémique des ttircs d'Asie centtale avant l'Islam a été pris comme

symbole par un mouvement d'exttême droùe panturquiste dont les mUitants se

nomment les « loups gris ». Les opùùons exprimés à ttavers ces organismes sont

considérés comme une partie de l'opinion pubhque mteme, et donc plusieurs

gouvemements successifs se sont sentis obligés de prendre en compte le

phénomène dans les diverses actions. Dans ce cadre, nous pensons que la plupart

des déclarations du gouvemement turque sur la scène mtemationale, concemant

les républiques turcophones de l'Asie cenfrale ne sont que le reflet de ces

opùions. Quelques exemples peuvent éclaùer ce propos. Le joumal Tûrkiyé

multiplie les appels en faveur de la création d'un mmistère les 'turcs de

l'extérieur' ; aussi paradoxale soit-elle, cette déclaration a eu des répercussions

sur l'échiquier politique de la république. Bien que du moment aucune décision

en faveur d'un tel mmistère, n'a pas été prise, mais diverses personnahtés

n'hésùent pas à invoquer une éventuelle création d'une ùistance gouvemementale

qui puisse s'occuper de ces turcs de l'extérieur.

Ce même joumal écrit :«...// se pourrait bien que 10 républiques turques

deviennent membre de l'ONU. Et même s'il n'y en avait que cinq, songez au

prestige intemational de la Turquie ! La CEE nous supplierait de devenir

^° Tûrkivé 2 décembre 1991.
^' OZFATURA. Necati « Soutien mutuel enti-e les turcs du Caucase » in : Tûrkivé 29 novembre 91.
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membre ! ... »^^. La population de la me se sent abandonnée par l 'Europe, elle

souhaite rettouver une personnalité ùitemationale, queUe solution plus honorable

que de se toumer vers ses frères turcs ?

Comme dans toute idéologie nationaliste, l'existence d'un ennemi est

ùidispensable ; et comme aiUeurs, dans le panturquisme U y a nous et 'les autres',

c'est-à-dùe les non turcs. L'ennemis prend la couleur des Serbes en Europe, des

tadjUcs en Asie centtale, des arméniens au Caucase et des voisms ùnmédiats de la

Turquie, à savoù les arabes et les perses - ou encore les Kurde en Turquie même.

Us réclament l'Azerbaïdjan franien, comme une partie de la nation turque, aussi

bien que le Sinkiang chmois.

Le panturquisme semble essoufflé aujourd'hui sur le plan extérieur ; par

confre sur le plan ultérieur les sentùnents nationahstes s'accentuent de plus en

plus face aux Kurdes ; à tel poùit que le gouvemement turc est embarrassé par

l'accroissement de ces sentùnents dans les zones connaissant un peuplement

mixte.

Ce panturquisme devient 'pantouranisme' quand U s'agit de regrouper

'l'ensemble de la population turcophone dans un Etat ou plus exactement dans un

Empùe'; une prétention que même les éditeurs du joumal Tûrkiyé n'ont pas

exprimé jusqu'à présent , du moms claùement.

Par ailleurs, en Asie centtale, des mouvements politiques se sont constitués

qui se réclament plus ou moms du panturquisme ; Us sont encore mal connus. Les

partis Birlik et Erk en Ouzbékistan sont probablement les partis les plus

panttirquistes dAsie centtale ; au Kazakhstan, le mouvement Alach s'en réclame

également. Pour les auttes partis nationalistes, cette référence est moins évidente.

Leur discours officiel paraù surtout motivé, là aussi, par une volonté de mpttire à

l'égard de la Russie et par celle de créer une communauté cultureUe et

économique avec la Turquie, considérée comme un modèle de par son écononùe

de marché, son régùne démocratique et sa laïcùé. Alash défend l'idée d'un

système démocratique et multipartite et l'unification de tous les peuples Turks au

sein d'un Turkestan unifié. Le demier mouvement de ce genre est le Parti

Islamique du Turkestan, il s'agit d'un autte partie basé en Ouzbékistan, composé

principalement dun comité de coordination avec des filiales à Namangan,

Andijan et kokand dans la vaUée du Ferghana et dans deux distiicts de Tachkent.

L'unité de tous les turcophones du BaUcan au Smkiang chmois n'est qu'une

des nombreuses « constmction de la réalité » des joumalistes et des chercheurs

moyen de l'occident. Cela est dautant plus flagrant que le 'réalisme' de ces

catégories de 'réalité' faù de l'Etat (-Nation ?) le cible privilégié or aucun des

acteurs étatiques fra partagé cette 'réalité', fabriquée de tout pièce. On a

beaucoup parlé de la création dune zone de coopération et d'assistance mutuelle

entte les pays turcophone, mais « le grand Etat turc » n'est qu'une mythe de la

52 Ibid.
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minorité turque opprimée par la majorité non-turque. (Ouïgours de la Chine, une

partie des azéris de l'fran ou Tourcomans frakiens) ou des factions ulfra¬

nationalistes de l'Etat ou de l'armée turc.

J-1-2-1-2 Une identité turque, véhiculée par la langue.

L'ùnage de la Turquie est hée à une identité 'turco-islamique' , souvent

véhiculée par les mouvements 'panturquites' ou 'pantouranistes' ou encore par

les sectes des 'soufis' . Or ce jeu d'identité est valable ici aussi. Le gouvemement

turc qui peut se dfre plutôt 'turc' et non 'touranien' ; U soutient la population

turcophone face aux non-turcophones ; il soutient la minorité turque de la

Bulgarie parce qu'il s 'agit de turcs musulmans face aux chrétiens, mais, une fois

arrivé en Turquie, cette population turque de la Bulgarie est considérée comme

éttangère par rapport aux turcs. U en va de même pour les turcophones d'Asie

centtale ; il existe, donc, des populations qui sont 'plus turques que les autres',

comme les Meshkets et d'un autte côté il y a des turcs possédant beaucoup de

ttaits de la civilisation msso-slave, comme les Kazakhs ; ou des turcs presque

persanisés comme les Ouzbeks ; la Turquie est amenée à fafre un choix. Mais U

est certain qu'eUe soutient activement les turcophones de l'Asie cenfrale pour

contter les percés de l'fran.

ActueUement on refrouvé dans toutes les répubhques musulmanes de l'ex-

URSS le débat sur l'adoption de tel ou tel alphabet. Pour le moment, en dehors

de l'Azerbaïdjan qui a opté pour l'alphabet latin, et le Tadjikistan qui a

commencé à metfre en place l'écriture arabo-persanne, aucune aufre répubhque

n'a fait son choix ; l'Ouzbékistan a mis en place des procédures pour remplacer

le cyrillique par l'alphabet latin. Ce qui est sûr, c'est que ces pays sont obhgés

d'attendre un certain temps pour opérer ce choix et que le cyrillique continue

d'êtte l'alphabet en usage pendant, encore, quelques années. Ce sont des actes

symboliques comme ceux-ci qui monttent l'état actuel des débats sur l'identité

perdue ou refrouvée, dans ces pays. A nofre avis, le débat sur l'alphabet et le

choix effectué de telle ou telle république, ne constituent qu'une ttès petite

ùnportance dans le cadre d'une étude sur l'Asie centtale ; on laisse le

déroulement de ces débats aux conseillés culturels et les spéciahstes à

l'INALCO.

9-1-2-2 Les atouts du modèle turc.

Avant tout, la démocratie turque attùe une grande partie des dùigeants et

des intellectuels de ces répubhques. La démocratie turque a connu des hauts et

des bas ; après le vote de la Constitution du nouvel Etat turc, en 1924, et

l'mstauration d'un régime parlementafre - à chambre unique - les dirigeants

ocfroient le droit de vote aux femmes dix ans plus tard, en 1934. Désormais, dans
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l'ensemble des pays islamiques, on est face à un Etat répubhcaùi, fondé sur le

suffrage universel et les principes de la souveraùieté nationale. Le multipartisme

tarde à frouver sa place et après son mstauration en 1945, sera bafoué à plusieurs

reprises. Mais le fait ùitéressant consiste en la création d'un 'espace public' où la

société turque peut débattre des problèmes politiques. A côté de cet espace

public, 'l'espace privé' a gardé une grande autonomie et l'Etat n'a pratiquement

jamais réussi à la détmfre.

Le deuxième atout majeur de la Turquie est la laïcité. Pour le kémahsme, le

nationalisme et l'Islam sont deux poùits de vues incompatibles. Après l'abolition

du Califat en 1924, la religion devient une sùnple affafre personneUe,

ùidépendamment des affafres de l'Etat. Avec la laïcisation des institutions, et des

mstances de la vie quotidienne comme l'école, le mariage, l'armée, etc. ..., l'Etat

turc a commencé à préparer la société à un clùnat neuf pour ce pays. En 1929,

l'alphabet arabe est remplacé par l'alphabet latùi ; cet acte supprime les hens de

la Turquie modeme avec la civihsation islamique et orientale. Fmalement en 1937

un amendement, voté à une large majorité, définit la Turquie comme un Etat laïc.

L'élection d'Erbakan du Parti de la Prospérité, (Refah) et le regaùi

d'islamisme dans la société turque ne peuvent, visiblement pas affecté la nature

laïque de l'Etat turc mais va sans doute ùifluencer le comportement des acteurs

politiques sur l'échiquier turc.

Le modèle économique turc constitue un ttoisième dilemme pour Ankara.

L'écononùe turque a connu un rebondissement dans les années 80,

essentiellement grâce à la guerre entte l'fran et fraq. En effet, la Turquie a frès

bien su jongler enfre l'ùnportation des produùs finis vers l'fran et l'exportation du

péfrole frakien vers les marchés éfrangers. Mais auparavant déjà, les fraùs

particuliers de cette écononùe la rendaient - d'une manière conjonctureUe -

compétitive par rapport aux auttes Etats de la région. En effet, la Turquie n'a

jamais misée sur une économie basée sur un seul produit ; conttafrement à la

plupart des pays producteurs de péfrole. Ce pays s'est lancée dans une production

de biens de consommation durables, dans les années 70-80 ; une ùidustrialisation

massive a suivi ce mouvement, dans les années 90. Les changements intervenus

dans l'Europe centtale et orientale lui ont ouvert de nouvelles perspectives de

marché ; désormais elle est en mesure d'exporter vers ces pays des biens de

consommation qui leur manquent à un prix compétitif par rapport à l'Europe

occidentale.

La Turquie nùse beaucoup sur de nouveaux marchés en Asie cenfrale ;

mais il faut noter que ces volumes d'échanges ne représentent pas encore un

chiffre ùnportant, car, d'une part l'achemùiement de produùs turcs dans ces pays

nécessite un passage obhgatofre par l'fran ou par la Russie et, d'aufre part, les

cinq républiques en question ne sont pas encore solvables.

En ce qui conceme l'ùnitation du modèle économique qui est la Turquie, U

n'existe pas encore des facteurs de sùnilitude enfre les économies jeunes et non-
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expérimentés d'Asie cenfrale et ceUe, plus ùidustrieUe et efficace de la Turquie.

Immédiatement après leur ùidépendance les présidents de ces répubhques se sont

lancés dans de nombreuses déclarations concemant le modèle turc ; « J'annonce

au monde que mon pays suivra la route turque », déclare le président Karimov

de l'Ouzbékistan. De même Nazarbaïev déclare «Nous voulons implanter

l 'économie de marché, le seul modèle dont nous disposons, c 'est la Turquie », et

finalement dans un langage plus poétique, Akaév du Kfrghizistan déclare : « ... la

Turquie est l'étoile du matin qui guide le chemin des républiques turques »^^.

Ces déclarations datent essentieUement de la période chaude qui a suivi

l'ùidépendance de ces pays. Aujourd'hui ces dùigeants ont modéré leurs

déclarations à l'égard de la Turquie.

9-1-2-3 Les limites de l'action Turque en Asie centrale,

Ce modèle, proscrit par les pays occidentaux pour l'Asie cenfrale ex¬

soviétique connaît ces propres difficultés ; les lùnites de l'action turque dans cette

région, en dehors des rivalités extemes, découlent de ces problèmes mtemes.

9-1-2-3-1 Une première approche échouée

L'Asie cenfrale ex-soviétique ne constitue pas à proprement parler le

berceau des Turcs, mais elle a offert le cadre de la renconfre enfre le pouvofr

politique turc, la rehgion islamique et les sociétés frano-musuhnanes. La

symbiose enfre le pouvofr turc et la religion islanùque s'est également produite sur

la base d'une ùiteraction enfre nomades et sédentafres, ayant provoqué la

turcisation de nombreux groupes sédentaires et la sédentarisation de nombreux

groupes nomades. Il faut donc noter que le renouvellement des pouvofrs dans

l'histoùe de l'Asie cenfrale ne s'est pas concenfré sur un affrontement enfre

nomades turciques et populations sédentaires franiennes, comme le suggèrent

certaines fraditions historiques. Au confrafre, on peut metfre en évidence des

périodes de symbiose, dont la civilisation des quafre premiers empfres turcs

musuhnans de l'Asie cenfrale constitue d'illusfres jalons.

En premier lieu, la Turquie connaù frès mal l'Asie cenfrale. Faute d'avofr

des frontières communes avec la région, la Turquie a frès peu de contacts dfrects

avec cet ensemble. Après l'avènement de la république en Turquie, Ataturk a

choisi le principe de « non interférence dans les affaires des Etats voisins ». Des

relations cordiales ont été établies enfre ce pays et l'URSS ; devenu base militafre

des forces américaùies sur la Mer Noue ce pays a été toujours respecté par

l'URSS.

^^ Toutes ces citations sont reprises dans un ouvrage collectif: Turkish modèle on displav. Cité dans le

Newsweek. 3 février 1992.
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La limite de l'action turque découle de sa crédibilité. Après la victoùe de

l'indépendance, l'élite de l'Asie cenfrale croyait beaucoup en le soutien de la

Turquie. Mais ce pays s'est monfré frès réservé face aux conflùs du sud du

Caucase qui opposent les turcophones d'Azerbaïdjan aux arméniens. En effet,

pour effacer l'ùnage que la Turquie avaù laissé après le pogrom des arméniens en

1915, ce pays a été pmdent quant à une prise de position clafre dans ce conflit.

Par ailleurs, les azéris ont commis les mêmes types de pogroms en 1988 dans la

ville de Sougmaït. Le profil bas de la Turquie face aux avancées arméniennes

dans le Nagomo-Karabakh étaù souvent perçu par les répubhques turcophones de

l'Asie cenfrale comme une douche froide. Les élites ont commencé à penser que

si la Turquie n'ùitervient pas dans la république à côté, eUe n'ùiterviendrait

sûrement pas dans le cadre d'un éventuel conflit en Asie centtale qui est

'physiquement' moms accessible. Les déclarations de l'état majeur turc mettent

en garde les arméniens en septembre 1993 n'ont pas rendu sa crédibihté à la

Turquie.

En effet, les menaces de la Turquie formulées contte l'Arménie relevaù

plus d'une sttatégie déclaratofre qu'aufres choses ; eUe n'ont jamais été suivies

d'effet. La Turquie n'a, en aucun cas, monfré qu'eUe est prête à payer un 'prix'

pour la défense des frères azéris. « Le plus important nous paraît le fait que la

sanction doit avoir des effets clairement discemables. Les parties en présence

ne peuvent mettre utilement leur réputation en jeu que dans la mesure où la

situation du moment peut être reliée aux situations futures. Cette condition de

continuité est nécessaire, et elle permet lorsqu'elle est remplie, d'envisager un

« découpage » de la menace en niveau intermédiaires de portée limitée. Les

premiers paliers, plus crédible que la menace prise dans son ensemble, ont ainsi

plus de chance d'être efficaces. En d'autre termes: c'est un échelonnement de la

menace sous forme d'étapes chronologiques associées aux objectifs

correspondants »^'*. En fait, il est toujours possible de déclarer qu'une zone est

sfratégiquement intéressante, mais c'est en fournissant les efforts nécessafres

pour la protéger que l'on a le plus de chances d'en convaùicre son vis-à-vis. Les

coups renseignent donc sur le système de valeurs d'un joueur, sur les possibilités

qui s'offi^ent à lui.

Par ailleurs, depuis la mort du Président Ozal, la politique de coopération

économique avec les Etats d'Asie cenfrale a perdu de son souffle initial ; eUe est

devenue plus pragmatique. EUe a aussi été freùiée par un certam refroidissement

enfre Ankara et Tachkent à la suùe de l'accueil de réfiigiés pohtiques ouzbeks par

la Turquie. Deux sommets des chefs d'Etats turcophones ont eu heu jusqu'à

présent et n'ont n'avait avant tout qu'une valeur historique. Le deuxième sommet

tiircophone s'est tenu à Istanbul les 18 et 19 octobre 1994 en présence des chefs

d'Etat des quafre Etats d'Asie cenfrale turcophones ainsi que des présidents turc et

^^ SCHELLING. Thomas C Stratégie de conflit Paris Ed: PUF 1986.
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azéri. Le prenùer s'étaù tenu à Ankara les 30 et 31 octobre 1992 ; celui qui devait

avofr lieu à Bakou à l'automne 1993 avait été reporté, en particuher du fait des

pressions msses. Mais, récemment, le premier mmisfre turc, Tansu ÇiUer, a

proposé en août 1995 la convocation d'un sommet de chefs des Etats turcophones

afin de « discuter la question de la création d'une Union des Etats turcophones

sous le patronage de la Turquie ».

9-1-2-3-2 Et les ''turcs montagnards V.

Ce nom donnée à la minorité kurde par l'Etat turc, servait de désignée une

des minorités qui n'avait même pas droit à son nom ; depuis les réformes de

Turgut Ozal de 1989, ce sumom est abandonnés. Mais c'est par cette zone kurde

où devraient passer des éventuels pipelines ttansportant l'hydrocarbure de l'Asie

cenfrale vers l'Europe Occidentale.

La multi-positionnalùé de ce pays commence à lui jouer des tours. D'une

part , la démocratie turque est en crise ; après la mort de Turgut Ozal et avec la

montée des sentiments nationahstes son successeur Sulùnan Demfrel ne dispose

pas d'une grande marge de manoeuvre. Tout en étant obhgé de poursuivre les

réformes d'Ozal, U doù donner des gages aux mUùaùes qui risquent d'êfre tentés

par un nouveau coup d'Etat comme dans les années 1980, il doit tenfr compte de

la montée de l'islamisme ; le paragraphe 5 de l'article 19 de la constitution

turque, qui ùiterdit expressément l'exploitation de la religion à des fins

personnelles, politiques ou économiques est de plus en plus bafoué. Finalement, U

doit satisfafre les nouvelles demandes des démocrates turcs. Les limites de la

démocratie turque et de son 'ouverture politique' sont atteùites. Face à un

mouvement de guériUa qui opère aussi bien dans les montagnes que dans les

viUes, l'armée turque se sent de plus en plus en difficulté.

Les sentùnents nationalistes turcs commencent à apparaîtte, à partfr des

années 1880- 1890. l'arrivée au pouvofr des «Jeunes-Turcs » en 1908, malgré leur

coUaboration dans un premier temps avec les minorités, notamment les

Arméniens, marque le début de la domùiation de l'idéologie nationaliste en

Turquie. Après la victofre mihtafre, Mustafa Kémal déclare au

Parlement: « L 'Etat est un Etat turc ». La répression commence bientôt confre la

seule communauté qui menace l'existence de la Turquie comme Etat-nation

quasiment homogènes sur le plan ethnique: les Kurde.

Dans l'idéologie ùicohérente de Kémal, « la 'Turquie modeme ' devrait

redevenir une nouvelle puissance ». Cela ne se réalise, que par une

homogénéisation ethnique, mais aussi par une modernisation économique; à cela

s'ajoute une laïcisation de l'Etat. La Turquie est un des premiers Etats musulmans

à effectue une nette séparation entte la politique et l'islam. Cette laïcisation plus

l'homogénéisation ethnique ne sont que des bases d'un programme plus vaste:

«l'économie de marché». Etant élève du nationahsme du XX siècle, le
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kémalisme perçoit le nationalisme plus comme une « nécessité historique »

qu'une association politique librement consentie. Toutes ses mutations ont eu un

effet ùnmédiat sur la population Kurde. Les prenùères révoltes éclatent en février

1925 à la suite de l'interdiction de l'usage de la langue Kurde. La répression est

sévère; les dùigeants de la révolte sont exécuté.

La politique du gouvemement turc restera quasiment la même jusqu'à la fin

des années 80 où la politique pragmatique de Turgut Ozal commence à marquer

des changements d'attitude à l'égard de la question Kurde; une reconnaissance de

la pratique de la langue Kurde, un assouplissement des mesures concemant la

politique locale, la prise des dispositions relatives à une autonomie «sur le

modèle basque ». Ozal est amené même jusqu'à déplorer le fait « qu'on ne puisse

pas tout dire ».

Le PKK semble plus problématique que la menace du Pacte de Varsovie

dans les années 70-80. Le 27 novembre 1978, le PKK, le Parti des TravaiUeurs

du Kurdistan, est né d'une cession d'un mouvement autonomiste provoquée par

Abdullah Oçalan, dit Apo. Marxiste-Léniniste d'origine avec un brin de Maoïsme,

ce mouvement, après avoù tenté plusieurs voies parlementafre, a pris les armes en

1984. Son plan était simple: une ùidépendance progressive du Kurdistan turc pour

servir de base à la création du « Grand Kurdistan ». La répression a commencé

immédiatement confre un mouvement marginal de guérilla qui ne contait que 500

hommes en 1984 et qu'aujourd'hui additionné plus de 15.000 hommes armés, U

est par ailleurs, considéré comme un mouvement politique. La naissance de ce

parti a favorisé la tentative d'alliances implicites des Etats concemés face au

mouvement kurde. Ce conflit est le plus durable qu'ai connu la Turquie modeme,

depuis 1920. Si Ozal avait préconisé des solutions politiques pour la question du

Kurdistan, après de considérables réformes politiques et économiques dans la

partie est du pays, son successeur est de plus en plus tenté par des solutions

militaùes.

Après la création de la zone autonome au nord de l'frak, la Turquie se sent

de plus en plus menacée par le sentùnent séparatiste de sa minorité kurde forte de

12 millions de personnes. La deuxième guerre du Golf a démonfré la fragihté des

régimes militafre du Moyen-Orient et leur dépendance quasi totale par rapport à

l'adminisfration américame au pouvofr. C'est la raison pour laquelle la Turquie a

senti la nécessité de reprendre en maùi son propre destin face aux kurdes.

Aujourd'hui la situation au Kurdistan peut-êfre résumée ainsi : la politique de

mafraque pour le 'maintien du status quo' et la 'pacification' progressive du

Kurdistan. Mais la question kurde met en évidence une malaise plus profonde qui

est le tracé des frontières de la 'Turquie moderne'. Le pragmatisme semble

essouffié dans un sous-système en mutation. On constate la lenteur des réformes

dues aux lùnites de la démocratie, en général et la menace constante des

militafres face à un pouvofr civil fragile.
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Les divers raides aériens au Kurdistan frakien n'ont jusqu'à présent pas

dùninué la capacité combative de ce mouvement quant au Grand Projet Anatohen

(GPA) pour le détoumement des eaux d'Euphrate, la population kurde semble de

moms en moins convaincue de la suffisance de telles démarches.

9-1.2-4 Frontières turques ou ottomanes ?

La Turquie d'aujourd'hui souffle encore du démembrement de l'Empfre

Ottoman et des conséquences qui l'ont suivies.

Les Turcs auront réussi à annuler les dispositions du ttaité de Sèvres,

remplacé par celui, plus avantageux, de Lausanne (1923). En effet, si le fraité de

Sèvres avait été appliqué, la totalité du Moyen-Orient, à l'exception de la Perse de

l'Arabie ultérieure, auraù effectivement été partagée enfre quafre Etats européens

- France, Royaume-Uni, Italie et Grèce -, une 'zone des détroits' sous confrôle

mtemational dessinée, un Etat arménien créé, à l'initiative américame, dans

l'Anatolie orientale, ainsi qu'un Etat kurde.

L'Etat turc en auraù été réduit au quart de sa superficie actuelle ; on sait

que sous la dfrection de Mustapha Kemal, Ataturk et au prix de terribles luttes -

aux dépends des Grecs de Smyme et des Arméniens, chrétiens, aUiés des Russes,

massacrés par des Kurdes en 1915-1916, l'Etat turc fut capable de négocier le

ttaùé de Lausanne, qui fixa ou confirma les frontières présentes, rendant du même

coup les accords Sykes-Picot et leur version remaniée et élargie de 1920

inapphcables.

« La Turquie Ottomane ressemble parfois au régime Stalinien lorsque on

aborde les politiques de génocide appliquées aux sujets Arméniens de l'Empire

au début de ce siècle. Cependant, ce type de politique fut centrée sur un groupe

national au sein de l'Empire, pas sur Vensemble des nations non-turques sous

contrôle Ottoman »^^.

Trois millions d'Arméniens vivent aujourd'hui en Arménie et dans d'aufres

répubhques de la CEI^^,. Le projet d'Etat arménien mdépendant, autour des

régions de Cilicie et du lac Van, donc dans les lùnites dessmées par le Président

Wilson en 1919, est toujours vivant dans la diaspora. Ne servfrait-il pas d'abord

les mtérêts géopolitiques de l'URSS ? De faù, un Etat arménien existe, sous

confrôle de l'Etat soviétique, il est vrai.

La frontière turco-soviétique était fermée, hautement gardée et le chemin

de fer Erzemm-Kars-Leninakan n'est plus fréquenté ; c'étaù, avec ceUe de

Norvège, la seule lùnite sfratégique où les deux blocs militafres sont en contact :

^' DAWISHA. Karen & PARROT. Bruce. The Russia and the New States ofEurasia New York Ed : Cambridge

University Press 1994.

^^ Il y a plus de 3,305,000 millions d'habitants dans la république d'Arménie dont près de 3,100,000 sont

arméniens ; plus d'un millions et demi d'arméniens vivent ailleurs dont en Azerbaïdjan, en Russie, en Ukraine,

en Tiu-quie, en Syrie, en Iran, au Liban, en Géorgie, en Ouzbékistan, ....
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c'est pourquoi la froisième armée turque étaù basée à Erzerum, tandis que les

bases aériennes et d'écoute de l'OTAN sont situées plus en rettaù et ont vu leur

rôle renforcé depuis l'évacuation des sites américaùis en fran (Sùiop, Dyarbakfr,

Belbasi).

Au sud, la Turquie borde la Syrie et l'frak. La dyade occidentale comprend

ttois segments. Le premier lùnite la fameuse 'Sanjak d'Alexandrette' (aujourdfrui

Iskandemm), partie de la Syrie du mandat mais peuplée dès cette époque de

Turcs pour moitié (amsi que d'Arméniens) et cédée à la Turquie en 1939 dans le

cadre de la politique docttoi de garanties contte l'Allemagne. En faù, l'Etat ttirc

avaù depuis 1921 un droù de regard sur les populations turques, économiquement

donùnantes. Faut-U estùner avec Pierre Rondot que ce sanjak est l'Alsace-

Lorraùie des Syriens ou, du moins, de ceux qui rêvent de la mythique 'Grande

Syrie' dans les lùnites définies par Fayçal à Damas en 1919 ? Ce frest qu'un

élément dans les relations hostiles mais froides enfre les deux Etats voisms et qui

seront de plus en plus rivaux au Moyen-Orient.

Le segment cenfral, négocié enfre France et Turquie (1923), à la

particularité de suivre le chemùi de fer du Bagdadbahn sur près de 400

kilomèfres, qui longe le pied du plateau anatohen (la section située à l'est de

Nusaybùi n'étaù pas encore constinite à cette date). De faù, la voie ferrée et les

emprises sont en territofre turc et la gestion était, à l'origme, mixte. Cette lùnite a

été retenue pour sa commodité car elle offlaù, dû P. Rondot, la « clarté pour

l'intervention des gendarmes » dans une région marquée par les ttanshumances

des pasteurs kurdes.

9-1-2-5 Le chemin de Tachkent passe par Téhéran ou Moscou.

La Turquie a de moms en moms de possibilité d'aborder dfrectement les

marchés cenfre-asiatiques; la Russie et l'fran posent de plus en plus de

conditions à cet accès ; de son côté la Turquie est en fram de fafre pression sur la

Russie en Europe. Mais dans ces flancs du Sud, la Turquie n'est pas resté ùiactif

non plus ; un rapprochement avec l'Israël lui permetfraù une meiUeurs

négociation avec l'fran, l'frak et la Syrie.

9-1-2-5-1 Sous la pression russe en Europe et dans le Caucase ...

En effet, actuellement, la Russie et la Turquie sont ùnpliquées dans une

concurrence où viennent se mêler rivahtés économiques et enjeux militafres

régionaux. Dans une tentative de confrôler davantage l'énergie, Ankara soutient

un plan de paix qui ocfroieraù au Nagomo-Karabakh l'ùidépendance ou des liens

avec l'Arménie en échange d'un pipelùie qui ùait de l'Asie cenfrale à la Turquie en

passant par la Mer Caspienne. En réponse, la Russie essaye de déborder la

Turquie en consttaùsant avec la Grèce et la Bulgarie, son propre oléoduc qui frait
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de la Mer Nofre à la Méditerranée et d'exclure Ankara (et ses projets d'oléoducs)

du processus de paix. En représaiUes, la Turquie a récemment fermé les défroits

du Bosphore et des Dardanelles aux péfrohers, soit-disant pour des raisons

écologiques, mais probablement pour gêner le fransport msse.

Les choix préférentiels du fracé faits par Moscou, permetfraient à la Russie

d'éviter les enfraves turques. En fait, le pipelùie msse empêcherait complètement

la Turqtùe d'ùitervenfr sur les questions d'énergie, menaçant les mtérêts vitaux

d'Ankara dans la région ainsi que dans les BaUcans. En effet, le projet de Moscou

permetfrait également de consohder un bloc greco-msse et peut-êfre également

bulgare, bloc qui s'opposerait aux efforts de la Turquie pour dominer le sud-est de

l'Europe dans le cadre de la 'Zone de Coopération Economique de la Mer

Noire' . L'importance de la Turquie au sem de la zone lui donne déjà le rôle

principal dans le développement économique de la région. La notion de zone de

la Mer Noue comme élément stabUisateur au niveau régional est un coup d'arrêt

aux efforts ùaniens et msses pour dominer la région et aide la Turquie à affirmer

son statut de puissance régionale majeure. Ainsi, cette organisation empêche la

restauration d'une zone d'influence msse dans les Balkans et dans la région de la

Mer Nofre. Mais en regagnant son rôle prépondérant dans le Transcaucasie et sa

politique énergétique, la Russie pourrait mettte à mal la politique intemationale

de la Turquie en matière d'économie et de sécurité, créer a un bloc des BaUcans

anti-turcs, et réduùe à néant les promesses que représentent cette organisation

pour la Turquie. Même indépendamment des actions de maùitien de la paix de

l'OSCE au Nagomo-Karabakh, ces considérations prouvent que les évolutions au

Transcaucasie ont des résonances dans tout le sud-est de l'Europe. Ankara,

cependant, croù que ses alhés négligent cet envfronnement plus vaste des

politiques msses dans les Balkans et la région du Transcaucasie^^.

Les évolutions dans les Balkans sont frès éfroitement liées aux guerres en

Yougoslavie et dans le Transcaucasie. En déclarant un embargo commercial

confre la Serbie, les Nations Unies ont pénalisé durement le commerce dans les

BaUcans en général et le commerce avec la Serbie en particulier. Les ports

bulgares sur le Danube ont cessé de fransporter les combustibles liquides pour

l'exportation sur le Danube et l'Europe Cenfrale et les compagnies qui

bénéficiaient de facUités de fransport bon marché sont par conséquent touchées.

L'embargo a également coupé la Bulgarie de ses principales routes commerciales

par voie de terre vers l'Occident à ttavers l'ex Yougoslavie. Ainsi l'accord de

Sofia avec la Russie et la Grèce pour constmfre un pipelùie doit aussi êfre vu

comme un effort pour compenser ces pertes économiques et reconquérir des

marchés perdus. Comprenant l'impact de la guerre en Yougoslavie s,m l'économie

régionale des BaUcans, la Turquie a encouragé les haisons routières et ferroviafres

rehant ensemble Istanbul, Sofia, Skoppié et la viUe de Durres sur l'Adriatique

^' New York Times 19 juin 1994.
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pour éviter que la Bulgarie et la Macédoùie ne dépendent des voies de

communication à fravers la Serbie et la Grèce. Mais les besoùis de la Bulgarie en

péfrole et en gaz sont frop ùnportants et frop pressants pour souffrfr aucun délai.

La rivalité msso-turque reflète, entte auttes choses, le fait que Moscou

perçoù la Turquie comme une menace majeure pour les mtérêts msses et l'axe

autour duquel toument les questions de sécurité dans le Caucase et en Europe. En

fonction de ce pomt de vue, le Kremlin a poursuivi une politique exclusive et

uiùlatérale dans le Caucase et dans les BaUcans et a enttetenu ses hens

ttaditionnels avec la Grèce et la Serbie confre les puissances musulmanes.

Si l'Azerbaïdjan et l'Asie cenfrale peuvent produfre et fransporter le péfrole

sans l'aide de la Russie, ils vont récupérer une partie des chents de la Russie,

privant le pays d'une de ses sources principales de fortes devises alors qu'eUe peut

difficUement supporter cette perte. Avec le temps, Bakou pourrait êtte capable de

supplanter Moscou comme premier fournisseur de la CEI. L'apport de capital

étranger en Azerbaïdjan pourraù permettte au pays d'acheter un plus grand

nombre de produùs manufacturés en occident et par la suite rédufre sa

dépendance vis-à-vis de la Russie.

La pression du KrenUùi sur Bakou n'est donc pas surprenante. Néanmoùis,

les actions de Moscou dans le Transcaucasie ne peuvent êfre ignorées du faù

qu'elles menacent les ambitions et la sécurité d'aufres puissances ùnportantes.

En plus, depuis 1989, un élément essentiel de la politique soviétique/msse

en Europe est de devenfr membre des principales organisations européennes

fraitant de la sécurité afin - au minùnum - de les empêcher d'agfr confre les

intérêts de Moscou, et au mieux de les encourager à laisser le champ libre au

Kremlin au sein de la CEI. Comme l'a écrit, AndranUc Migranyan, un des

conseiller du Président Yehsme : «La Russie est confrontée à de nombreux

problèmes, aussi bien à l'étranger qu'avec les anciennes républiques soviétiques

nouvellement indépendantes. Elle ne peut se permettre d'être contenue quand

ses propres intérêts ne coïncident pas avec ceux de l'OTAN ou avec ceux

Partenariat pour la Paix »^^.

9-1-2-5-2... un retour annoncé au Moyen-Orient.

En février 1996, le chef supérieur des armées turc, CevUc Bfr, se rend

secrètement en Israël pour conclure une alliance militafre avec Shùnon Pères. Cet

accord pennet aux avions Israéliens de survoler l'espace aérien turc et aux avions

turcs de s'enttaîner au dessus d'Israël. Cela donne à Israël sa première

intervention en Asie, d'où il pourrait déborder la Syrie et ùitùiùder l'fran. Cela

donne aux Turcs un moyen idéal de tenfr le Président syrien Hafez el-Assad qui a

offert un sanctuafre à Abdullah Oçalan, le leader du Parti des TravaUhstes

^* MIGRANYAN. Andranik Migranyan, « Unequal Partiiership » New York Times 23 juin 1994.
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Kurdes, le PKK, qui est engagé dans une guériUa sanglante confre les Turcs

depuis des bases syriennes. Hafez-el Assad garde Oçalan à ses côtés pour

empêcher la Turquie, qui construit un barrage sur l'Euphrate, d'assécher les

ressource en eau syriennes.

Lors d'un meetùig des responsables politiques d'Asie centtale à Achghabad,

au Turkménistan, en mai, le Président ùanien Hashemi Rafsanjani renconfre le

Président turc, Suleyman Denùrel, qui s'est récemment rendu en visite en Israël.

D'après un participant, le pacte Israélo-turc n'a pas été accueiUie favorablement

par Rafsandjani qui a déclaré que « les Israéliens vont l'utiliser pour bombarder

Téhéran ». Deux jours plus tard, Demfrel a ùiauguré de nouveaux bureaux à

Izmit, en Turquie, quand Ibrahùn Gummkcuoglu un pharmacien de 47 ans avec

des sympatiùes islamistes, sort de l'ombre et tente de tuer le Président.

L'agresseur affirme qu'il a tfré sur le Président pour exprimer sa colère confre le

pacte Israélo-turc. Le tfr a eu heu quelques jours après que l'fran et la Turquie

aient chacun de leur côté expulsés des diplomates soupçonnés d'avofr fomenté

des froubles.

Au début du mois de mai 1996, une séries d'explosions ùiexpliquées ont eu

lieu en Syrie. Le Fùiancial Tùne rapporte qu'une des bombes a explosé le 6 mai

sur le parcours que Assad auraù du prendre pour la commémoration annueUe du

jour de l'exécution des rebeUes nationahstes syriens par les turcs ottomans au

19^""^ siècle^^ Les syriens ont arrêté 600 membres de la mùiorité ttirque vivant

autour de Damas qu'ils soupçonnent d'êtte ùnphqués dans les attentats. Le

gouvemement turc de coalition a cédé la place à Neçmettin Erbakan, à la tête du

Parti Islamiste de la Prospérité, le Refah, qui a étaù appelé pour former un

nouveau gouvemement. Mais les nùlitaires turcs, en coulisse, «l'empêche de

construire une coalition car l'armée craint qu'il ne fasse échouer l'accord

militaire Israëlo-turc »^°.
Des mformations ont mentionné alors que l'ancien Prenùer Mùùstte Tansu

ÇiUer ne peut expliquer ce que sont devenus les 6 millions de US$ provenant des

fonds secrets dont disposaù son mmistère. ÇUler a affirmé que révéler l'utihsation

qui en a été faite pourraù porter préjudices aux relations enttetenues avec les

Etats voisins pouvant même aller jusqu'au conflù armé. A Istanbul, on a présumé

que ces fonds ont été soù envoyés aux rebelles tchétchénes soù destùiés aux

attentats de Damas. Pendant ce temps, les turcs ont révélé qu'un escadron de leurs

avions fantômes F-4 ont été reéquipé avec des procédés électtoniques Israéhens

et peuvent amsi tfrer sur les missiles sol-afr syriens avant que les syriens ne les

utilisent.

^' Financial Times 08 mai 1996.
^ FRIEDMAN. Thomas. L « Turkey and Israël Spring and Realignment in the Middle East » in : Intemational

Heral Tribune 17 juin 1996.
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Nous assistons à un «réalignement stratégique majeur au Moyen-

Orient ». Le processus de paix israélien avec le monde musuhnan a pemùs à la

Turquie de s'aligner ouvertement sur Israël afin que les deux parties puissent

couper l'herbe sous le pied à leurs ennenùs communs, par exemple, la Syrie et

l'islamisme exfrémiste de type fraiùen. Ce réalignement nous rappelle que pour

l'équipe Peres-Rabùi le processus de pabc n'étaù qu'un choix sfratégique afin

d'aider Israël à faire la paix avec ses plus proches voisms pour pouvoù gérer plus

efficacement les véritables menaces à sa sécurité que représentent à long terme la

Libye, l'fran et l'frak. « Peut-être la relation stratégique la plus importante dont

le nouveau gouvemement israélien va hériter et qu'il devra gérer avec habilité,

ne sera ni celle sur son flan ouest avec l'Egypte, ni celle sur son flan est avec la

Jordanie mais bien plutôt celle au nord avec la Turquie »^\

61
Ibid.
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9-2 Les voisins inconnus.

Dans le cadre de l'envfronnement régionale de ce sous-système, d'aufres

entités voismes peuvent mtervenfr, mfluant cette recomposition géosfratégique de

l'Asie cenfrale. Parmi ces voisms, nous avons déjà examùié la Turquie, qui n'a

aucune frontière, smon des mfinités cultureUes avec l'Asie cenfrale, et l'fran,

l'ùnmédiat voisùi du sud qui est ùnphqué, aussi bien pohtiquement,

économiquement que culttirellement; finalement nous avons essayé de vofr la

place de la Russie, l'ancien colonisateur et l'actuel protecteur, dans cette région.

Oufre ces pays, il y a d'aufres protagonistes qui ùifluent sur le processus de

reclassement en Asie cenfrale: la Chme, le Pakistan, l'Inde, comme des voisms

ùnmédiats, mais aussi les monarchies du Golfe. Parmi les frois pays déjà cités,

nous parlerons essentieUement de la Chme et de ces mùiorités turcophones, mais

aussi des nouveUes données géosfratégiques auxqueUes elle doù faùe face, dans

le cadre de ces frontières de l'est. En ce qui conceme le Pakistan, nous avons déjà

examùié ces ùnphcations dfrectes en Afghanistan. Nous essayons de vofr ces

nouvelles hgnes diplomatiques à l'égard de l'Asie cenfrale. Mais l'fride ne fait pas

partie du cadre de cette étude; ce 'chois arbitraire' est dû essentieUement aux

manques dùiformation sur les relations de ce pays avec l'Asie centtale, d'une part

et au souci de lùniter le champ de l'objet détude d'aufre part, mais U est utUe de

savofr que les relations enfre ce pays et son rival de toujours, le Pakistan ont

commencé à prendre des nouveUes tournures, après la naissance de ce sous-

système, et qu'aussi bien que le Pakistan, l'Inde est à la recherche des nouveUes

zones dmfluence et des nouveaux marchés dans la région.

9-2-1 La Chine : Demandez la dernière modèle économique !

La Chine, Etat frès ancien, a eu depuis des siècles une pratique de la

démarcation des lùnites spatiales de sa souveraùieté politique et fiscale. Amsi,

dans la région des steppes sitiiée à l'est du lac BaUcach, dans la fameuse porte de

Dzoungarie, étaient disposées deux séries de piquets : les prenùers indiquaient la

frontière permanente ; les seconds étaient temporafres et plantés plus à l'ouest

durant la saison où les pasteurs poussaient leurs froupeaux en raison de la

ttanshumance annuelle. Le choix entte les deux types de lùnites fiit posé au

moment des négociations frontahères avec la Russie (1864), les Russes préférant

la hgne, plus à l'est, de poteaux permanents, qui fiit retenue. Ce qui était un signe

denglobement et dappartenance, fixé jusque-là de manière unilatérale, et qui

marquait 'l'extrême limite' de l'extension d'une souveraineté, devmt ensuite une

frontière -'bilatérale' .

Les négociations frontalières avec l'URSS, ùiterrompues en 1979, ont

repris en 1987 et une commission nùxte d'experts géographes et hydrologues a

été désignée, qui devrait détermùier où se sittient le chenal principal et donc le
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confluent, à partir des cartes que les deux parties ont récemment échangées. La

réduction des tensions se marquera aussi par l'ouverture de quelques poùits de

passage. Depuis 1983 ont été ouverts au ttafic des marchandises quatte postes

frontaliers : Korgas, fermé en 1962, a été réouvert en 1983 ; Tumgat (près de

Kashgar, à l'est du Pamfr) et Yùùng (dans la porte de Dzoungarie) ; Skorskog

(fermé lui en 1916). Jusque-là, les échanges passaient par la Fmlande.

En effet, quelques obstacles subsistaient pour qu'U au eu une normalisation

des relations enfre la Chine et la Russie. L'on connaît les frois obstacles que les

Chmois souhaitent vofr levés pour accepter une normahsation des relations

(Afghanistan, Cambodge et dissymétrie des forces en Asie de l'Est).

Le premier est assez éfrange car l'ùitérêt chinois pour l'Afghanistan est frès

secondafre, en dépù de l'annexion par l'URSS du corridor de Wakhan qui peut

fafre planer une menace sur le fransit sùio-pakistanais par la nouveUe route du

Karakorum ; en le maùitenant, les Chmois voulaient en réalité un clafr

engagement de non-ùiterférence msso-soviétique dans l'Ouest du Smkiang (à la

différence des années soixante où Moscou joua une 'carte Kazakh') ; la frontière,

autour des portes de Dzoungarie, qui recoupe des entités etiiniques dont les

membres sont souvent hés par des mariages mixtes, a été de nouveau ouverte

durant l'été 1987 en deux points pour facUiter les échanges. La frontière est de

fait assez perméable. Bien qu'elle ne soit qu'à 200 km d'Ahnaty (heu

d'afflontements politiques enfre le pouvoir centtal et les clans Kazakhs), elle

restait plus ùnportante pour les Chinois que pour les Soviétiques, les premiers

étant soucieux de renforcer un confrôle Han sur le Smkiang Ouïgour et Kazakh.

Le deuxième obstacle relève de la politique tributafre ttaditionnelle de la Chine,

qui souhaite étendre son influence sur l'Asie de Sud-Est.

Nous l'avons vu, l'Asie cenfrale dans son ensemble redevient une entité

géopolitique et refrouvé ses hens fraditionnels avec les pays voisms. Le Smkiang

ne faù pas exception et se frouver enfrafrié par les mêmes forces centrifiiges que

les républiques soviétiques d'Asie cenfrale^^. Ce phénomène est considéré, à la

fois comme dangereux et déstabilisant, mais aussi atfractif par Pékùi. Dans un

cadre frès général la politique de la Chme en Asie cenfrale est présentée comme;

une politique pmdente et craùitive à l'égard de ces nouveaux voisms cenfre-

asiatiques. Il est vrai que la Chine doù tenfr compte du changement survenu de

l'aufre côté du Smkiang, et qu'une certames méfiance régné dans les milieux

politiques à Pékm, mais ce n'est qu'une partie de la vérité; l'aufre partie est comme

la face cachée de la lune, la politique chinoise à l'égard de ces cinq nouvelles

républiques reste méconnue. La politique chinoise, à l'égard de la provùice

autonome de Sinkiang, sera étudiée dans une première partie ; le Smkiang et la

mise en place progressive d'une opposition ouïgour fera l'objet de la deuxième

section et finalement les relations frontahère de la Chine avec les cmq

62 GAGNAT. R ET JAN. M Le milieu des empires Paris Ed Robert Lafifont 1990.
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républiques nouveUement ùidépendantes, amsi que sa diplomatie régionale, feront

l'objet de la froisième partie.

9-2-1-1 La politique de Pékin au « Turkestan oriental ».

Depuis la révolution chùioise en 1949, la pohtique des nationahtés de la

Répubhque populaùe est basée sur un lénùùsme, avec les fraits que nous avons

vu auparavant, adopté à la sittiation particulière de la Chme. En effet une des

différences de la partie chùioise du Turkestan avec l'Asie centtale soviétique

réside dans le fait que « les diffamantes nationalités ont de tous temps eu une

autorité centralisée impériale, alors que l'expérience russe n'a commencé qu'à

la fin du XV siècle, et que des régions comme Kazakhstan ou Tadjikistan n'ont

été rattachées à l'empire qu'au XVIIF et même au XUC siècle »^l
n est nécessaùe d'avoù une vision générale de la politique chmoise au

Smkiang, avant la dislocation de l'Union soviétique, pour comprendre les

réactions chùioises après 1990, et même avant, aux agitations politiques dans

cette zone.

9-2-1-1-1 Une évolution lente.

« Les 55 minorités nationales chinoises comptent seulement pour 6, 7% du

total de la population de la République Populaire de Chine, tandis que 119

groupes ethniques représentent environ 50% de la population de l'ex-Union

soviétique »^. Dans ce cadre la question didentité des populations ttircophones

se révèle vitale. En Chùie les Oiùgours et dauttes groupes etiiniques sont turcs et

musulmans face aux Hans qui composent une écrasante majorité ; l'Islam ou la

turcité deviennent des éléments de survie collectif

Moscou a profitÈ des froubles engendrés par la révolution chmoise dans

les années 1910 pour s'ùnplanter dans le Turkestan chùiois, prenùer pas vers le

Tibet et le versant occidental de l'Hùnalaya qui surplombe l'hide et réahse

l'encerclement de la Mongolie. Les Bolcheviques ont envisagé dannexer le

territofre, toujours confrôle par Pékm, qui pourraù servfr de moteur dans la lutte
contte la présence anglaise aux Indes. C'est pourquoi ils ont favorisé la création

entte 1945 et 1950 dune éphémère répubhque 'TurkV au Smkiang qui prit fin

avec le décès de son gouvemeur dans un accident davion. Les 'sociétés mixtes

de mise en valeur' ùnposées par Stalùie à Mao ont laissé subsister une présence

économique soviétique jusqfrà la mpttire sino-soviétique. Depuis, Pékm dénonce

régulièrement 'des infiltrations soviétiques au Sinkiang : tentatives de^ complot

ou manipulations de groupes ethniques àpartir du territoire soviétique'.

''Ibid.

^Ibid.
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L'arrivée au pouvofr de Deng Xiopùig a été conçue comme l'époque de « la

politique de nationalité » préconisée par Tchoun Enlai dès les années 1950. Cette

politique avait ttouvé à l'époque une forme ùistittitionneUe dans le « Programme

générale pour la réalisation de l'autonomie régionale des minorités

nationales ». A partù de 1978, l'identité etimique, les différences culttireUes et les

diversités de niveaux de développement sociaJ étaient à nouveau reconnues. Les

anthropologues chmois pouvaient reprendre leurs éttides, les pubher, participer à

la reconnaissance des spécificùé et des droùs des nationahtés. Le discours s'est

faù plus concUiant, mais les réalités se sont révélées toujours aussi pesantes.

Toutefois, c'est à la suite de la Révolution Culturelle que les coutumes

mùioritafres ont commencé à êfre encouragées, en tant que l'expression de la

diversité ethnique. La représentation ethnique au seùi du Parti du gouvemement et

des organes ùistitutionnels ont augmenté et finalement la Constitution de 1982 a

faù une description détaiUée des principes d'autogestion dans les régions

autonomes. Des fonds ont été débloqués pour la restauration dùnportantes cites

religieuses, destùiées au groupe mùioritaùe. «Il est courant de trouver au

Sinkiang, par exemple des mosquées kirghizes séparées de celles des Ouïgours,

dans la même ville. Le gouvemement chinois a aussifavorisé l'enseignement des

langues autochtones dans les écoles, à la radio et à la télévision locales »^\ En
1984, une loi sur « l'autonomie régionale des minorités nationales » a complété

le cadre ùistitutionnel. Cette loi, comme la section 6 de la Constittition de 1982 a

rappelé que les zones habitées par les mùiorités nationales sont une partie

ùiséparable de la République.

L'écart écononùque entte les régions de l'est et de l'ouest de la Chine est

frappant; la partie est, agricole et ttaditionnelle ressemble à l'Asie centtale

soviétique, alors que la partie ouest se rapproche, plus ou moms à l'Asie du sud-

est et l'Asie pacifique. Un des échecs du gouvemement chmois réside dans le fait

«qu'il n'a jamais réussi à intégrer le Sinkiang dans le processus du

développement économique uniforme du pays ».

Les diverses contestations qui ont commencée à prendre forme, depuis

1986, partout dans le pays, ce sont propagées au Sinkiang.

9-2-1-1-2 Indépendances alarmantes.

A partfr du mois de mai 1989 une série de contestations ont ébranlé le

Sinkiang chmois, parallèlement aux manifestations de Printemps de Pékùi. A la

suùe de la pubhcation dun livre des auteurs dorigùie Hans, et publié au Taiwan :

« Coutumes sexuelles », sur la vie quotidienne des musuhnans, une série de

manifestations de mécontentement a touché presque toutes les grandes vUles du

pays durant les premiers mois de l'année 1989. Mêlés aux démonsfrations des

** PETERS. W « Central Asia and the Minorities Question » in : Asian Affaires. Vol. 22. Juin 1991.
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mouvements démocratiques, les rassemblements des musuhnans sont passés

relativement ùiaperçus. Ces manifestations ont été attiibuées au Parti islanùque

du Turkestan oriental et ont faù plusieurs centames d'arrestations. Mais le plus

ùnportant c'est la renaissance du sentùnent d'appartenfr à une identité

fransnationale; cette affafre a souvent été comparé à ceUe qui a connu l'Angleterre

après le pubhcation des « Versées Sataniques » de Sahnane Rushdie. A partfr de

ces événements les autorités chinoises ont doublé leur vigilance dans la région.

En février 1990, lors de la Conférence sur les minorités nationales, le Premier

Mmisfre, Li Peng, a faù une ùitervention assez claùe sur la question. Son exposé

étaù un rappel de la position chinoise et une nùse en garde confre les tentatives de

déstabihsation de cette région, fl a confirmé la politique mttansigeante de Pékm et

a mis en garde les contestateurs : « Notre politique à l'égard des minorités reçoit

un soutien populaire tant que la direction de notre Parti est ferme et forte, et

tant que notre économie se développe. Cela n'excluait pas 'une politique de

double ouverture' : sur les régions économiquement développées et, sur

l'extérieur, y compris par le commercefrontalier » .

U étaù clafre que le vent de changement qui bouleversé l'Asie cenfrale

soviétique, efflayaù la direction chinoise, aussi bien que les autorités locales du

Smkiang. En effet, la composition etimique du Smkiang laisse une incertitude,

concemant l'ùitégration de la population turcophone a l'ordre des Hans. Cette

composition etimique de la région du Sùikiang, forte denvfron 14 mUhons pour

1,6 miUions de km, se repartie amsi : un peu plus de 50% de chmois Hans, 40%

d'Ouïgours, le reste se partageant enfre les Kazakhs (950 000), les Kfrghizes (120

000), les Huis, ou les chinois musuhnans (600 000), Tadjiks, Ouzbeks, Moghols,

etc. Toujours est-il que le Sinkiang est une zone de fragihté à laqueUe Pékm a

répondu de deux façons : «par un essai de sinisation et par la répression et

l'encadrement des populations locales »^\ En effet Pékm ne s'est jamais privé

des répression physiques et de la politique du bâton dans le cadre ùiteme ; la

remise en ordre de la région après les émeutes davril 1990 à Urumchi, Ulusfré ces

propos. Pour ces raisons la diplomatie chmoise est assez pmdente quant à ces

relations avec les nouveUes répubhques, en particulier, et l'ensemble des

puissance régionales, en générale.

Signe des inquiétudes de Pékm, la déclaration, début janvier 1992, de M.

Wang Enmao, président de la commission des conseUlers du PC et ancien pafron

du Smkiang, à propos de la sittiation dans les régions frontalières avec l'ex-

URSS parle d'elle-même : « les forces bourgeoises libérales et le nationalisme

séparatiste disposent d'agents infiltrés, d'une cinquième colonne de forces

occidentales hostiles ». C'est pourquoi il propose l'édification d'une nouveUe

'grande muraille defer et d'acierpour bloquer l 'évolution pacifique', terme qui.

^ GAGNAT. R ET JAN. M Le milieu des empires op.cit.

^^ THUAL. F « Les ambiguïtés chinoises » in : Disparition et renaissance des empires au Moyen-Orient et en

Asie centrale. Paris Ed. Dunod. 1982.
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à Pékm, désigne la sfratégie occidentale de subversion du sociahsme. Dans le

même ordre d'idée, des mformations, difficUement vérifiables, font état d'un plan

de re-locahsation de populations dans le Smkiang. fl s'agfrait de fransférer, d'ici à

la fin du siècle, quelque 5 milhons de fravaiUeurs provenant de provinces

voismes, de préférence des Hans, dans les régions frontalières peuplées

essentiellement de minorités.

9-2-1-2 Une région et des peuples : Asie centrale version chinoise ?

Le Sinkiang occupe une position sfratégique enfre la Mongohe, la CEI,

l'Afghanistan, le Pakistan, le Tibet et l'Inde, redoutable concurrente de la Chme.

Cette région sert aussi aux expériences balistiques et nucléafres - à Lob Nor -, ce

qui pose des problèmes écologiques ùnportants. Nous examinons la formation

d'une opposition oiùgour, après avofr donner un aperçu général de la région de

Smkiang.

9-2-1-2-1 Le Sinkiang : le 'Nouvelle Zone Frontière'.

L'autonomie régionale, accordée théoriquement dans quelques domames

(admùùsfration, culture, santé) est, eUe-même, une notion vague, malgré

l'existence de textes officiels qui prétendent la garantfr. Un 'programme

général pour la réalisation de l'autonomie régionale des minorités nationales' a

bien été publié en 1952. Une 'loi sur l'autonomie régionale' a bien été adoptée

en 1984. Mais des représentants des nationalités réclament encore réguhèrement,

lors des réunions de l'Assemblée nationale populafre, un début d'application de

ces textes. L'existence de régions ou de districts autonomes ne correspond

d'ailleurs pas à l'attiibution d'un territoire à une nationalité, élément favorable au

développement d'un nationalisme. En ce sens les Chùiois ont été plus pmdents

que les Soviétiques en refiisant une base territoriale, devenu élément essentiel de

l'identification des Turkmènes, des Ouzbeks, des Kfrghizes, des Tadjiks et des

Kazakhs en Union soviétique, même si la cohabitation avec d'aufres nationalités

sur le sol d'une république semblait devofr rédufre la portée politique de cette

attribution.

Les références à des entités historiques, royaumes ou khanats ùidépendants

de Pékùi, ont toujours été dénoncées par le pouvofr chinois comme des

ùiterférences d'ùispfration éfrangère. Le précédent contemporam de la

'République du Turkestan oriental' (1944-49) renfre dans cette catégorie, comme

ce fiit rappelé lors de l'insurrection de Baren en avril 1990. L'histofre officielle

des nationalités du Smkiang, des populations ttirques notamment, est celle de

peuples nomades venus s'mstaUer sur le territofre de l'empfre pour y frouver

protection et alhance. fl va de soi que l'appeUation 'Turkestan oriental' ou

'Turkestan chinois' est rejetée par les Chmois. Elle ùnphque un rattachement
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territorial ou culturel avec un aufre ensemble que la Chme, et des hens historiques

extérieurs qui pourraient remetfre en cause la souveraùieté chmoise.

Le principe d'exclusivité des Uens de ces populations avec la Chine n'a

jusqu'à présent été fransgressé que dans le cas des relations enfre musuhnans de

Chme, parmi lesquels les populations turcophones, et la communauté musuhnane

de l'extérieur. Destùiée à servfr la diplomatie chmoise en dfrection des pays du

Moyen-Orient, cette tolérance de fidélité à l'Umma qu'ùnpliquaù une teUe

autorisation, n'a pas amoùidri la vigilance du pouvofr cenfral pour autant.

Confrôle éfroùement par le biais des associations islamiques, eUes-mêmes

dépendantes des autorités, le phénomène n'a pas été réservé à une seule

nationalité. L'islam ne s'est pas révélé en Chfrie comme un facteur

d'identification unitafre. Le gouvemement cenfral a largement joué de la plurahté

des nationalités musuhnanes chùioises et partagé les rôles enfre musuhnans

appartenant à des nationahtés turques (Ouïgours ou Kazakhes) ou Hui

(musuhnans de langue et de culture chùioises). Les oppositions séculafres enfre

les Hui et les aufres nationalités non-han n'ont pas dispam.

Bien évidemment, à l'ùiverse, les nationalistes s'empressent de souligner

que l'appeUation chmoise de cette région, Smkiang, c'est-à-dfre 'nouvelle zone

frontière' décidée en 1884 seulement, monfre bien qu'auparavant cette terre

n'était pas vraùnent cliùioise. Le Smkiang se ttouve actuellement dans une

situation paradoxale :

non seulement son niveau de développement connaù un retard par rapport

à la Chine de l'Est, mais U existe encore d'impressionnantes différences entte les

principaux centtes urbains et ùidusttiels (Ummmchi, Qoria, Aksu, ShUiezi, etc.)

et les zones rurales, dont les oasis peuplées de Ouïgours qui bordent le

Taklamakan, restées dans un état de précarité ayant peu changé depuis des

siècles, et qui comptent parmi les plus pauvres du pays. Les nouveaux progrès

risquent d'accentuer ces différences au profit des populations urbaùies en

majorité Hans. Le sentiment d'exclusion et de dépossession des richesses de leur

région qu'éprouvent les populations locales n'en sera que plus exacerbé.

Or, sur ces vastes étendues (1 650 000 km^ soù ttois fois la superficie de la

France) la géographie a toujours joué un grand rôle dans l'histoùe. Les éttides

d'Owen Lattimore s'ùnposent encore et s'ùiscrivent dans une réflexion sur le

long terme. Les récents bouleversements politiques et l'ouverture écononùque,

après plusieurs décennies d'isolement, livrent à nouveau le Smkiang et ses

populations aux forces centtifiiges qui ont développé 'des microcosmes sociaux,

sans superstmcture solide les unissant en un plus large Etat'. Ces forces ont

diversement et largement évolué depuis un demi-siècle, mais elles se soumettent

tout naturellement - quand les tensions politiques ne les conttarient pas

temporafrement - à la géographie de la région.

Les oasis de l'Est, Hami, Turfan, et la capùale Ummmchi, qui ont été les

plus mfluencées par des hens avec la Chùie dans le passé, ont vu ces hens se
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renforcer au cours des années 60, notamment par la constmction de la voie ferrée

Lanzhou - Ummmchi, ainsi que par la fermeture des frontières occidentales

pendant un quart de siècle. La Dzoungarie occidentale et la région de l'Ih

rettouvent leurs ouvertures vers l'Altai sibérien et le Kazakhstan. Plus au sud,

Aksu et Kashgar sont à nouveau en communication avec les populations des

anciens khanats de Khokand au Ferghana, et au-delà, les régions de Samarcande

et de Boukhara, c'est-à-dfre l'actuel Kfrghizie et l'Ouzbékistan. Au sud du bassin

du Tarim, la région de Khotan (Hetian) demeure isolée, enfretenant une originahté

culturelle anciennement marquée par l'Hindoustan.

Les deux grandes régions natureUes du Sinkiang, les bassins de Dzoungarie

et du Tarim, se distinguent aussi par des répartitions ethniques bien marquées. Au

nord des Tian-Chan, les sédentafres et agriculteurs han et, dans une moindre

mesure huis, amsi que les éleveurs kazakhs et mongols dominent largement.

Inversement, au sud des Tian-Chan, on ne frouve que quelques cadres kazakhs

« expatriés », alors que 80% de la population ouïgour de la région autonome est

regroupée dans les oasis qui ceùiturent le bassin du Tarim. C'est encore au sud

des Tianshan, dans la région de Qorla, que la pénéttation des Han

(développement des activités péttohères et des unités du « Corps ») est

actuellement la plus flagrante.

9-2-1-2-2 Une opposition ouïgour en gestation.

Les Ouïgours, sunnites, sont demeurés attachés à leur rehgion. Malgré le

conttôle de Pékin sur les institutions rehgieuses, les deux organisations secrètes

(certaines sources parlent de sept), qui ont entamé une lutte pour l'indépendance,

utilisent le facteur religieux comme élément d'identification face aux Hans. Les

moyens d'action passent par la destmction des infrastmctures (chemins de fer,

autobus ...).

L'enjeu pour la Chine est de surveille attentivement les activités des

Ouïgours à l'éttanger. La diaspora Ouïgour s'est établie au Kazakhstan : 200.000 ;

50.000 au Kfrghizistan et en Ouzbékistan, au Turkménistan, en Turquie et enfin

en Arabie Saoudite. Trois grandes organisations Ouïgours possèdent leur siège

principal au Kazakhstan, avec des ramifications au Kfrghizistan et en

Ouzbékistan. 'L'Association Intemationale du Peuple Ouïgour' compte plusieurs

milliers de membres et réunit principalement les centtes culturels Ouïgours

existant dans chaque république. Elle milite pour l'indépendance du peuple

ouïgour de Chine par des moyens politiques et pacifiques : articles, pétitions,

lettres adressées à la communauté intemationale. Cette organisation considère

que la patrie des Ouïgours est le Turkestan oriental (amsi nommé pour tenfr

compte des aufres peuples qui habitent le Sinkiang. Enregisfrée officieUement au

Kazakhstan en 1993, elle enttetient de bons contacts avec les Ouïgours de

Turquie réunis dans 'le Front Ouïgour de Turquie' et les mformations qu'eUe
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communique sont publiées dans deux joumaux 'Turkestan oriental' et 'la

jeunesse du Turkestan oriental' en langue Ouïgour et avec l'alphabet arabe. Le

président de cette association, Kaharman Gojanberdiev, 46 ans, né dans la région

d'Ahnaty, est sous-colonel en rettaite de l'armée soviétique. Ses déttacteurs

l'accusent de ttavailler pour le KGB.

'Le Comité Intemational du Turkestan Oriental' est un mouvement

nationaliste radical formé par la guériUa ouïgour lors des attaques contte la Chme

dans les années 1944-1949. fl ne compte qfrune centaùie de membres et ses

objectifs sont sùnilaùes à ceux de l'association mtemationale du peuple Ouïgour.

Ce comité fonctionne en coopération avec quelques formations pohtiques ou

écologiques kazakhs comme le parti Attan, le mouvement écologique

Névada/Smipalatùisk et le mouvement Lob-Nor qui s'est prononcé confre les

essais nucléafres dans le polygone chmois de Lob-Nor. fl organise réguhèrement

des manifestations de protestation devant l'ambassade de Chine au Kazakhstan, fl

pubhe une feuiUe de chou écrit à la main et photocopié La voix du Turkestan

oriental dans la langue ouïgour mais avec l'alphabet arabe utilisé par les Ouïgours

de Chine. Le président est l'archéologue-écrivaùi Youssoup beck Moukhlisi, 72

ans, né dans la provùice de Smkiang. Après avoù été emprisonné en Chme, U se

réfiigie en URSS en 1962, date de la dernière déportation massive des Ouïgours

par Pékin.

'L'organisation de libération de VOuïgourstan' est stincturée comme un

parti politique, avec un comité cenfral et des sections diverses, sur l'idéologie ou

rmformation par exemple. Elle est la seule à donner des cartes de membres à ses

7000 militants. EUe poursuit des buts identiques aux deux prenùères, mais le nom

de la pattie à libérer est le Ouïgourstan et non pas le Turkestan oriental. Elle ne

participe à aucune manifestation et publie une revue bisannuelle, compUation de

tous les articles pubhés dans le monde sur le Smkiang. Deux langues sont

utihsées: le msse et l'omgour. Cette demière édition utilise l'alphabet msse et

arabe. Le président, Hachfr Vakhidov, 71 ans, né au Smkiang où il a été premier

secrétafre du Komsomol, s'est étabht en 1955 en URSS. Cette organisation

dispose d'une fihale ttès active en Kfrghizie. Un joumal est pubhé 'Ittipac'

(l'Union) qui depuis 1994 est enregisfrée officiellement par l'Etat kfrghize. Ce

joumal qui pose le problème des Ouïgours en Kfrghizie et en Chme est pubhé en

msse et en ouïgour.

Les frois organisations enfretiennent des contacts éfroùs avec les Ouïgours

de Chme. L'Association Intemationale du Peuple Ouïgour est financée par les

Ouïgours de Turquie. Les deux aufres ont développé des hens plus éfroùs avec

L'Arabie Saoudite où réside une ùnportante communauté Ouïgour, ùifluente et

généreuse). Les tentatives pour unifier les communautés oiùgours n'ont pas

abouti. En décembre 1992, les Ouïgours dArabie Saoudite financent

l'organisation à Istanbul d'un congrès mondial du peuple ouïgour qui crée le

'Conseil National du Peuple Ouïgour' .
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Début mars 1994, l'agitation antichùioise s'est ùitensifiée et le président du

gouvemement du Sinkiang, Tomour Dawamat, a lancé un appel à la bataiUe

confre 'lesforces hostiles à l 'intérieur et à l 'étranger' qui cherchent à parvenfr à

la sécession de cette région. D'après M. Dawamat «une poignée de

sécessionnistes au Sinkiang, de mèche avec les séparatistes vivant hors

Sinkiang, ont intensifié leurs activités sécessionnistes et leurs sabotages »^l
«Au Sinkiang, les plus fanatiques des musulmans sont les Huis et

paradoxalement non pas les Ouïgours. Les premiers n'étant pas

particulièrement séparatistes, les probabilités de séparatisme ne sont pas très

fortes. En cela nous pouvons parler d'une fracture entre les Oigours et les

Hui »^\

9-2-1-3 La diplomatie régionale de Pékin.

En effet, Pékin essaye détablfr des relations, de préférence économique

avec les nouvelles républiques, issues de l'Union Soviétique, notamment avec les

ttois répubhques qui sont à sa frontière: le Kazakhstan, le Kfrghizistan et le

Tadjikistan, fl est fort probable que la Chme au frouve une aufre porte pour

élargfr le champ de sa diplomatie régionale.

9-2-1-3-1 Le développement des échanges frontaliers.

Les hens économiques ttans-régionaux sont les premiers pas de la Chme

dans la direction de ces républiques, cela a pemùs à la Chme dùitégrer « le grand

cercle islamique, composé du Sinkiang, l'Asie centrale et le Moyen-Orient. Pour

la Chine, une identité particulière est gravée sur ce cercle : la route de la soie,

l'ancien pont continental entre l'Asie et l'ouest. Hormis le Sinkiang, la Turquie,

l'Iran et l'Asie centrale partagent cette identité »^°. Au Sommet du mois de mai
1992, à Achghabad, un accord a été signé pour le renouvellement de la route de

la soie à fravers une autoroute de la Turquie vers l'ouest de la Chme, aùisi que la

finition de hens ferroviafre enfre le Golfe Persique et le Sinkiang'^^
La Chine a plus de 5 400 km de frontières avec huit pays dont les frois

répubhques dAsie cenfrale ; le Smkiang a la plus large frontière de toutes les

provùices et les régions autonomes de la Chine, fl constitiie la pièce maîttesse des

^ In: DJALILI. Mohammad-Reza «Caucase et Asie centrale: entrée en scène et recomposition

géostratégique de l'espace » in : Central Asian Survev n° 13 1994.

^' Enttetien avec Michel Jan en mai 1994.
WALSH. R.G « China and the New Geopolitics ofCentral Asia ». in : Asian Survev Vol XXXII n° 1 mars

1993.

^' Aujourd'hui et avec le programme de TRACECA, avec l'aide de la Communauté Européenne, et la
participation des cinq pays d'Asie centtale et des ttois de Caucase, ce programme est en cours mais les objectifs
politiques de celui-ci ne semblent pas ttès clairs ; selon Boris Cheikhmuradov, le vice-ministre des affaires
étrangères de Turkménistan : « le premier but de la TRACECA est avant tout de contourner l'Iran » (enttietien

à Achghabad au mois de mai 1996).
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efforts chmois pour l'expansion de liens économiques avec l'Asie cenfrale ; dans

ce cadre, onze portes ùitemationales ont été ouvertes enfre ces deux régions. Les

mesures d'ouverttire économique entte la Chme et lUnion Soviétique n'ont pas

donné de grands résultat par confre, l'ouverture des frontières avec le Kazakhstan,

semble avancer dans la dfrection d'une coopération régionale. L'ouverture de

lignes reliant Ummmchi à Almaty, ttois fois par semaùie et l'expansion de ces

réseaux aux auttes capitales d'Asie centtale, l'extension de réseaux ferroviafre

entte les deux répubhques, aùisi que ttois autoroutes intemationales sont les

premiers contacts tangibles. Les kazakhs, les tadjiks, les kfrghizes, viennent à

Urumchi ou dans d'aufres viUes du Smkiang, avec un visa touristique de frois

jours pour fafre des achats et visiter.

Il est intéressant de constater la création de fait d'un sous-système

régional incluant la partie de l'est du Kazakhstan, le Sinkiang et le sud de la

Sibérie qui peuvent avoir des liens économiques étroits ; le Kazakhstan peut

constituer un pont dans le cadre de cette économie trans-frontalière.

Dans cette période fransùoùe, les Présidents de quafre répubhques

turcophones d'Asie cenfrale, ont exprimé leur intérêt dans l'expérience chfrioise de

passer de l'économie planifiée à l'économie du marché. La région du Smkiang

peut servir d'ùitermédiaire enfre ce type d'économie et la Chme en tant qu'une

entùé. «La Chine pourrait constituer, à moyen terme, le plus important

partenaire étranger de l'Asie centrale, le long terme dépendra de l'habileté de la

Chine dans la concurrence avec les autres pour la construction des

infrastructures )P^.

Pékin a donné en 1992 une seconde ùnpulsion au développement de ses

relations avec les républiques ùidépendantes d'Asie cenfrale. Sans renfrer ici dans

le détail des délégations échangées et des accords conclu en quelques mois, on

soulignera deux poùits qui apparaissent comme radicalement nouveaux et

significatifs de la politique chmoise dans cette région. Les résultats du commerce

extérieur de la région autonome pour 1991 illusttent les résuùats de cette

politique d'ouvertiire. Sur un total d'échanges avec l'éfranger se montant à 459

millions de US DoUars, 363 ont été des exportations et avec les répubhques

voismes ces échanges ont progressé de 42% en un an, s'élevant (chiffie encore

modeste il est vrai) à 94 miUions de US Dollars. L'augmentation de ces échanges

sera freùiée par plusieurs obstacles : la pauvreté de l'ùifrastmcture,

l'inconvertibilité des monnaies de part et d'autte, l'ùisuffisance de l'offre des

républiques ùidépendantes. Conscients de la faiblesse des résultats économiques

de la RA du Sinkiang et des capacùés du régùne à y remplù les objectifs de

développement, les autorités centtales ont depuis longtemps pris d'auttes mesures

complémentaùes pour s'assurer du conttôle de cette région et pour l'ùitégrer

d'avantage à l'aùe chinoise. Dans ces régions frontalières occidentales, la

''^ WALSH. R.G « China and the New Geopolitics ofCenti-al Asia » op.cit.
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pohtique des nationalités s'accompagne d'une politique démographique favorable

aux fransferts de populations Han venant de l'Est et de mesures de sécurité

assurées par l'appareU pohcier et militafre.

La relation de la Chine avec ces répubhques est en croissance ; hormis le

Tadjikistan qui est en désarroi, le Kazakhstan et la Kfrghizie constituent des

zones prioritafres dans la diplomatie régionale chinoise.

Le président kazakh Nazarbaïev lors de son voyage officiel en Chine en octobre

1993, s'est dit déterminé à ne pas encourager les divisions nationales, aUusion à

l'instabilité que Pékin redoute dans ses régions musulmanes. En retour la Chine

assure de son respect complet de la voie de développement social et économique

que le peuple kazakh a choisi » et rend hommage au président Nazarbaïev pour

sa contribution « au maintien de la sécurité et de la stabilité en Asie ». La visite

du premier ministte chinois Li Peng à Almaty, du 25 au 28 avril 1994, aboutit à la

signature d'un accord 'historique' mettant fin au différend sur le ttacé de la

frontière héritée du fraité de Tacheng en 1864. L'aide humanitafre, l'ocfroi d'un

crédit de 50 nùlhons de yuans, le protocole ferroviafre sur la coordmation des

fransports fret et passagers témoignent de la bonne santé des relations sino-

kazakhs.

Bichkek table sur l'approfondissement des relations économiques pour

lever la confrainte géosfratégique. La Kfrghizie réahse une partie ùnportante de

son commerce extérieur hors CEI avec la Chine. «Nous avons de bonnes

relations avec la Chine », explique Askar Akaév, le président kfrghize. « Nous

avons établi des relations d'amitié, de bon voisinage... A long terme, la Chine

peutparfaitement devenir notre principal partenaire économique et commercial,

dans la mesure où nous réussirons à faire naître la grande route de la soie du

XXI° siècle »^\

Par ailleurs, les communautés chinoises commencent à essaimer en Asie

cenfrale. D'après les organisations oiùgours 500.000 chinois s'y sont ùistaUés

entte 1991 et 1993 dont 325.000 au Kazakhstan, 100.000 en Ouzbékistan et

75.000 au Kfrghizistan.

9-2-1-3-2 Prudence face aux nouvelles configurations.

Sur la scène régionale, la Chme a enfrepris un grand nombre d'actions

diplomatiques pour rompre sa relative isolement après les massacres de la place

Tien-en-men, au printemps 1989. Comme le Pakistan, la Chine enttetient des

relations amicales avec la plupart des Etats de la région.

Dans le cadre des compétitions trilatérales enfre la Turquie, l'fran et le

Pakistan (et son protecteur financier, l'Arabie Saoudite), la Chine a des relations,

à des degrés divers avec ces pays. La Chine prête une attention particulière au

" « Entre la Chine et la Russie » in : Echos de Russie et de l'Est n° 23 juillet/août 1994.
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Pakistan et à l'fran qui ont des relations de langue date avec l'Asie cenfrale. Ces

relations ont heu essentiellement au niveau de hvraisons d'armes chmois (comme

nous l'avons vu à propos d'fran) ; par aiUeurs, l'aide chmoise au Pakistan pour la

mise en place de sa technologie nucléafre n'est plus un événement majeurs dans le

miheu des fransferts d'armement. Le voyage du président Yang Shangkun en

octobre 1991 en fran et au Pakistan avait pour objet de discuter la suprématie

américaine dans le cadre du nouvel ordre mondial.

L'objectif majeur de l'ùnphcation de la Chine, comme la grande majorité

des puissance exportatiice d'arme, est plutôt dans le cadre des mtérêts

économiques; d'aufres buts secondafres sont recherchés, toutefois par Pékm.

Les relations avec la Russie ont changé dans la mesure où ces deux pays ne

disputent plus le leadership du monde communiste; leurs relations dans d'aufres

zones comme l'Afiique et l'Asie de sud-est ont pris d'aufres toumures. Mais U ne

faut pas négliger leurs mtérêts géopolitiques régionaux, notamment en ce qui

conceme les contentieux frontahers, où leur revendication majeure porte sur le

massif du Pamfr. Du reste, la Chme souhaite que Moscou conserve un droù de

regard sur l'Asie cenfrale et n'a pas critiqué l'mtervention msse au TadjUdstan.

Cette politique est en parfaite harmonie avec sa ligne générale d'entente avec la

Russie, consacrée en septembre 1994 par la visite du Président Jiang Zenùn à

Moscou.

La diplomatie chinoise cherche a jouer une carte altemative à la domùiation

unipolaùe des Etats-Unis, sans soulever les sensibilités des occidentaux ; le

commerce illégal d'armes conventionneUes constitue une des ressources

financières non-négligeables de la Chme et de l'ensemble des pays de l'Asie

Pacifique et l'Asie de sud-est.

9-2-2 Le nouvelle souffle du 'rassembleurs des musulmans du sous-continent

indien"* ?

Si l'fran constitiie le pont entte le Moyen-Orient et l'Asie centtale, le

Pakistan est le pays qui est en ttaùi de relier le sous-système de l'Asie du Sud à

celui d'Asie cenfrale. Le Pakistan découvre un nouvel ensemble géopolitique qui

peut lui permetfre de diversifier son champ d'action; après le Moyen-Orient arabe,

cette zone attfré l'attention de Pakistan pour des raisons historiques, écononùques

et culturelles. Membre du Conférence Islamique, le Pakistan a participé à la

réanùnation du CENTO, tombé en désuéttide après la révolution franienne en

1979. L'Organisation de Coopération Economique, l'ECO, a constitué un cadre

idéale pour atteùidre les objectifs économiques fixés, mais U n'y a pas que des

visées écononùques sur cette région. En effet le Pakistan doù d'abord affronter,

lui aussi, une grave crise d'identité; les mécanismes d'approche à cette crise
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pourrait lui éclafrcfr son chemm vers les répubhques nouvellement créées d'Asie

cenfrale.

9-2-2-1 Une crise d'identité.

Le Pakistan doù digérer sa place dans la croisée des chemms enfre le

Moyen-Orient arabe, l'fran persanophone et chiùe, l'fride et depuis 1991, l'Asie

cenfrale. Par aiUeurs, nous allons vofr que ces ambitions n'ont jamais été à la

hauteur de ces moyens.

9-2-2-1-1 Une République Islamique laïque ?

Pour un certam nombre dauteurs le Pakistan est avant tout 'une idée' ;

aufrement dit c'est un « Etat idéologique à même titre que l'Israël ou l'Union

soviétique »''\ En effet, le Pakistan de 1947 été une énigme géopohtique enfre le

sous contùient ùidien et le Moyen-Orient; se réclamant de l'Islam, mais de la

version soufiste, typique du sous-contùient ùidien. Donc le Pakistan de 1947, la

date de son ùidépendance, est une « idée de regrouper les musulmans du sous-

continent indien » .

Un Islam qui se définit toujours face au monde hùidou, voUa l'Islam

pakistanais, détermùié par son grand idéologue Maoudôudi; éfrangement cet

Islam sunnite a eu une grande mfluence sur l'Islam de Khomeùiy chute. Nous

pouvons l'expliquer par le fait d'existence dune communauté idéologique qui

dépasse largement le clivage sunnite/chiite. Mais nous pouvons aussi comparer le

cas de l'fran, où les chiites persanophones se sont toujours positionnés par rapport

aux arabes sunnites. Dans se cadre les deux islams, pakistanais et iraniens,

deviennent des religions de type identitaire et donc militant.

Mais ce qui est intéressant c'est que dans un cas cet Islam militant est

combattii (le cas de l'fran) et dans un aufre il est encouragé (le cas de Pakistan)

par les pays occidentaux, notamment les Etats-Unis. A nofre avis U n'y a que les

question d'ordre géosfratégiques qui détemùnent le degré de militantisme et ces

conséquences sur le monde extérieur, d'une rehgion.

L'armée pakistanaise a toujours eu un 'grand desseùi' : recréer un empfre

musuhnan sunnite se sittiant entte le Grand-duché de Moscovie, l'fran chute et

l'Inde. U est vrai que la décalage enfre les prétentions et la puissance réeUe du

Pakistan est assez grande, mais force est de constater que la remarquable

consistance et la relative efficacité des pakistanais, toujours soutenus par les

saoudiens, est en fraùi d'êfre recompenser. Leur sfratégie a été :

BARRY. Michel « Les ambitions paMstanaises » In : Disparition et renaissance des empires au Moyen-

Orient et en Asie centrale Paris Ed : Dunod 1992.

''Ibid.
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1) d'éviter toute véritable unification de la résistance afghane, 2) de confrôler

ùidfrectement les zones ttibales pachtounes pour se donner une profondeur

sttatégique par rapport à l'Inde, 3) de soutenfr un pôle fondamentaliste et

pachtoune, qui soù amsi proche des pakistanais ; U ne faut jamais oubher le poids

des pachtounes dans le service secret et dans l'armée pakistanais et finalement, 4)

détablù des têtes de pont en Asie cenfrale en jouant plutôt les ouzbeks et en

court-cfrcuitant les tadjUcs.

Les trios premiers objectifs ont été remplis, mais eUes se sont ttouvé en

confradiction avec le quatrième, dés l'ùidépendance des répubhques issues de

l'URSS. Désormais les pakistanais devaient se méfier aussi bien des ouzbeks que

des tadjUcs, si ce n'est pas de la totalité des répubhques. Par aiUeurs une alliance

défait s'est dessmé entte les divers mùiorités, non-pachtounes, en Afghanistan,

pour se fafre reconnaîfre et pour partager les leviers de commandes étatiques avec

les Pachtounes au pouvofr, depuis la création du pays, aufrement dit un non-

retour vers le status quo ante. U suffit de prendre en compte l'aUiance de

Massoud et Dostoum au lendemaùi de la prise de Kaboul par les Talibans.

9-2-2-1-2 Le 'nucléaire pakistanais'.

Dans les années 70, le Pakistan s'est lancé dans la quête de la bombe

nucléaire, pour mieux répondre aux éventuelles attaques de son rival de toujours :

l'Inde. L'ùidépendance du 'Pakistan de l'Est', le Bangladesh a accéléré les

recherches. A Washùigton, la cramte dun 'Pakistan terroriste' semble l'emporté

sur celle d'un 'Pakistan nucléaire'''^. En dépù de la suspension de l'aide

économique et mihtafre américaine depuis octobre 1990, Islamabad a tenu bon.

En février 1992, Shahriar Khan, le mmisfre des affafres éttangères de

l'époque déclaraù que « son pays avait au moins les éléments pour l'assemblage

d'une bombe »'^'^. Une période de plus de quùize ans, fertiles en déclarations

officieuses souvent confradictofres, s'achève amsi par l'officiahsation de l'enfrée

du Pakistan dans le club des 'petites puissances nucléaires'. L'éclatement de

l'Union Soviétique a modifié à Washùigton le débat sur ce problème. Un gel des

programmes nucléafres constitueraù sans doute une solution plus réaliste que la

signature par New DeUii et Islamabad du Traité de non-prolifération. L'armée

pakistanaise qui fonde, depuis une dizaùie d'années, sa politique de sécurité sur la

possession de la bombe, verraù triompher ses thèses.

Aujourd'hui les relations entte Pékm et Islamabad semblent êtte au nùeux

de leurs formes et la Chme continue à réarmer son protégé en Asie de Sud. Les

perspectives du soutien de l'Inde aux séparatistes Tibétaùis ne font que renforcer

^* DASTARAK. A & LEVENT. M « Décomposition politique au Pakistan » in : Le Monde Diplomatique

Juillet 1993.

''Ibid.
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les rapprochements sùio-pakistanais; l'alliance de revers'^^, qui prendrait l'Inde en

tenaUles est, aux yeux des deux pays la solution idéale. De même occasion le

soutien chinois au programme nucléafre pakistanais frouve sa logique.

Par aiUeurs, selon un certam nombre de pomt de vue - notamment en

provenance des miheux des observateurs militafres de Pentagone - la Chme, via

le Pakistan, a enfrepris des opérations sùnUafres de soutien à l'acquisition de la

bombe nucléafre de la Répubhque Islamique dfran. En oufre, « les inspections de

l 'ONU en Irak en 1991 ont révélé une relation nucléaire entre l 'Irak et le

Pakistan. Ces inspecteurs ont rapporté que le Pakistan aurait joué le rôle d'un

pays de transfert pour l 'uranium irakien en provenance de la Chine. Selon les

inspecteurs, il est clair que les productions de Al Furat en Irak sont l 'objet

d'une aide venue de l'extérieur de l'Irak C'est l'Inde qui a cherché un lien

nucléaire avec l 'Iran mais c 'est la Chine qui a aidé ce demier à mettre sur pied

son programme nucléaire de septembre 1992 » .

Toujours est-U qu'avec le Kazakhstan, la Chme, et le Pakistan constituent

un 'triangle nucléaire ' qui entoure l'Asie centrale. Nous n'avons pas la certitude

sur les développements de la 'bombe Islamique ', la nucléafre franienne, mais au

cas où il existe une part de vérité dans cette affafre, les événements prendraient

une toute aufre toumure. Nous pensons qu'une nucléafre franienne constitue un

élément positif dans le cadre de la gestion d'un éventuel conflù. L'existence

d'une bombe franienne permetfraù la mise en place d'un équilibre régional d'un

côté face au Pakistan et de l'aufre côté face à l'Israël. La question est de savofr si

ces nations sont assez responsables ou pas pour regarder le nucléaire comme un

moyen 'd 'une approche régionale de non-prolifération nucléaire' .

9-2-2-2 Les cartes de la diplomatie pakistanaise.

Les relations enfre le Pakistan et les pays de la région comme l'fran, la

Chine et l'Afghanistan d'une part et avec les acteurs exfra-régionaux daufre part,

permettent au Pakistanais de vofr plus clafr l'avenfr de leurs rapports avec l'Asie

centtale et les moyens à employer pour y parvenfr.

9-2-2-2-1 Les relations régionales du Pakistan?

Alors que durant le conflù afghan, le Pakistan, soutenu sans réserves par

les occidentaux du fait de sa proxùnité de l'URSS et de l'fran, s'opposait au

gouvemement communiste de Kaboul en armant et en servant de bases au

'^ ZORGHBIBE. Ch Les alliances dans le svstème mondiale op.cit. .
'^ VAUGHN. Bruce « Shifting Geopolitical Realities Between South, Southwest and Centi-al Asia » in : Central

Asian Suryev Vol 13, n° 2, 1994.
^° RIGA. Thierry Une approche coopérative de la non-prolifératton nucléaire : l'exemple de l'Argentine et du

Brésil Genève Ed : UNIDIR 1994.
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résistances pachtounes, l'fran, tout en soutenant la population du Nord-est, les

Hazaras chiùes, n'a jamais contesté la suprématie pakistanaise.

La particularité de l'action pakistanaise réside dans le faù que « ce pays a

des relations amicales avec la totalité des acteurs régionaux, sauf bien sûr

l'Inde ». Avec les Etats-Unis, le Pakistan enfretient des relations de longue date et

on peut dfre que ce pays est une des premières bases américames en Asie du sud,

le fief fraditionnel de l'Angleterre. La méfiance à l'égard de la Russie était un des

principaux fraùs de la diplomatie pakistanaise, mais une certame cordiahté a

toujours dominé ces relations.

Fmalement, face à son puissant voism de l'ouest, l'fran, malgré le soutien

ùiconditionnel de l'Arabie Saoudite - un des adversaùes de l'fran -, le Pakistan

étaù toujours compréhensif à son égard. Le Pakistan, lui aussi répubhque

islamique, a du modifier ses relations avec l'fran sur frois plans : tout d'abord au

niveau des relations des deux pays avec l'occident et le désfr d'attfrer les

ùivestissements éttangers, ensuite dans leur gestion commune de la crise afghane,

et enfin dans leur rapports au sem du VUmma ; divergence classique entte le

chiisme et le sunnisme.

Pendant que Ankara, Riyad et Washùigton tentent de s'accorder sur un

nouvel ordre régional durable, le Pakistan pourraù jouer un rôle de médiation ou

de confrepoids au Moyen-Orient en renforçant ses hens avec la Turquie plus

qu'avec l'fran, les deux protagonistes, les plus rivaux, mais qui permetfraù une

'alliance islamique' moms radicale, unificattice, et du surcrofr non arabe.

9-2-2-2-2 Les moyens d'action pakistanaise en Asie centrale.

Anticipant la disparition de l'URSS, le président pakistanais, le général Zia,

appuyé par l'Arabie Saoudite, envisageaù déjà la création dun pôle musuhnan

sunnite entte la Russie, l'Inde et l'fran. Un tel schéma donne au Pakistan une

profondeur sfratégique par rapport à son ennenù héréditafre, l'Inde, relativise un

éventtiel axe sfratégique New DeUù/Kaboul, qui prévalaù de 1947 au départ des

ttoupes soviétiques d'Afghanistan (et même après), neuttalise l'expansion de la

révolution islamique ùanienne et confirme la situation ùicontoumable de son pays

auprès de l'Arabie Saoudite. Dans cette optique, les partis islamistes afghans sont

encouragés par les services secrets pakistanais à s'ùigérer dans le jeu ultérieur en

Asie cenfrale.

« Si le Pakistan réussit à jouer habilement ses cartes, il peut tenir un rôle

stratégique dans le déplacement du centre de gravité économique de l'Asie

centrale vers le sud et, ce faisant, donner un coup de fouet sans précédant à sa
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propre économie »^\ Pour se fafre le Pakistan a commencer à prendre des

ùùtiatives, dés la fin 1991.

Dans le cadre d'un étabhssement des hens sohdes avec l'Asie cenfrale, le

Pakistan qui est le plus mfluant acteur en Af^anistan, doù concenfrer tous ces

efforts dans le cadre d'une stabihsation de la vie politique afghane et d'aider ce

demier à refrouver un Etat solide et fort. « Le paradoxe est donc que le Pakistan,

après avoir exacerbé les tensions ethniques en Afghanistan par sa politique de

soutien sélectif, a aujourd'hui besoin d'un Afghanistan stable, alors qu'il est

sans doute trop tard »^^.

Les pakistanais sont conscient de la crainte des Etats occidentaux de vofr

un Islam intégriste du type franien (des années 80) ou 'à la Talibans' se

développer en Asie cenfrale ; depuis 1989 la consti-uction des nouveUes

mosquées, l'envoie de plus d'un milhon de Coran et d'aufres ouvrages rehgieux et

la formation d'un grand nombre de clergé sunnite, sont plus effectué par l'Arabie

Saoudùe que même par l'fran. Pour dissiper ces craùites, les Pakistanais sont

assez clafrs ; en s' appuyant sue le poids des Saoudiens, Us posent la question

classique à savofr : « vaut-il mieux une stabilité autocratique ou pas de stabilité

du tout ? ». La réponse n'a pas tardé d'arriver avec l'aide des compagnies

péfrohères américaines aux Talibans.

Pour les pakistanais qui se voulaient 'les rassembleurs des musulmans du

sous-continent indien', la meiUeur occasion est créée depuis 1991. Mais le

Pakistan entend fafre jouer ces mfluences religieuses que d'une manière

secondaire. « La diplomatie pakistanaise pourrait avoir besoin de mettre une

sourdine à la dimension religieuse de sa relation avec l'Asie centrale, et mettre

au contraire l'accent sur les bénéfices mutuels que les deux parties tireraient de

leur relation économique » .

En oufre, « le développement des liens économiques entre le Pakistan et

les Républiques d'Asie centrale devraient être conçu non pas en termes

exclusifs, mais, comme un élément bénéfique à l'économie mondiale en

générale. De fait le Pakistan rendrait service à l'économie mondiale en

permettant aux pays d'Asie centrale de s'ouvrir au reste du monde dans les eaux

tièdes des ports de Karachi et de Gandahar »^'*. La politique pakistanaise dans

ce contexte pourraù avoir plusieurs moyens oufre la 'pacification' de

l'Afghanistan et la proposition d'une islam sunnite modéré.

^' HUSSAIN. M « Les Républiques dAsie centrale en pleine crise d'identité... sous le regard intéressé de leur

frère pakistanais » in : Newsline (Karachi-Pakistan) reprise par Le Courrier Intemational n° 113 30 décembre

1992.

^ ROY. Olivier « Un nouvelle ensemble géostratégique : lAsie centrale » in : Monde arabe Maghreb-Mashrek

n° 136 avril-juin 1992.

*^ DASTARAK. A & LEVENT. M « Décomposition politique au Pakistan » op.cit.

^'Ibid.
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9-2-2-2-2-1 Le transport routier.

Nous avons déjà évoqué le fracé des pipehnes vers le Pakistan en passant

par l'Afghanistan ; on ce contente ici d'évoquer le cas des fransports routiers.

Premièrement le développement des routes commerciales le long des deux

grands axes : 1) Almaty-Turgat-Kachgar (dans le Smkiang chmois), puis via la

route KKH en dùection de Karachi, 2) l'axe Tachkent-Termez-Ghandahar-

Chaman, et de là encore vers Karachi. La première route est de 2.000 km et la

seconde' de 1.970 km. Le Pakistan, l'Ouzbékistan et l'Afghanistan se sont mis
d'accord pour constmùe une nouvelle route de prés de 2.000 km, qui reliera la

viUe frontahère ouzbek de Termez à Quetta en Karachi au Pakistan, en passant

par les viUes afghanes de Mazar-i Charif, Hérate et Ghandahar. Cette route ofifrfra

aux Etats d'Asie cenfrale un accès dfrect à la mer. Cette consttiiction est parallèle

à la proposition franienne de constmfre prés de 2.000 km de routes qui fraversé le

Turkménistan pour relier Ahnaty à la ville franienne de Meched.

Le 12 octobre 1992, lors d'une conférence de presse, le présidant Islam

Karimox exphquaù la logique de la route de Karachi passant par l'Afghanistan et

défendaù le projet en déclarant: «Jusqu'à présent les Etats d'Asie centrale

devaient essentiellement compter sur le Nordpour avoir accès à la mer, mais si

l'Ouzbékistan veut s'intégrer au marché mondial et devenir un partenaire actif

nous ne pouvons plus nous contenter d'une seule ouverture sur le marché. Cette

route de Karachi dégagerait l'accès à l'océan Indien et cela ouvrirait des

nouvelles perspectives pour l'Asie centrale, ce qui aurait d'importante

répercussion sur l'économie mondiale » .

La constiiiction et le développement de ces réseaux routiers ferait du

Pakistan un pont sfratégique enfre l'Asie cenfrale et les dragonnes économiques

de l'Asie de l'Est. La reconstiiiction de ces routes aurait des retombées sur

l'économie de ce pays et, notamment sur l'emploi, sans compter les revenus

provenant des droùs de péages, de l'expédition des marchandise et de ttansports.

Avec l'arrivée des Talibans au pouvoù ç Kaboul, les espoùs pakistanais

fondent. Non seulement Us n'ont pas été capable de soumettte la totalité du

territoùe afghan et d'ouvrir les voies de fransù, notamment le ttinnel de Salang,

mais en plus Us ont réussi à provoquer une alliance anti-pachtoune autours de

Massoud et Dostoum ; une tâche qui paraissaù ùnpossible quand Massoud tenait

les leviers du pouvoù à Kaboul.

^^ HUSSAlN. M « Les Républiques d'Asie centi-ale en pleine crise d'identité ... » op.cit ; Nous remarquons la
similitude du langage du journaliste pakistanais avec Islam Karimov, le Présidant ouzbek qui prônent tous deux
pour « l'amélioration de l'état de l'économie mondiale » à travers les modifications apportées à l'Asie centi-ale

et sa recomposition.
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9-2-2-2-2-2 Les autres moyens économiques.

Nous pouvons en énumérer ttois : la création d'entteprise, l'acquisition de

matières premières et les activités financières. Les pakistanais commencent à

prendre en compte le fait d'absence d'industrie qui fait défaut aux économies

d'Asie centtales, notamment des ùidustries légères; fraitement des minerais,

péfrochùnie, matériaux de constmction, ùidustrie agro-alùnentafre, matériel

agricole mécanisé, réfiigération, conservation par le froid. Cette liste est le fiiùt

d'une discussion enfre le Premier minisfre du Kazakhstan, Teretchenko, des

mmisfres siégeant à son cabùiet, des présidents de chambres de commerce,

d'ùnportants hommes d'affafres et des joumahstes, lors de visùe de Benazr Butho

à Almaty en 1992. Pour Pakistan, une participation à ce niveau, permet de jouer

un rôle sfratégique dans leur diversification écononùque. La Turquie, toutefois

représente une concurrence sérieuse sur un grand nombre de produits ; souvent de

meiUeure qualité, les produùs turcs respectent davantage les caractéristiques

européennes. Mais ils ne sont pas toujours en concurrence et il existe des

marchandises pakistanaises uniques et concurrentieUes avec les produits locaux

de ttès mauvaise qualité.

L'acquisition de matière prenùère comme le cuivre, l'eau minéral, le

chrome, le plomb et d'une manière générale l'ensemble des minerais auprès des

pays d'Asie cenfrale, à des prix relativement bas, rédtùraù les coûts de production

dans l'ùidustrie pakistanaise, accéléreraù la croissance en réduisant les coûts en

capùal et aideraù le Pakistan à fafre enfin démarrer son ùidustrie.

Par ailleurs, dans le domame financier, il serait nécessaùe de construfre des

banques et aufres établissement financiers, afin de facihter le développement du

commerce et des ùivestissement enfre le Pakistan et les républiques d'Asie

cenfrale. Enfin, il faudra créer des ùistituts de gestion et de formation technique,

tant dans les secteurs agricoles qu'ùidustriel. Ces tâches paraissent plus aisées

pour les pakistanais à réaliser que les Occidentaux - souvent frop cher - ou les

franiens qui ne sont pas à jour, alors où le Pakistan a une longue fradition des

institutions britanniques derrière.

Conclusion du chapitre.

En ce qui conceme l'Iran, confrafrement aux prévisions alarmistes des

sfratèges occidentaux, Téhéran n'a donc pas agité la bannière de l'islam en Asie

centtale pour des raisons mtemes. L'identité chiite de l'fran est en crise. Elle

connaù une décroissance démographique: si les chiùes représentent encore 80%

de la population, les réfiigiés kurdes et afghans viennent augmenter le nombre des

sunnites. Selon des sources diplomatiques secrètes la provùice du Khorassan, la

plus vaste d'fran, est, depuis 1988, à majorité sunnite. Les réfiigiés afghans,

pourtant persanophones, ne s'assùnilent pas, et gardent leurs propres réseaux
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d'écoles financées par l'Arabie Saoudite. Un aufre facteur tient à la composition

ethnique du pays. La révolution islamique amène au pouvofr les 'persans' au

détriment des aufres mùiorités, même chiites. Le faù est paradoxal car l'idéologie

islamique fait tiiéoriquement absfraction de toute considération etimique. La

hiérarchie cléricale azéri s'est opposée au pouvofr franien. Leur chef de file,

l'ayatollah Charia-Madari, a été emprisonné et destitué avant de mourir en 1983

en raison de sa rivahté avec l'ayatoUah Khomeiny. L'ùiertie du gouvemement

ùanien pendant l'attaque des Chiites de Najaf et Kerbala en mars 1991 par le

régùne de Saddam Husseùi, le refus de s'engager dans le conflù du Haut-

Karabakh aux côtés des Azéris chiites contte les Arméniens chrétiens, mdiquent

claùement que la raison d'Etat franienne prime désormais sur la sohdarité chiite.

La Turquie est dans une situation à peu près semblable ; face à une grande

opportunité offerte par l'histofre, une grande ùicertitude règne sur l'étendue du

pays des Balkans aux frontières du Caucase. Un certam nombre de questions se

pose à propos de ce pays : quel serait la situation mteme de ce pays ; y aurait-U

une montée en puissance des islamistes et une réaction violante de l'armée

turque ? QueUe va êfre la continuation du problème kurde ? Sur la scène

intemationale, la Turquie doù se positionner à nouveau par rapport à l'Europe,

aux Balkans, au Moyen-Orient, au Caucase et à l'Asie cenfrale mais le rival

principal de ce pays reste la Russie dans bien des égards. Par ailleurs, suite à

l'entiiousiasme de l'après ùidépendance, les attentes des pays de la régions

envers une politique turque demeurent floues. La clarification de ces poùits

s'ajoutant à la certitude de la politique américame dans la région et de là, au

choix du ttacé des pipelines, ttansportant l'hydrocarbure cenfre-asiatique vers

l'Europe.

La Chine pourrait souhaiter fafre de son mieux pour participer à la

stabilisation et au développement des régùnes d'Asie Cenfrale qui, tout en se

disant démocratiques, gardent de nombreuses caractéristiques politiques des

systèmes Communistes. En 1993, la Chme étaù déjà devenue le plus ùnportant

des partenaùes commerciaux non-CEI de plusieurs Etats d'Asie Cenfrale.

Cependant, un basculement majeur de l'Asie Cenfrale vers l'Est pourrait

provoquer des tensions enfre la Russie et la Chme. Des tensions enfre les deux

grandes puissances pourraient bien finfr par provoquer de sérieux remous

ultérieurs dans la plupart des Etats d'Asie Cenfrale, en particulier dans des pays

comme le Kazakhstan et la Kfrghizie, où les Russes d'origme ethnique constittient

une partie non négligeable de la population.

Les objectifs du Pakistan sont plus réalistes, moms coûteux et en long

terme, fiiictueux ; le pays, en s'ùnplantant en Asie centtale, se donne les moyens

de fafre jeu égal avec l'fran et la Turquie. Par aiUeurs hormis la bénédiction

d'Allah et l'argent Saoudien, le Pakistan bénéficieraù de nouveau d'un soutien

américain.
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Dixième chapitre : L'Asie centrale dans 'le nouvel ordre mondiaP.

Introduction.

Lorsque des ùidividus et des groupes sociaux sont plongés au coeur

d'un système de changements socio-économiques profonds, U leur est

difficUe de concevofr d'une manière définitive et stable quels sont leurs

propres mtérêts, surtout lorsqfrUs doivent confronter mtérêts à court terme et

à long terme. Il en va de même pour les instittitions militaùes, comme pour

tous les auttes éléments de la société en Asie centtale. La formulation et la

poursuite dùitérêts - collectifs ou ùidividuels - présuppose l'existence d'un

minùnum de repères stables sur lesquels fonder un calcul rationnel - en

termes de coûts et de bénéfices. De ce faù, la concepttiahsation des mtérêts

nationaux et des politiques militaùes des Etats issus de l'ex-URSS est un

phénomène particuhèrement complexe et confits.

A partù des chapifres précédents, ce chapifre présente quelques

propositions générales concemant les politiques de sécurité et les fraits

sfratégiques des les Etats d'Asie cenfrale. Sans discuter les spécificités de

chaque cas particuher, nous cherchons à identifier les principales forces

exfra-régionales qui affectent les questions de recompositions post¬

soviétiques et à mettre en valeur les grandes tendances qui semblent en

découler. Nous avons vu précédemment les notions d'mtérêt national et de

perception des menaces telles qfreUes sont en ttaùi démerger dans les

nouveaux Etats. Est appam, ensuùe, le problème de la définition des

doctiines milùaùes nationales, ainsi que celui des obstacles mtemes qui

rendent difScile une adéquation entte les docttines et les capacités mihtafres

nationales actiieUes. D'une façon plus générale, nous avons abordé ensuite

les ùiteractions enfre les tendances politiques intemes et les questions

militaires dans les Etats centte-asiatiques de l'ex-URSS. En ce qui conceme

les rapports de sécurité entte les nouveaux Etats et d'aufres pays, cette

analyse s'est ùiterrogée tout particulièrement sur le pomt de savofr si la

Russie a adopté une politique néo-ùnpérialiste vis-à-vis de ses nouveaux

voisms. Pour finfr, ce demier chapifre discute les possibles conséquences de

plusieurs politiques occidentales vis-à-vis des Etats de l'ex-URSS. Au
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préalable, U est nécessafre d'identifier la place de l'Asie cenfrale dans le

cercle des conflits allant des BaUcans aux frontières chinoises.

" On peut constater déjà que l'Asie centrale, le Caucase et la

Transcaucasie sont en train de devenir des parties spécifiques du Proche et

du Moyen-Orient. Et s'il en est ainsi, elles seront immanquablement prises

dans les tourbillons et les contradictions de cette région dont, il n'y a pas

longtemps, elles étaient séparées par les frontières de l'Union

soviétique "\ Nous pouvons essayer de poursuivre le fracé d'un cercle de

conflits qui relie le Moyen-Orient à l'Asie centrale. La guerre qui oppose

les arabes aux israéhens depuis 1948, semble frouver une issue

diplomatique, après la Conférence de Madrid en 1992; le 25 septembre,

avec la renconfre en dfrect de Izhak Rabine et Yasser Arafat, sous les yeux

de BiU Clinton^, la question d'une indépendance palestmienne semble se

dénouer. L'opposition des intégristes du Hamas et des fractions les plus

radicales de l'OLP, reste, toutefois, le facteur déstabUisateur de ce conflit.

La guerre du Liban semble aussi s'apaiser grâce à la bienveillance du grand

frère syrien.

Après le Moyen-Orient le conflit se déplace vers l'Est dans la zone du

Golfe. La guerre enfre l'fran et l'frak, qui a duré plus de 8 ans, a ouvert la

voie à la deuxième guerre du Golfe, c'est à dfre l'invasion du Koweït par le

même frak et l'invasion de ce demier par les forces de la coalition

intemationale. Un peu plus au nord, il y a le conflit qui oppose les diverses

minorités kurdes aux ttois Etats de la zone : l'frak, l'fran et un des membre

de l'OTAN, la Turquie.

Encore plus au nord, nous assistons à la naissance d'un cenfre de

crises potentielles et de conflits réels dans le Caucase et en Transcaucasie,

avec la guerre enfre l'Azerbaïdjan et l'Arménie sur l'enclave de Nagomo-

Karabakh, et la guerre qui a opposé le président géorgien Chevamadze à

son prédécesseur Gaamsakhourdia, ainsi qu'aux indépendantistes

d'Abkhazie, d'Adjarie et d'Ossétie du sud^. La Transcaucasie est, par

ailleurs, enflammée par les Tchétchénes qui veulent leur indépendance de la

Fédération de Russie. C'est, pour le moment, le seul conflit armé qui

conceme dùectement le territoire msse.

Plus à l'ouest de ce cercle, le conflit se déplace en Europe du sud. La

guerre qui a impliqué dfrectement ou indfrectement frois Etats, dont deux

récemment indépendants, la Croatie, la Bosnie-Herzégovine et la Serbie, (ce

demier est un des Etats fédérés de la Yougoslavie qui regroupe aussi le

' VASSELIEV. A, " Le nouvel ordre régional vu de Moscou ", Monde arabe Maghreb-Machrek. n° 136,

avril-juin 1992.

^ Washington Post. 25 septembre 1993.
^ Les Ossètes du sud, membres de la république de Géorgie, veulent se réunifier avec leur. moitié du

Nord, sous le contrôle de la Russie.
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Monténégro et le Kossovo), a démonfré le caractère précipité de la politique

des allemands pour reconnaîfre l'ùidépendance des Etats issus de l'ex-

Yougoslavie, mais aussi l'incapacité de 'l'Europe' et de l'OSCE, en matière

de gestion des crises. Aufrement dit, " la tendance actuelle est à lafois à la

multiplication des zones de rébellion armée et à leur changement de

nature; elle se ferment, se morcellent et le terrorisme s'y généralise. C'est

ce cocktail qui compose les terras incognitas de rébellion "^.

Nous voyons clafrement un cercle qui se forme, mais un peu plus à

l'Est, il y a aussi la guerre du Tadjikistan qui a commencé en 1992 et qui

perdure jusqu'à aujourd'hui. Il faudrait désormais réfléchfr dans le cadre du

déplacement du centre des conflits en termes des 'intérêts' que ces conflits

peuvent avoirpour un ensemble d'acteurs extérieurs. Réfléchfr en terme de

'conflit' et 'd'intérêts' nous permet de mieux cemer les relations de la

Russie, de l'Europe et des Etats-Unis avec toutes ces zones, en particuher

l'Asie cenfrale.

Dans ce cadre reprenons l'expression d'Olivier Roy : "L'Asie

centrale va contribuer à décentrer le Moyen-Orient par rapport aux

problèmes strictement arabes, et donc à ouvrir le jeu en augmentant d'une

manière indirecte l'influence de la Turquie et de l'Iran "^. Ces frois entités

ttouveront, de la même manière, une plus grande ùnplication en Asie

cenfrale et au Moyen Orient.

Dans un premier temps, on essaye de vofr les facteurs qui agissent sur

un rapprochement de l'Asie cenfrale avec l'Occident; la place de

l'Occident, c'est à dfre les Etats-Unis, l'Europe en général et la France en

particulier, nous permet d'examiner le rôle des organisations intemationales

dans cette zone.

" RUFIN. J. Ch, L'Empire et les nouveaux barbares. Paris, Pluriel, 1993.

^ ROY. O, " Un nouvel ensemble géosti-atégique: l'Asie eenti-ale ", Monde arabft Maphreh-Machrek. n°

136, avril-juin 1992.
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10-1 Une première épreuve régionale pour se rapprocher de l'Occident.

Toutes ces observations soulèvent la question de l'avenfr du processus

de démocratisation en Eurasie. A cause de la position cenfrale occupée par

la Russie dans la vie de tous les nouveaux Etats et à cause de son rôle

cenfral en tant qu'Etat national héritier de l'URSS, eUe mérite d'êfre l'objet

de toutes les attentions. Dans leurs efforts pour essayer de devùier les

caractéristiques futures du système politique msse, certams analystes ont

essayé de constinùe des analogies entte la Russie et le devenfr de la fragile

république démocratique de Weùnar. Il est vrai que certains éléments de

paralléhsme existent. De nombreux mteUectuels et personnages politiques

Russes souffrent de ce qui a été qualifié, par un remarquable étudiant de

l'Histoùe aUemande, d'une "politique du désespoir culturel"^. Cela ne

signifie pas que la Russie tende à devenfr 'identique à VOccident'.

Cependant, il faut reconnaîfre que l'élan qui a été donné pour reconstrufre la

Russie sur une base démocratique est indéniablement plus fort aujourd'hui

qu'U ne l'a jamais été dans le passé. En oufre, cet effort doù êfre replacé

dans un contexte politique mtemational où domment les croyances en la

valeur des vertus démocratiques et de l'économie de marché, formes

suprêmes de l'organisation politique. Cet envfronnement global est

nettement différent de celui qui prévalaù dans les années 1930, mùiées par

la dépression, dépression qui a déstabilisé et facilité l'effondrement de la

légitimité des démocraties européennes .

Pour ces raisons nous pensons qu'une présence occidentale en Asie

centtale, nécessùeraù une véritable démocratisation de la Russie d'une part

et des attentes de la Russie pour ces relations bilatérales, mêlant l'Occident

à ses zones d'ùifluence d'aufre part. Homùs la Russie, la Turquie peut jouer

également un rôle particulier dans le rapprochement des pays de cette zone

avec l'Occident.

10-1-1 La Russie : le passage obligé pour accéder à l'Ouest ?

Le rapport du 'Conseil de la Politique Intemationale de la

Fédération de la Russie', s'ùispfrant de l'intervention de Robert Legvold,

professeur de sciences politiques de l'universùé de Colombia, lors d'un

colloque le 16 octobre 1992, se met à évaluer la Fédération de Russie d'un

poùit de vue géopohtique. Legvold, en réponse à la question de savofr " si

la Russie occupe encore une place importante dans le système

^ STERN. Fritz, The Politics of Cultural Despair : A Studv in the Rise of the Germanie Ideology.

Berkeley and Los Angeles, University of Califomia Press, 1961.

' LDSTZ. Juan, The Breakdown of Démocratie Régimes : Crisis. Breakdovm. and Rftfiguilihration.

Baltimore Md, John Hopkins University Press, 1978.
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intemational? " répondaù : " La Russie constitue un territoire chamière

ou, autrement dit, un 'Heartland' qui jouxte des territoires pmme la

Baltique, le Caucase et l'Asie centrale; on peut qualifier ces régions, selon

le jargon de la géopolitique, de territoires intemes. En d'autres termes, la

Russie constitue le coeur et les régions de Baltique, la zone peuplée des

slaves d'Ukraine et de Biélorussie, le Caucase et l'Asie centrale sont

considérés comme les territoires intemes de ce système. A la périphérie de

ces zones, des pays comme le Japon, la Corée, le sous-continent indien, le

Moyen-Orient et l'Allemagne entourent ce système ; on peut les qualifier

de 'Rmland'". Par ailleurs, U faut remarquer que si la Russie,

géographiquement parlant se sittie en Europe, d'un pomt de vue

économique, on ne peut pas la sitiier dans l'axe européen. On en déduit que

hormis Legvold, un grand nombre de pohtologues et d'observateurs placent

la Russie comme l'axe ùicontoumable de cette zone; de ce faù " tout ce qui

se passe en Russie, a une répercussion sur les pays avoisinants et

inversement, la Russie ne peut pas être mise à l'écart, quand on étudie la

situation dans les pays issus de l 'URSS ".

10-1-1-1 Définition des limites d'influence russe.

Dans les premiers temps de la période post-soviétique, la politique

éttangère de ces Etats était parfois consacrée à des politiques déclaratofres

qui cherchaient à démonfrer que le pays étaù vraùnent séparé et mdépendant

de la Russie. Dans des entùés qui, comme l'Ukrame, frétaient pas reconnues

par la communauté mtemationale comme dotés dune identùé distincte, cette

quête dune 'reconnaissance géopolitique' était une mission essentielle de la

politique éfrangère, mais cela ne conduisaù pas toujours à une affirmation

équilibrée des mtérêts concrets du pays. En oufre, la politique éfrangère fiit

souvent l'otage des luttes ùitemes sur la définition politique de la nation,

plutôt qu'un outil de promotion et de défense des mtérêts dun groupe dont

l'identité étaù déjà raisonnablement bien délùnitée.

U est aussi ùnportant de remarquer l'existence de cette croyance,

largement répandue, selon laquelle le cercle dùitérêts vitaux et dùitérêts de
sécurité de Moscou ne s'étend plus sur l'ensemble de la surface du globe.
Dans ce nouveau style de raisonnement géopolitique décrit par Tsypkùi, la

plupart des commentateurs et des personnalités officieUes Russes ont conclu

que la Russie devaù chercher à êtte une puissance continentale et non pas

globale, et ils ont consacré une attention croissante au sort des auttes Etats

post-soviétiques, qui sont désormais la majorité des voisms ùnmédiats de la
Russie. Comme le montte Shakleùia, depuis 1992, la prospective Russe en

matière de sécurité a aussi accordé une ùnportance moùidre aux menaces

potentielles provenant d'Europe et donné une ùnportance croissante aux
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menaces potentieUes issues de toute la région sud qui va de la Transcaucasie

à l'Asie centtale. Ce ghssement provient pour une part des ùiquiétudes

croissantes concemant la vulnérabilité à la désintégration des territofres

msses du sud (particulièrement le nord du Caucase), et pour une aufre des

inquiétudes concemant la croissance possible de l'influence turque et

ùanienne dans ces régions.

Dans les nouveaux Etats d'Asie centtale, l'absence avant 1991 de

mouvements anti-soviétiques pour l'indépendance et l'hétérogénéité ethnique

et politique des sociétés émergentes ont affecté profondément les

interprétations de l'intérêt national. La méfiance face à la Russie ne s'est pas

exprimée, bien qu'eUe soit probablement en ttain de croîfre progressivement

dans certains Etats d'Asie cenfrale. De plus, les tensions pohtiques et

ethniques enfre ces pays leur ont donné conscience de leur existence

mutuelle. Enfin, par dessus tout, le specfre d'un conflit mteme violent qui

pourrait ressembler à celui du Tadjikistan a donné à tous les gouvemements

d'Asie centrale (sauf le Turkménistan) de bons motifs pour rechercher

l'appui politique et militafre de la Russie. La Chine est elle aussi présente

dans l'esprit des élites d'Asie cenfrale. Bien que les intentions de la Chine

vis-à-vis de la région ne semblent pas êfre mauvaises - eUe pourrait même

aider à combler les besoins économiques de l'Asie cenfrale -, ceUe-ci reste

une puissance exfraordinafrement dynamique avec laquelle les Etats d'Asie

cenfrale - lorsqu'ils étaient des républiques soviétiques - ont eu des relations

difficiles. Comme le fait remarquer Bess Brown, ces inquiétudes et ces

peurs résiduelles concemant l'expansion de l'influence économique et

démographique de la Chine dans la région ont poussé certains Etats d'Asie

centtale à un renforcement de leurs liens avec la Russie.

En effet, les conflits locaux sont une véritable menace pour l'intégrité

de ces petits Etats. Mais ils représentent également un sérieux défi pour de

plus grands Etats de l'ancien empfre soviétique, les poussant à prévofr des

forces spécifiques pour fafre face à ce danger. La Russie développe des

forces aériennes de réaction rapide capables de se déplacer sur n'importe

quel lieu menacé; l'Ukrame envisage de créer des brigades aériennes

mobiles; et les responsables Kazakhs suggèrent que l'étendue de leur

territoire nécessite la création de forces mobiles pouvant réagfr rapidement.

L'objectif suprême de la Russie, dans le cadre des relations ùiter-CEI et

bilatérales, est la stabilité et la sécurité des républiques d'Asie centtale. Elle

craùit que celles-ci puissent devenu lec d'im fondamentalisme islamique

qui menacerait la diaspora msse en Asie cenfrale. Cette stabilité devrait

également pouvofr permetfre de promouvofr des liens politiques et de

défense continus dans le cadre d'une nouvelle Communauté d'Etats

Indépendants, " sans pour autant que ce soit nécessairement des liens de

type impérialiste. De nombreux commentateurs reconnaissent dorénavqnt
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que ce temps là est révolu et que les nouvelles républiques vont largement

s'orienter vers l'Iran ou d'autres acteurs régionaux, ne serait-ce que pour
g

échapper aufait de s'en remettre uniquement à la Russie " .

Ainsi, la question de la sécurité de la Russie se pose mamtenant à

l'ultérieur de ses frontières historiques et les nouveUes répubhques font

partie d'un Moyen-Orient élargi. A l'exception de crises mtemes possibles

en Asie cenfrale et d'une menace spécifique du faù de la guerre enfre

l'Azerbaïdjan et l'Arménie qui pourrait devenfr une guerre rehgieuse et/ou

nationale, les responsables msses distinguent aujourd'hui deux menaces,

l'une politique, l'aufre militafre en provenance de l'éfranger.

La menace politique est représentée par une radicahsation d'un

certam nombre de mouvements anti-msses, musuhnans au sud, et

ukramiens, moldaves, ... à l'ouest. La menace militafre, quant à eUe, est plus

récente. U s'agit de la perspective dun régùne musuhnan, potentieUement

armé de missUes balistiques à longue portée, darmes conventionneUes et/ou

nucléafres, qui, soù attaquerait dfrectement la CEI soù soutiendrait

l'agitation ou les actions dans les répubhques musuhnanes comme dans la

perspective de la menace politique. L'Opération Tempête du Désert a

conduù à une discussion incessante concemant ces scénarios. Le Mùfrsfre

de la Défense dalors, Andreï Kokoshùi, a affirmé que l'une ou l'aufre ou les

deux sortes de menace sont considérées 'comme tout àfait probables' Qi de

nombreux analystes sont daccord avec cette affirmation. Par conséquent,

ces scénarios ont conduù des personnahtés politiques et militafres à

s'associer de façon unilatérale ou à unfr leurs efforts avec les Etats-Unis

pour acquérir soù la GPALS (Protection Globale Confre des Attaques à

Portée Lùnitée) soù un système de type SDI (frùtiative de défense

sfratégique). Ce plaidoyer comcide avec l'idée dominante que la guerre se

fera à l'avenfr avec des missiles de défense et des armes de frès haute

technologie.

Ainsi, dans le Golfe une nouvelle politique est en voie d'élaboration.

La Russie cherche à participer à l'élaboration dun cadre qui prenne en

compte les mtérêts de tous les Etats, y compris ceux de l'frak et de l'fran.

Ses objectifs ùicluent la lùnitation quantùative et qualùative de la

prolifération de l'armement de haute technologie, la nùse en place dun

système de règlement des conflùs politiques, un soutien au confrôle des

armes et la participation à la résolution des conflùs en cours- Dans le Golfe,

comme aiUeurs, ces politiques ne peuvent êfre uniquement ùiterprétées

comme un refrait de Moscou même si Washùigton conserve l'mitiative.

' BLANK. stephen, " Russia , the Gulfand Centi-alAsia in a new Middle East ", ÇgnËll_Asian Survey^

Vol 13, n° 2, 1994.
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Moscou saù que les Etats arabes et l'fran considèrent une sittiation à un seul
9

pôle comme ùitolérable .

Par conséquent, en matière de politique éfrangère, les relations avec

les anciennes répubhques Soviétiques constittient la première priorité. Puis

vient la coopération avec l'Occident, et au ttoisième rang, on frouve les

relations avec les Etats voisms comme la Turquie et l'fran. Cette conception

est motivée par des considérations géopolitiques, c'est-à-dfre une prise en

compte des mtérêts nattirels. Kozyrev a rencontte beaucoup de méfiance à

l'égard des décisions et des ambitions franiennes, tout particuhèrement à

Bahrem et dans les Emfrats Arabes Unis, fl a tenté de dissiper leurs cramtes

en affirmant que Moscou ne vendaù pas de matériel sophistiqué à l'fran mais

cela fra pas eu l'afr de les satisfafre. Lesdùs pays ont surtout des cramtes

vis-à-vis de l'fran, les Emfrats craignant que l'fran puisse utihser la

confroversé qui existe au sujet de plusieurs Ues du Golfe pour l'envahfr,

comme l'a faù l'frak avec le Koweït, et Bahrein car une majorité chiite vit

dans ce pays.

La fin des rivahtés enfre superpuissances n'annonce pas

nécessafrement une ère de paix dans la région. Cela a plutôt révélé les

dynamiques locales et régionales des multiples conflùs régionaux que ni les

acteurs locaux ni une Amérique sur le déclùi en matière économique et

mihtafre ne peuvent à eux seuls résoudre.

Dans ce clùnat, l'Occident se rapproche des frontières ùnmédiates de

la Russie en Europe. Les Occidentaux mettent tout en ruvre pour que la

pilule de l'élargissement ne soù pas frop amère pour le Kremlin. Le sommet

de l'OSCE à Lisbonne, début décembre 1996, puis le ConseU Atiantique à

Bruxelles, vont êfre pom eux l'occasion de préciser leurs propositions :

développement du 'Partenariat pour la Paix', le PpP, création d'organes de

consultation, échange d'ambassadeurs et de missions militafres,

multiplication des exercices communs, etc., à tel pomt que certams

observateurs voient dans la Russie, à tenne, un membre furtfr de l'OTAN.

Le tout couronné par une charte enfre l'Alhance atiantique et Moscou,

codifiant les relations, organisant la concertation, prévoyant des mécanismes

d'action commune afin de maùitenù la paix en Europe. Pas une nouveUe
saùite alliance, mais la vision idéaliste des fondateurs des Nations unies

appliquée à l'Europe.

Par ailleurs, " la Russie doit développer une politique dynamique de

coopération, aussi bien au niveau politique qu'économique, en Asie et au

Moyen-Orient avec des pays tels que l'Inde, l'Arabie Saoudite, l'Egypte,

^ 'Forty Years in Soviet Foreign Relations\ Interview d'Henry Trufimenko, in : Soviet Observer, New

York, Université de Colombia, Vol H, n° 3, mars 1991.
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les Emirats Arabes Unis, Israël et l'Iran "^°. En effet, la coopération et la

coordmation de la pohtique msse avec ces pays renforce la position de la

Russie par rapport à l'occident; ces relations s'avèrent, par aUleurs,

nécessafres pour une régulation de la situation dans le Caucase et l'Asie

cenfrale.

La Russie a besom de ses forces armées, non seulement pour

empêcher l'agression ou la propagation des conflùs, mais aussi pour

défendre le système étatique msse, la loi et la stabilité territoriales qui sont

en danger acttieUement. Dans l'état actuel des choses, le renouveUement du

système de confrôle des forces armées, aujourdhui lùnite à une observation

politique fafrile sur ces derniers, est une des questions prioritaùes du jour.

Vue la nouvelle situation sfratégique dans les systèmes de défense actuels, U

est souhaitable d'abandonner le vieux pomt de vue 'd'établissement massif

de ces forces sur les orientations fondamentales' pour une nouveUe

doctiine de 'défense tous azimuts' et de "forces mobiles ".

10-1-1-2 Une 'doctrine Monroe' pour la Russie.

Selon Alexei Arbatov, à Moscou, la tendance dominante actueUement

seraù de passer une sorte de deal avec Washùigton. En échange d'une sorte

de quitus accordé aux Etats-Unis, sur la plupart des grands problèmes

mondiaux, ceux-ci reconnaîfraient la version msse de la 'doctrine Monroe' ;

" la Doctrine Monroe plaçait l 'Amérique du Sud dans le domaine de

sécurité des Etats-Unis. La Russie veut une compréhension de la part de

l'occident sur son équivalent msse"^^. On passeraù ainsi de l'ancienne

sfratégie de l'endiguement, à ce qu'on pourrait appeler une sfratégie de

confinement. Selon cette demière " la Russie confinerait ses activités à

l'ancienne zone géopolitique de l'URSS, tandis que les Etats-Unis et ses

alliés seraient en charge des affaires mondiales et des autres aflaires

régionales ". L'auteur ne reprend d'ailleurs pas à son compte un tel 'Yalta

nouvelle formule' , car la Russie ne seraù dès lors plus considérée comme

un acteur majeur et ùicontomnable dans des domames tels que la non

prolifération, le commerce des armes, le désarmement ou la résolution des

conflùs régionaux. Mais on comprend nùeux alors la passivité occidentale

face à l'action de Moscou dans le proche outte frontière. Elle seraù le finit

d'un calcul habile car au-delà d'ime savante manoeuvre pour 'confiner'

Moscou dans son étranger-proche oufre frontière et l'élimùier des affafres

'" Conseil de la Politique Intemationale de la Fédération de la Russie, " Regards sur la stratégie de la
Russie pour l'avenir ", in: Madialav-é Motaléat Asivai-é Markazi va Ghafghaz (repris d'un article paru

dans Nzavismiaya Gazeta). Vol 1, n° 4, printemps 1993.

" Ibid.
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planétafres, U faut bien reconnaîfre que l'envie et les capacités pour agfr

dans ces zones manquent aux occidentaux.

Ces appels répétés des dirigeants politiques Russes de tous les bords

qui demandaient l'adoption d'une 'Doctrine Monroe' pour la Russie comme

fondement de sa politique dans son étranger-proche, sont de plus en plus

fréquents. Le premier à proposer ce concept fut Yevgeniy Ambartsumov,

président de la Commission Parlementafre des Relations Intemationales et

des Affafres Economiques Intemationales, qui ùisista sur les pomts suivants

: " La Russie doit fonder sa politique étrangère sur une doctrine qui fasse

de l'ensemble de l'espace géopolitique de l'ancienne URSS sa sphère

d'intérêts vitaux (sur le modèle de la 'Doctrine Monroe ' des Etats-Unis en

Amérique Latine). La Russie doit aussi s'efforcer de s'assurer que la

communauté intemationale comprend et reconnaît les intérêts particuliers

de la Russie dans cet espace. En outre, elle doit aussi faire en sorte que la

communauté intemationale lui reconnaisse le rôle de garant politique et

militaire de la stabilité de l'ensemble du territoire de l'ex-URSS. Elle

devrait s'efforcer d'obtenir des pays du G7 un soutien pour ce rôle, dont un

soutien économique pour ses forces de réaction rapide (les 'bérets bleus'

Russes) "^l
Ce qui paraù ùicontestable, est le faù que la Russie et ses élites ne

voient dans 'Tétranger-proche' et même dans les pays de l'Europe cenfrale

et orientale que des ombres de la politique msse, du faù des deux siècles de

domination de ce pays sur ces zones, fls estùnent que ces ombres doivent se

mouvoir exactement dans la même dùection que ceUe que prend la Russie et

que leurs vie et mort ne dépendent que de la Russie. Il est évident que la

culture politique d'un pays et de ces élites, qui a ces racùies dans l'histofre,

ne peut s'effacer ou se modifier en l'espace d'un ou de deux, vofre de dix

ans. Cela demande un changement de génération; il seraù donc naïf de

crofre à une égalité de fait enfre les pays membres de la CEI; ces énoncés

exphquent, en partie, le comportement de la Russie à l'égard des aufres

membres de la CEI.

En se penchant sur la politique fédérative de la Russie, on remarque

les mêmes phénomènes au niveau mteme et par rapport aux aufres

composantes de la Fédération de Russie. La politique fédérative de Moscou

ressemble à bien des égards à celle des tsars avec cette différence notable

que les tsars privilégiaient un comportement inteme et exteme à dominante

politique et que pour cela, ils poursuivaient une "politique offensive ". Dans

l'état actuel des choses, la base des actions msses est économique; une

reconstitution économique nécessite une stabUité croissante et donc la

politique suivie a de fortes chances de devenfr une "politique défensive ".

12 Izvestiva. 7 août 1992.
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10-1-2 L'Iran comme facteur de prise de position.

Nous pensons que l'fran, homùs son rôle dfrect dans la région,

constitiie un 'facteur important de la prise de position des pays

Occidentaux, notamment les Etats-Unis, par rapport à un engagement

direct ou indirect envers tel ou tel pays de la région'. Pour la diplomatie

américame, le contùigentement de la contammation islamique, qui figure

parmi les préoccupations prioritafres, délimite frois objectifs. 1) Eviter que

la déstabUisation d'un maiUon frenframe, par le phénomène bien connu des

domùios, ceUe de l'ensemble des Etats d'Asie cenfrale. 2) Jouer de la

stiaicttu-e etimique de l'fran afin de le fragiUser de l'ultérieur en utihsant la

carte de l'Azerbaïdjan. 3) Enfin créer un pôle de stabilité dans la région par

l'émergence dune puissance moyenne, à la fois confrepoids de l'fran, dont la

montée en puissance est patente depuis la guerre du Golfe, et rempart confre

toute nouvelle tentation aventiiriste de Saddam Husseùi. Face à la pohtique

de 'menace' américaine, la Russie emploie la politique des 'promesses'

" Nous pouvons voir Veffet d'une situation dans laquelle une partie se

trouve poursuivie; c'est de cette situation de poursuivi que découle le droit

de contracter des engagements, bien entendu, sousforme de promesses. La

promesse se présente comme un engagement bilatéral auquel il est fait

appel lorsque les actions d'une des parties échappent au contrôle de

l'autre "^\ Rappelons qu'aussi bien pour les promesses que pour les

menaces, le procédé tactique de " découpage " s'applique. En effet, de

nombreux accords sont conclus dans la perspective daccords futtirs, ce qui

ùnplique ùiévitablement que s'ùistaure un clùnat de confiance entte les

parties en présence. Les bénéfices espérés valent bien que l'on joue, en la

cfrconstance, la carte de la confiance réciproque.

L'fran, lui même, doù demeurer stable ; cette recherche de stabilité à

tout prix frest pas partagée par l'ensemble des pays occidentaux. Pour les

pays européens, ainsi que pour la Russie, le contact avec l'fran est quasi

dfrect en ce sens que dune part les échanges économiques de toute nattire

avec lui se sittient à un niveau élevé et d'aufre part et que ce pays peut avofr
des mfluences dfrectes sur le déroulement des conflùs périphériques en

cours. Mais les Etats-Unis ne voient pas du même oeU la place occupée par

l'fran. En effet ce pays est un des frois pihers de la sfratégie américaine dans

le Golfe persique. Avec l'affaiblissement de l'frak et suite au rapprochement

ùiquiétant - pour Washùigton - de l'fran avec la Russie, la Chùie et l'Inde,

les Etats-Unis craignent l'acquisition par ce demier darmes nucléafres. Les

dernières négociations enfre B. Clùiton et B. Yehsme se sont soldées par un

résultat qualifié de non satisfaisant aux Etats-Unis. L'appel à l'embargo

'^ SCHELLING. Thomas C, Stratégie du conflit Paris, PUF, 1986.
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économique, queUe qfren soù la portée, monfre la volonté de Washùigton de

fafre pression sur l'fran. C'est dans ce cadre que les partenafres européens de

l'OTAN, aùisi que la France, se sont démarqués de Washùigton. En effet,

"toute menace dont le poids augmente avec le temps a un effet

comparable; un blocus efficace garantit bien souvent le succès mieux

qu'une menace de destmction totale " .

Selon un joumal franien " il nous semble que les occidentaux ne

souhaitentpas que la Russie établissent la stabilité et la sécurité au sein de

la Fédération de Russie, il est donc peu probable qu'ils l'aident à

renouveler son économie malade. L'image classique d'une Russie forte,

demandant une partie des bénéfices sur la scène intemationale, paraît

assez dissuasive pour que les occidentaux ne veuillent pas d'une Russie

forte. Les américains, européens et japonais sont uniquement en train de

convoiter le marché inteme des biens de consommations de la Russie. La

question cruciale des armes nucléaires, qui de, moins en moins, constituent

la préoccupation des occidentaux, est le seul point qui pourrait les irriter,

leur élimination signifie que les pays de l'Europe, les Etats-Unis et le

Japon ont atteint ce qu'ils voulaient "^^.

''Ibid. . xr
15 Madialav-é Motaléat Asivai-é Markazi va Ghafghaz (repris d'un article paru dans Nzavismiaya

Gazeta), Vol 1, n° 4, printemps 1993.
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10-2 L'Occident comme alternative à l'instabilité ?

" Géostratégiquement parlant, cette zone constitue une priorité de

deuxième voire de troisième rang pour les plus grandes puissance

mondiales "^^. Tel est le prenùer sentùnent des Russes, mais aussi des

habitants de l'Asie cenfrale quand Us évoquent une ùnplication occidentale

dans l'espace post-soviétique. Les dùigeants ouzbeks sont convamcus

" qu 'il veut mieux un régimefort qu 'une situation comme celle qu'a connue

le Tadjikistan". Leur tiiéorie consiste à dfre que les occidentaux sont

capable de prêcher la démocratie mais que dès qu'arrive le moment

d'ùitervenfr pour le rétabhssement de ceUe-ci, Us s'éclipsent; la gueire du

TadjUdstan, les divers changements de régùne en Géorgie et en Azerbaïdjan

l'ont monfré. Par ailleurs, selon ceux-ci, U faut respecter la relativité au sem

des dirigeants cenfre-asiatiques.

La plus grande contiibution ùnmédiate que l'Ouest peut metfre en

suvre pour tenter de prévenfr un éventtiel renouveau de rùnpérialisme

Russe est de condufre une politique à long terme vis-à-vis de la Russie.

Même si la Russie finit par établfr des relations durables non-impériales

avec les aufres Etats de l'ex-URSS, ce processus ne pourra qfrêfre

douloureux et diflficUe ; dans des cfrconstances plus favorables, la

décolonisation des empfres occidentaux a exigé des décennies. Les

puissances occidentales peuvent encourager le processus en engageant les

nouveaux Etats non-Russes de l'ex-URSS, surtout ceux dEurope, dans de

solides relations politiques et économiques qui signaleraient à la Russie que

l'Ouest considère l'attittide Russe vis-à-vis de ces Etats comme un indicateur

du comportement Russe global. Les gouvemements occidentaux peuvent

aussi condamner fermement et repousser les efforts Russes visant à ùnposer,

à rencontte de la volonté des auttes Etats, des accords déstabUisants de

double nationalité. En plus daider au développement de ces pays, l'Occident

peut réformer et étendre ses efforts, pour l'instant plutôt timides, pour

consolider les ùistittitions et les pratiques démocratiques en Russie et dans

les auttes Etats.

Par ailleurs, et ce n'est pas la moùidre des choses, l'Occident peut

s'efforcer sans relâche daider les Etats de l'ex-URSS qui sont en paix à
éviter une escalade de conflits mtemes provoqués par des tiers. Cela est

particulièrement ùnportant pour des pays qui ont une ùnportante population

dorigùie etimique Russe, dans la mesure où, conttafrement à l'ùnpression la

plus courante, la majeure partie de la violence ethnique dans l'ancienne

URSS a été dfrigée confre des non-Russes. De réelles explosions de

'* SOLODOVNIK. Sergeï. V, " Centi-alAsia : A New Geopolitical Profile " Moscou, MGIMO, Institut

Russe des Relations intemationales. Papier non-publié, 1994.
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violence confre des membres de l'etiinie Russe seraient particulièrement

dangereuses pour la stabilité politique en Eurasie.

10-2-1 Les Etats-Unis : une doctrine politique cohérente.

L'absence de confrepoids face aux Etats-Unis pour équilibrer les

rapports de force dans la région, crée un climat de tensions où les risques

éventuels peuvent se fransformer en menaces potentielles pour la stabilité

régionale. La naissance de nouveUes zones de tensions s'ajoutant aux crises

classiques - le Moyen Orient, le Golfe, le Kurdistan - aggraverait la

situation.

En effet, les Etats-Unis accordent plusieurs considérations

ùnportantes à l'Asie cenfrale et au Caucase. En premier lieu, les Etats-Unis,

en tant que première puissance militafre mondiale ne peuvent pas néghger,

dans leur sfratégie globale, de prendre en considération cette région qui

fonne le cpur de l'Eurasie. L'intérêt sttatégique de cette région est d'autant

plus grand que ttois puissances nucléafres s'y côtoient : la Russie, la Chine

et le Kazakhstan (pour le moment). Si l'on ajoute à ces pays, l'Inde et le

Pakistan, qui ont la capacité vùtuelle de se doter de moyens nucléafres, on

se frouve en présence d'un ùnmense cercle nucléafre, ou potentieUement

nucléafre, autour de l'Asie cenfrale. De cette situation découle la deuxième

préoccupation américaine : la prolifération des armes et du savofr nucléafres

à la suùe du démembrement de l'Union soviétique. L'adminisfration

américaine est soucieuse de resfreùidre autant que possible le club des

puissances nucléaùes, surtout si ces puissances sont hostiles aux Etats-Unis.

Pour empêcher qu'une partie de l'arsenal nucléafre de l'ex-URSS ne passe

dans des régions comme le Moyen-Orient, les Américams sont confraùits de

développer des liens avec les répubhques méridionales de l'ancienne Union

soviétique. Au-delà du nucléaùe, l'énorme braderie mihtaùe qu'a enfrafriée

l'effondrement de l'Union soviétique ùiquiète aussi Washùigton qui redoute

que des pays comme l'fran puissent se doter amsi d'armements sophistiqués

et metfre en danger le 'nouvel ordre' que l'adminisfration américaine veut

metfre en place au Moyen-Orient et dans la région du golfe Persique. ". A

ces deux questions d'ordre purement géosfratégique s'ajoute un froisième

volet qui est l'hydrocarbure cenfre-asiatique.

" Le Moyen-Orient reste dangereux non pas du faù de la politique

msse mais du fait de ses problèmes ùisolubles. L'idée que la Russie

renoncera à ses intérêts historiques dans une région vitale pour obtenfr des

avantages, de plus en plus ùicertains, de l'Occident ne peut constituer la

base d'une politique viable " .

'^ BLANK. Stephen, " Russia , the Gulfand Central Asia in a new Middle East " art, cit.
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La menace potentieUe de la Russie dans la région ne seraù équUibrée

que par des Uens établis entte ces Etats et les pays ou les organisations

occidentales, mais les conditions nécessafres ne semblent pas encore

réunies. Les Etats-Unis ne semblent pas voulofr assumer la sécurité de cette

zone contte la Russie, fl n'y a pas à' intérêt vital pour la sécurité nationale

des Etats-Unis dans cette région; par aiUeurs, à Ifreure des resttictions

budgétafres, les priorités vont à d'aufres régions. L'opposition américame à

une ùitervention msse dans cette zone prendraù la forme d'une

condamnation verbale ou dactes symboliques mais eUe n'fraù pas plus loùi.

Se référant au passé des relations enfre les Etats-Unis et la Russie

(l'URSS), dans une zone proche, le Moyen-Orient, nous pouvons formuler

une idée de ce qui pourrait êfre la nature des relations de deux

superpuissances dont une a réfrogradé au stade de puissance contmentale.

Car " les relations entre l 'URSS et les Etats-Unis ont été à bien des égards

compliquées dans le Moyen-Orient; cela est du au fait que parfois, les

Etats-clients de ces deux superpuissances utilisaient la force du patron

pour la poursuite des buts qui n 'étaient pas en accord avec les intérêts
nationaux de l'une ou de l'autre puissance protectrice. Les actes excessifs

d'Israël vis-à-vis des pays arabes ont entraîné les Etats-Unis à aller trop

loin dans sa politique pro-israélienne et donc à laisser un vide parmi les

pays 'progressifs ' arabes " .

10-2-2 Cette 'Europe' tant attendue.

" Contrairement à la Russie, aux Etats-Unis et à la Turquie, l'Union

Européenne est peu présente, politiquement, dans la région. Cela reflète

ses difficultés à formuler une politique étrangère commune à tous ses

membres, mais aussi sa représentation diplomatique insuffisante dans la

région et (de moins en moins) sa crainte d'accroître les soupçons msses de

concurrence politique avec l'Occident "^\ Cette faible visibilité enframé, de

la part des gouvemements dAsie cenfrale, un manque de reconnaissance de

l'UE comme partenafre politique, ce qui empêche du même coup l'Union
Européenne de promouvofr ses mtérêts et ses objectifs. U lui faudra êfre plus

en vue si elle veut confrebalancer l'attention accordée à la Russie et aux

Etats-Unis par le Kazakhstan, ou à la Russie et à l'fran par le Turkménistan.

C'est l'Ouzbékistan qui semble avofr été le premier pays à comprendre et à

reconnaîfre l'importance politique de l'Union européenne.

'' KORNEIYENKO. Georgy M, ''Soviet Policy in the Middle East", in: EICKELMAN Dale F,

Russia's Muslim Frontières. Indiana University Press, 1993.
CAPPEETERQ. Bruno et allii, "La région dAsie centrale dans un nouvel environnement

sti-atégique ", T .a Revue de l'OTAN. n° 5, septembre 1996.
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En effet, " si l 'accès à l 'énergie en Europe et en Asie devient de plus

en plus difficile, les ressources énergétiques de l'Asie centrale

constitueront une réserve importante pour le XXI° siècle " .

Les Russes ne voient dans les Etats-Unis qu'une garantie à court

terme. "Dans un futur proche, les possibilités des Etats-Unis et leur rôle

dans la coopération avec la Russie diminueront; à l'inverse, l'Europe

Occidentale prendra une plus grande place. Mais ce fait ne signifie en

aucun cas que l'on doive opter pour une politique pro-européenne "^\
Etablfr une coopération et une coordmation dans un certain nombre de

domames avec les Etats-Unis permetfra à la Russie de se mamtenfr dans une

position satisfaisante en Europe, bien que cette position s'affaibhsse de plus

en plus. Le mamtien à un niveau sittié entte l'Europe et les Etats-Unis,

constittie la meiUeure voie pour la Russie. En Europe, la Pologne et la

Bulgarie sont ses alhés les plus sfratégiques pour la Russie (U est possible

d'y ùiclure aussi la Slovaquie).

Les opérations de mamtien de la paix dùigées par la Russie, dont U a

été question au septième chapifre, varient considérablement dans leurs

caractéristiques et dans la sittiation géographique des régions concemées.

Pour certames raisons géopolitiques, elles ont également des ùicidences ttès

différentes sur la sécurité européenne. La plus ùnportante de ces opérations,

entteprise au Tadjikistan, a eu, pour des motifs géosfratégiques évidents, un

impact direct sur la sécurité européenne. On pourraù en dfre autant du

conflù susceptible de se produfre à terme en Kfrghizie et fondé sur une

rivahté de clans qui pourraù bien provoquer une ùitervention mihtafre msse.

Les efforts de la Russie pour gérer le conflù tadjik, moms surveUlé, ont été

évalués avec moms de précision que le mamtien de la paix enfrepris à

l'Ouest, les Etats européens ayant généralement accepté que toute

ùicapacité à rédufre la guerre civile au TadjUdstan et à en confrôler les

frontières menacerait la stabUité d'aufres Etats d'Asie Cenfrale membres de

la CEI. Par aiUeurs, les dùigeants européens devraient considérablement

s'ùiquiéter de vofr dans le fiitiir les agents de la paix msses se refrouver

peut-êfre enframés dans des actes de violence séparatiste au nord du

Kazakhstan, scénario qui pourrait créer d'ùnportantes tensions à long terme

enfre les deux plus grands Etats de la CEI, l'un et l'aufre dotés de l'arme

nucléafre. Malgré l'éloignement du TadjUdstan, la tendance msse à

escamoter la distmction enfre le combat et les missions de 'mamtien de la

paix' pour la définition des forces à engager concemant le conflit tadjUc peut

^° DORIAN. J, SHEFFIELD. I, " Centi-al Asia 's Oil and Gas Pipline Netwerk : Current and Futur

Flows " Post-Soviet Geographv. Vol XXXV, septembre 1994.
2' ConseU de la Politique Intemationale de la Fédération de la Russie, " Regards sur la stratégie de la
Russie pour l 'avenir ", in: Madialav-é Motaléat Asivai-é Markazi va Ghafghaz (repris d'un article paru

dans Nzavismiava Gazeta). Vol 1, n° 4, printemps 1993.
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constittier un dangereux précédent. Vu les efforts accomphs par la Russie

pour relancer l'idée d'une alhance de défense ùitta-CEI, une teUe confusion

ùiquiète encore davantage les Etats européens de l'ex-URSS, qui craignent

de devofr peut-êfre êfre eux-mêmes l'objet à l'avenfr d'opérations msses de

" mamtien de la paix " qu'Us ne souhaitent pas. Les conflùs dans la région

de la Transcaucasie ont plus de chances d'avofr un ùnpact sur la sécurité

européenne, mais Us touchent aussi de beaucoup plus près les

préoccupations ùnmédiates de la Russie en matière de sécurité. Moscou

considère l'évolution de la sittiation militafre à l'ultérieur et dans le

voisùiage de la région militaùe du Nord-Caucase comme préjudiciable à la

stabilité de la Fédération de Russie et comme un domame sur lequel doivent

se concenfrer les efforts de mamtien de la paix. Au demeurant, cette région

restera explosive. Dans la mesure où les conflùs déstabihsent les frontières

méridionales, les conflùs pourraient s'étendre en ùnpliquant l'fran ou un

Etat de l'OTAN - la Turquie. La menace d'une telle escalade fransformant

le conflù au Haut-Karabakh en une guerre régionale à grande écheUe a déjà

suscité l'attention des hauts responsables milùaùes msses.

L'UE a signé des "Accords de Partenariat et de Coopération"

(APC) avec le Kazakhstan, la Kirghizie et l'Ouzbékistan. "L'Europe

occidentale voudrait en particulier s'assurer qu'elle jouera un rôle majeur

dans les négociations sur le tracé des oléoducs "^l La démocratisation des

ùistittitions des Etats est un des grands thèmes du dialogue politique entte

l'UE et l'Asie centtale. Le préambule des APC inclut daUleurs l'engagement

des parties à respecter des critères démocratiques, à savoù les principes

énoncés dans les documents de l'OSCE. D'après des ^formations émanant

de la Commission européenne, ces standards, relativement élevés, ne sont

pas encore atteùits. L'UE a exprimé de grandes préoccupations politiques au

sujet de gouvemements autoritafres se constituant en antidote confre des

tendances à la division et aux querelles etiiniques. EUe a critiqué l'extension

du régùne présidentiel jusqfrà la fin du siècle au Kazakhstan, en Kfrghizie,

en Ouzbékistan et au Turkménistan, qui permet de cfrconvenfr au principe

de l'organisation délections régulières. L'Union européenne a jugé déloyales

plusieurs élections organisées au cours de ces dernières années en Asie

cenfrale. EUe a refiisé denvoyer des observateurs aux élections

parlementafres dOuzbékistan (décembre 1994), du TadjUdstan (février

1995), et au référendum du Kazakhstan (avril 1995), et la dissolution du

parlement par le Président Nazarbaïev a même conduit le Parlement

européen à reporter son consentement à l'APC négocié avec le Kazakhstan.

En dépù de difficultés dans le respect des conditions relatives aux droits de

l'homme, les APC sont généralement vus comme favorisant des réformes

^ CAPPIETERQ. Bruno et allii, "La région d'Asie centrale dans un nouvel environnement

stratégique ", art.cit.
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économiques et comme constituant une solide base de dialogue politique

ultérieur.

Selon Patrick Karam, " la présence de la Russie devrait en fait

s 'articuler en complémentarité avec celle de l 'Occident, et non pas en

remplacement de celle-ci "^l Si l'Occident n'ùnplante pas activement ses

valeurs et sa culture auprès des élites, si le pays a l'ùnpression que

l'Occident le laisse avec ùidifférence s'enfoncer dans le non-

développement, qu'U se refiise à l'ùitégration commerciale et aux

ùivestissements, alors les solutions exttémistes apparaîfront comme les

seules issues possibles, fl est parfois des alhances saugrenues. Les

nationahstes ulaamiens estùnent que le renforcement de l'islam en Asie

cenfrale les aidera à combatfre le joug msse. Faut-U compter sur ce type

d'alliances pour se positionner par rapport à la Russie ?

En ce qui conceme l'aide économique européenne et d'une manière

générale, la place de l'économie et des échanges dans les relations enfre

l'Europe et l'Asie cenfrale, nous laisserons le sujet à d'aufres fravaux de

recherches, qui relèvent plus d'un profil économique ; toutefois, un tableau

englobant les dernières aides des Européens aux pays d'Asie cenfrale se

ttouve en annexe.

10-2-3 La France.

" La France n'est pas intéressée par l'Asie cenfrale ; la pohtique

éfrangère de la France, hors Europe, est avant tout orientée vers l'Afrique

du Nord et le Moyen-Orient ", disaù un fonctionnafre du Quai d'Orsay en

1994. Cette position étaù déjà suffisamment claire dans le cadre des actes

officiels de Paris. Depuis les voyages de François Mitterrand au

Kazakhstan, en Ouzbékistan et au Turkménistan en 1993 et 1994, U est de

plus en plus ùnportant de se poser la question de savofr si Paris est

conscient des enjeux énergétiques présents dans cette zone. Si la demière

représentation diplomatique française a ouvert ses portes au début de 1996 à

Achghabad, deux des pays cenfre-asiatiques, la Kfrghizie et le TadjUdstan

sont encore gérés par la 'représentation diplomatique' de Moscou.

Malheureusement, bien que 'l'action cultureUe' soù un des moyens

classiques des missions diplomatiques françaises, il ùnporte de ne pas

négliger le 'rôle multi-fonctionneV des attachés nùlitaùes ou les missions

économiques de la 'Direction des Relations Economiques Extérieures', la

DREE. Partout dans ces régions et surtout en Asie centtale, la francophonie

ne saurait prendre la place qu'on lui souhaite, si les francophones et les

^ KARAM. Patrick, "La Russie et l'Islam: entre alliance et rejet", in: ASIE CENTRALE

L'apprentissage de la démocratie, Cahiers de l'Orient. Numéro spécial Asie centrale, premier trimestre

1996.
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francophiles locaux ne frouvent pas de perspective de récompense de leurs

efforts dans une suite économique.

C'est au Kazakhstan que la France a été le plus engagée politiquement

mais depuis, nous assistons à une récession des mtérêts mutiiels, bien que le

voyage du minisfre de l'ùidustiie, Franck Borofrat en 1996 ait permis de

débloquer une ligne de crédit de 300.000 francs. En effet, on peut se

demander si la fermeture de la mission milùafre au sem de l'ambassade de

France est une décision opporttme ? En ce qui conceme l'implication des

ùidustiiels français dans cette zone, la France occupe une place importante

parmi les partenafres européens mais bien derrière les Etats-Unis qui sont

présents avec des géants d'ùidusttie péttohère comme Chevron.

L'Ouzbékistan occupe une place privilégiée dans la diplomatie

française en Asie cenfrale. Les deux voyages de Karimov à Paris ont été

récompensés par l'attraction d'un certam nombre d'enfreprises dans ce

pays. Mais la question est de savofr quelle sera l'attitude de Paris face à

l'alignement de faù de Tachkent sur la politique américaine dans la zone.

Les autorités Turkmènes se prévalent du soutien supposé apporté par

le président F. Mitterrand au président S Niyazov lors de leur enttetien à

Elysée. En effet, " les turkmènes ont joué avec le Président Mitterrand en

déclarant, juste avant son arrivée à Achghabad, qu'ils voulaient signer le

Partenariat pour la Paix, le PpP, de l'OTAN. Mitterrand voyait dans les

turkmènes des opposants acharnés à la politique impérialiste de la Russie.^

De toute évidence cette déclaration de signature d'accord de PpP a été

prise directement en accord avec Moscou; les turkmènes sont un des alliés

le plus sûrs de la Russie. Leur réticence â l'égard de la CEI n'a en rien

diminué le volume de leurs accords bilatéraux avec Moscou "'^^ .
La Kùghizie, vue sa place et son poids, et le TadjUdstan, en guerre,

n'occupent que frès peu de place dans la diplomatie française.

U faut que la France réfléchisse à la question cmciale de savofr s'U

faut suivre la politique américaine de deux poids, deux mesures dans le

monde asiatique et moyen-oriental ou non. Le fait de suivre des hgnes

écrites par des cenfres de recherches américains et répétées par les

chercheurs/journalistes d'ici concemant une idée approxùnative de la

démocratie en Asie cenfrale a faù son temps. Mais, rares sont des réflexions

teUes que " cela n'a pas d'importance si d'autres nations ont des systèmes

démocratiques ou autoritaires. Concemant leurs relations avec les autres

nations, les démocraties ne sont pas nécessairement bonnes et les

gouvemements autoritaires ne sont pas nécessairement mauvais. Nous ne

devons jamais oublier ce qui s'est passé pour l'Allemagne 'démocratique'

^^ EIU, 3ème trimesti-e 1994.
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dans les années 30. Elle a fait une volte-face quasiment en une nuit. La

même chose pourrait se produire avec une Russie 'démocratique '" .

fl n'existe pas 'une' démocratie et U ne peut pas y avofr 'un' chemm

y menant. A la question de savofr pourquoi Karimov n'est pas aussi hbéral

et démocrate que le présidant kfrghize, Akaév, les Ouzbeks répondent qu'U

est nettement plus démocrate que Niyazov et que de toute façon la sittiation

dans les Etats d'Asie centtale n'est pas la même.

" WYATT. Jr Oscar S, " Geopolitics ofOil in the twenty First Century ", discours tenu à la Conférence

sur le Pétrole et le Financement, Londres, 2 novembre 1995.



10*°" chapSttfi 545

10-3 Faire une stratégie eurasienne ?

n s'agit d'une part d' examùier la place des Organisations

ùitemationales de sécurité comme: l'ONU, l'OTAN, l'OSCE, le

COCONA, ... et de mesurer la possibilité d'éventuelles nouvelles aUiances.

10-3-1 La place des Organisations multilatérales.

Les Etats dAsie ne disposent pas dinstance supra-étatique pour

ttancher leurs litiges et ne se réfèrent jamais à une quelconque 'unité

asiatique' dans le cadre continental classique : on fry renconfrera ni

Nkrumah ni Bolivar ni Casfro.

Membres de l'ONU, les pays de la zone, n'ont pas encore une idée

clafre de ce que peut êfre le rôle et la place de l'Organisation universeUe

dans le cadre des conflùs. Les froupes basées au Tadjikistan sont-eUes les

ttoupes de la Russie ou de la CEI ? fl existe un sentiment ttès fort en Russie,

qui se reflète dans ses choix politiques, qfrU s'agit de ttoupes msses

défendant l'unique frontière méridionale de la Russie et ùicidemment aidant

par la même un régùne ami qui avaù besom d'aide.

Bien évidenunent, les répubhques d'Asie cenfrale ne partagent pas le

pomt de vue de la Russie selon lequel leurs frontières seraient le

prolongement des frontières msses. EUe croient fermement que les froupes

basées sur la frontière tadjUco-aghane sont celles de la CEI et non ceUes de
la Russie et qfreUes constittient une force régionale de maintien de la paix

semblable à ceUe mise en place au Libéria par l'Organisation de Coopération

Economique des Etats de l'Afiique de l'Ouest. Jusqfrau bout, les répubhques

d'Asie centtale ont fait pression pour obtenfr une force composée de

différentes nationalités et un commandement partagé. La Russie perçoù ces

ttoupes comme les siennes et frest pas enclin à céder la moùidre parceUe de

confrôle. Au delà du sentùnent partagé par les différentes répubhques que

ces frontières sont les leurs, ceUes-ci ne constittient pas un bloc uniforme

mais doivent plutôt êfre perçues ùidividueUement avec leurs mtérêts

spécifiques.

L'Ouzbékistan approvisionne les froupes à l'ultérieur du TadjUdstan

mais refiise denvoyer ses froupes tant que le gouvemement ouzbek fren

aura pas le confrôle. Le Kazakhstan et la Kfrghizie ont proposé denvoyer

des froupes pour compléter les effectifs de la Russie déjà sur place mais
sous certames conditions. Le Kazakhstan, tout particulièrement, a poussé

l'ONU à ocfroyer à ces froupes le statut de force de mamtien de la pak et ne

veut pas continuer à envoyer des soldats qui frauraient pas le stattit de
'casque-bleu' ou tout du moms qui ne seraient pas sous un commandement

commun. Le Kazakhstan ne peut espérer acquérir une notoriété grâce à l'une
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OU l'aufre politique suivante : du fait que les Nations Unies ne vont pas

ocfroyer à des froupes régionales le statut neufre de forces de mamtien de la

paix ou du faù que la Russie ne cédera le commandement à aucune

répubhque d'Asie cenfrale. La Russie a demandé à l'ONU docfroyer le

stattit de forces de mamtien de la paix aux ttoupes actueUement basées sur

la frontière Afghano-tadjike, requête qfrune équipe dobservateurs

américams a rejetée de manière catégorique. La Russie a alors proposé que

des soldats suisses, autrichiens ou suédois viennent renforcer ses froupes au

Tadjikistan en échange d'une reconnaissance par les Nations Unies. Ni les

Nations Unies ni le Kazakhstan ne pouvaient accepter une teUe proposition.

Pour les Etats d'Asie cenfrale, les froupes msses de mamtien de la paix sont

une force régionale sur laqueUe aucune des répubhques n'a le moùidre

confrôle. Les Etats d'Asie cenfrale avaient pensé qu'un confrôle des Nations

Unies sur ces froupes aurait pu leur donner une plus grande autorité. Sans le

stattit des Nations Unies, les froupes de la CEI, en tant que teUes,

manqueront de légitùnité tant qu'elles seront uniquement confrôlées par la

Russie. ActtieUement, les Répubhques dAsie centtale refusent de

s'ùnpliquer davantage mais en même temps ne peuvent (ou ne veulent)

s'exttaire dune situation dans l'issue de laqueUe chacune a de vastes mtérêts.

"Parmi les organisations multilatérales extra-régionales, l'OTAN

semble le candidat potentiel, particulièrement quant elle tente d'assumer

de nouvelles responsabilités à l 'Est. Mais ses hésitations pendant la guerre

en ex-Yougoslavie, inspirent une confiance relative. Il en va de même pour

l'absence de consensus autour de la question de savoir s'il faut ou non

élargir des opérations extra-territoriales et si oui dans quelles mesures et

pour combien de temps? "^^ La discussion autour de l'admission de la

république Tchèque, de la Slovaquie, de la Pologne et de la Hongrie au sem

de l'Organisation, ùispfre une véhémente opposition à la Russie ; U serait

difficile d'ùnagùier que la Russie accepte de teUes propositions relatives à

son 'étranger proche ' , celui qui constitue le cercle le plus rapproché de sa

sécurité. Les liens de l'OTAN avec l'Asie centtale ont commencé avec

l'admission des pays de la région au sem du 'Conseil de Coopération Nord

Atiantique', (le COCONA) et du 'Partenariat pour la Paix' (le PpP). Mais

ces ùùtiatives sont prises en vue d'une promotion de la consuhation, de

l'échange et de la coordmation et ne constittient, en aucun cas, un prélude à

une garantie de sécurité concrète. Même un rôle ad hoc de l'OTAN en Asie
centtale, à ttavers une opération de mamtien de la paix par exemple, serait

contesté par les msses et pas uniquement les nationalistes, mais aussi bien

les démocrates.

'^ MENON. Rajan, " In the Shadow ofthr Bear ", Intemational Securitv. Vol 20, n° 1, été 1995.
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L'OTAN est en rapport avec les pays de la région depuis que des

Etats d'Asie centtale ont accédé à l'ùidépendance. L'annonce de la

dissolution de l'Union soviétique a été faite lors de la réunion ùiaugurale du

ConseU de coopération nord-atlantique, en décembre 1991, et tous les Etats

successeurs de l'Union soviétique qui avaient formé la Communauté des

Etats Indépendants ont rejoùit le COCONA au mois de mars suivant. La

participation des pays dAsie centtale au COCONA leur faù connaîfre un

autte type de consultation multUatérale et de diplomatie que celui en vigueur

au seul de la CEI. Exception faùe du Tadjikistan, tous les pays d'Asie

centtale ont également adhéré au PpP. Des " Programmes de Partenariat

Individuel", PPI, ont été élaborés entte l'OTAN et le Kazakhstan, la

Kfrghizie et l'Ouzbékistan. L'OTAN a également reçu le document de

présentation du Turkménistan, dont le Programme de Partenariat fridividuel

est en cours détablissement. Les objectifs sfratégiques de l'OTAN et du PpP

dans ce cadre peuvent êfre résumés comme suù :
fafre participer les pays d'Asie cenfrale à l'architecture de sécurité

européenne en s'appuyant sur des processus de coopération et des

consultations mutueUes en cas de menace,

ùitensifier la coopération nfrlitafre et l'échange d'mformations,

contiibuer à la stabihté dans la région par le biais du confrôle

démocratique de l'armée et de relations civilo-militafres équilibrées,

et accroîfre l'ùiter-opérationnalité sur la base dune approche

concepttielle commune en vue, entte auttes, dopérations de maintien de la

paix multinationales.

Lors de leur réunion en décembre 1995, les Etats membres du

COCONA ont mis l'accent sur l'ùnportance de renforcer le conttôle

démocratique exercé sur les forces armées et de mettre en place des

relations fortes entte les civils et les militafres. fls ont noté qu'U s'agit
déléments essentiels à toute démocratie parvenue à mattuité, tout en

reconnaissant que chaque pays devra définfr ses approches spécifiques en

fonction de ses conditions et caractéristiques nationales.

Pour les gouvemements dAsie cenfrale, le PpP a pour objectif de leur

permettre de renforcer et de modemiser leurs armées nationales. Us voient

cette coopération, complétée par dauttes accords de coopération militafre

avec les pays de l'OTAN, notamment les Etats-Unis, la Turquie et

l'Allemagne, comme un moyen efficace de rédufre leur dépendance vis-à-vis

de la Russie. Allant à l'enconfre de proposùions de Moscou concemant la
réforme des forces armées de la CEI - qui prévoient la réùitégration de leurs

forces dans une sttiicttire nfrlitafre commune avant leur modernisation - le
Kazakhstan et l'Ouzbékistan se sont efforcés de conforter leur ùidépendance

militafre avec l'appui de l'Occident, ce qui leur donneraù une certame marge

de manoeuvre pour négocier le processus dùitégration militafre avec la
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Russie. L'Ouzbékistan, le Kazakhstan et la Kfrghizie ont décidé de créer un

bataillon mtemational pour des opérations de mamtien de la paix qui

pourraù êfre employé sous les auspices des Nations Unies, mais pourrait

également les aider à éviter toute ùitervention éfrangère dans la région au

cas où des quereUes etiiniques déborderaient de leurs frontières.

Dans ces frois pays, au début, les ministères des Affafres éfrangères

ont pam êfre plus favorables à la coopération avec l'OTAN et les pays de

l'OTAN que ceux de la Défense. La forte présence d'officiers msses au sem

des états-majors généraux des armées nationales et au sem des mùùstères de

la Défense a été comprise par certams observateurs éfrangers comme

exphquant en partie cette attitude hésùante, vofre négative, à l'égard d'une

participation active au PpP. Cependant, c'est la nécessité de modemiser

leurs forces armées et de renforcer leur souveraùieté nationale qui a décidé

les chefs dEtats des frois pays à s'engager dans le programme du PpP,

même si des lùnitations financières risquent de fafre obstacle à sa pleùie

mise en oeuvre. La signature par la Russie, en jum 1995, de son

'Programme de Partenariat Individuel', a constitué, pour eux, un nouvel

argument en faveur de leur coopération avec les pays occidentaux.

Le processus délargissement de l'OTAN à l'est ne semble pas

ùiquiéter particulièrement les pays d'Asie cenfrale. fls considèrent l'adhésion

à l'Alhance comme une affafre de choix souveram de tous les Etats

concemés, mais n'ont publié aucune déclaration officieUe à ce sujet, évitant

ainsi toute polénùque avec Moscou. Pourtant, même s'ils ne pensent pas que

leurs mtérêts en matière de sécurité soient dfrectement nùs en jeu, leurs

gouvemements doivent êfre attentifs aux conséquences ùidfrectes de

l'élargissement de l'OTAN. Le 'dialogue renforcé spécial' qui a été annoncé

enfre l'OTAN et la Russie devraù également les intéresser. En 1995,

Moscou a menacé de constituer un 'contre-bloc' avec la CEI et d'aufres

pays, mais le Kazakhstan, l'Ouzbékistan et la Kfrghizie, de même que la

plupart des aufres partenafres de la CEI, front pas tardé à s'opposer à cette

mitiative. Toutefois, les pays d'Asie centtale encore mal assurés,

politiquement et économiquement, auront plus de difficultés à s'opposer à la

pression de la réùitégration milùafre exercée par Moscou à fravers des

accords bilatéraux, comme ils l'ont annoncé fin 1995 après l'échec de

l'approche du 'contre-bloc' .

En tiiéorie, l'OSCE pourraù jouer un rôle ùnportant dans la sécurité

de l'Asie cenfrale et pourraù équilibrer le pouvoù msse, mais un grand

nombre de questions restent sans réponses. L'OCSE, ne disposant ni d'une

force militaùe propre, ni de pouvofrs renforcés, n'est pas une aUiance ou un

mécanisme de sécurité coUective. Si l'OSCE développe un ensemble de

procédures pour la gestion des crises, la résolution des conflits et la

constiiiction de confiance, la Russie, en tant qu'Etat membre, pourrait
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utihser des provisions pour bloquer le processus de la prise de décision en

Asie cenfrale, si elle juge que ces décisions fraient dans le sens opposé des

intérêts de la Russie. Si le 'Centre de Prévention des Conflits' de l'OSCE,

basé à Vienne, avaù mis sur pied des mécanismes pour prendre des

ùùtiatives sur le terrain, pour metfre fin à des hostilités, ceUe-ci serait

certaùiement obhgée de fafre face à un veto msse. Moscou perçoù l'avenfr

de l'OSCE, non pas comme une restiiction de l'action de la Russie mais

plutôt comme un régùne de sécurité eurasienne, avec l'aide du COCONA,

détaché de l'OTAN. Dans le cadre de ce régùne, la Russie se verrait

ocfroyer un droù de veto ; un régùne sous lequel l'OTAN, l'Union de

l'Europe Occidentale (UEO) et la CEI, dfrigée par la Russie, auraient leur

juridiction spécifique .

10-3-2 Les éventuelles nouvelles alliances dans un cadre régional

incertain.

fl existe un phénomène de convergence d'mtérêts qui est considéré

comme un premier pas dans la nùse en place de nouvelles aUiances. Le

phénomène psychique de "perception mutuelle "^^, dont l'existence et

l'ùnportance peuvent se vérifier aisément dans le cas de la négociation

tacùe, joue également un rôle dans l'analyse de la négociation exphcite : U

s'agit ici de la coordination des attentes. Nous avons constaté la

convergence des mtérêts des Talibans, du Pakistan, de l'Ouzbékistan, de

l'Arabie Saoudùe et des Etats-Unis dans le cadre de la prise de Kaboul par

les premiers mais cela ne vaut pas due que l'Ouzbékistan soù pour autant

enchanté de voù l'islamisme fondamentaliste des Talibans arrivé à ses

portes via un TadjUdstan islamisé par l'opposition au régùne de frnmomali

Rakhmanov.

"Après les pourparlers entre la Russie et le Kazakhstan, quant â la

mise en place d'une confédération d'une partie des ex-Républiques

Soviétiques, Saparmurad Niyazov a suggéré que cette organisation

s 'étende aux pays potentiellement adéquats dont l'Iran, la Turquie, la

République Tchèque la Slovaquie et la Pologne "^^

^ MIHALKA. Michael, " European-Russian Security and NATO 's Partiiershipfor Peace ", in RFE/RL,

Vol 3, n° 33, août 1994 ; d aussi The Economist 26 novembre-2 décembre 1994.

^ SCHELLDSfG. Thomas C, Stratégie du conflit op.cit

® EEL 3ème trimestire 1994.
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Conclusion du chapitre.

" Avec la Russie au nord, le Moyen-Orient islamiste au sud, les pays

industrialisés à l'ouest, et les économies en plein essor de l'Asie du sud-est
à l'est, l'Asie centrale va se retrouver au ceur d'une lutte économique et

stratégique achamée. Il y aura une importante compétition pour le
contrôle de la production et du transport de ce pétrole. Le conflit actuel
concemant les tracés de l'oléoduc afin de transporter le pétrole de la Mer

Caspienne hors de la région, nous donne un avant-goût de cette

compétition. Peut-être que personne n'a d'intérêt plus grand (que la Russie

; sous-entendu) dans le déroulement de la compétition en Asie " . Ce

problème ne conceme pas uniquement les Etats-Unis et U aura une mfluence
dfrecte sur les relations de l'Occident avec les pays grands producteurs de
péfrole tout au long du XXI° siècle. " Concemant la Russie et les pays de
l'Extrême-Orient, de l'Asie centrale et du Moyen-Orient - nous, à l'ouest,

devons définir nos objectifs énergétiques à long terme sans nous soucier

des politiques intérieures des différents pays. Les enjeux sont trop

importants. Quant aux Etats-Unis, faire la morale aux autres pays sur les
affaires intérieures menacera, en fin de compte, la sécurité énergétique
américaine et par voie de conséquence l'économie américaine. De

nombreuses nations dépendent des Etats-Unis en tant que partenaire

commercial et comme allié militaire. Par conséquent, quand la sécurité

énergétique américaine est menacée, la sécurité nationale des autres

nations l'est aussi "^^ .

L'esprit avisé est aujourd'hui mcapable de concevofr en pratique la
sécurité sans la parité mondiale, sans un axe universel autour duquel
s'articuleraient les composantes du système mtemational. Ceci exphque les
critiques ùicessantes de la tiièse d'un système unipolaùe, domùié par la
seule super-puissance restante, les Etats-Unis, de même que les spéculations
sur l'ùiéluctabilité d'un retour à la politique de l'équilibre des pmssances.

Scénarios pessùnistes que Pierre Hassner qualifie à juste tifre de " nouveau

Moyen - Age " dans son analyse de l'envfronnement sfratégique à vemr,

perçu comme perpétuellement ùistable.

3° WYATT. Jr Oscar S, " Geopolitics ofOil in the twenty First Century ", discours tenu à la Conférence

sur le Pétrole et le Financement Londres, 2 novembre 1995.

^' Ibid.
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CONCLUSION

« La patience, la confiance et la croyance », ùistantanément requises par

l'ampleur des problèmes, comme le souligne Karl Offe, se frouvent précisément

êfre les valeurs les plus dévaluées de l'ère post-totalitafre.

L'agitation politique et sociale dans les territofres de l'ancienne URSS,

notamment en Asie cenfrale, constitue l'une des plus grandes mutations

historiques de ce vùigtième siècle. EUe est l'expression de l'effondrement

chaotique d'un Empfre associé à des tentatives sùnultanées pour essayer de bâtfr

de nouveaux Etats-nation. Etant donnée la complexité d'un tel processus, aucun

observateur ne peut prétendre êfre capable de prédfre l'issue de ce phénomène, ni

ses conséquences. Cependant, ce qu'un analyste peut fafre, c'est essayer de

souhgner les facteurs sous-jacents, les tendances de fond, qui peuvent orienter

tous ces nouveaux Etats vers le chaos ou vers la stabUité. L'émergence d'Etats

indépendants en Asie Cenfrale a augmenté le nombre de joueurs sur l'échiquier

régional et attisé de nouveaux conflùs qui pourraient bien finfr par enfraîner les

vieux Etats de la région dans des guerres à grande écheUe. «En outre, la

naissance de ces Etats a fait glisser le centre de gravité politique de la région

vers la Turquie et vers l'Iran y>^ .

La naissance de nouveaux Etats dotés de population dans leur majorité

musuhnane a ouvert la porte à de nouvelles alliances enfre ces Etats, le Pakistan

et l'Afghanistan. « En même temps, de nouvelles préoccupations ont surgi en

Inde, dont la majorité est Hindouhiste : certains semblent penser que le temps

des grandes manoeuvres géopolitiques est revenu ; il s'agirait cette fois encore

de renforcer l'alliance stratégique avec la Russie, pour éviter que des régimes

islamistes ne finissent par contrôler la vie politique et économique des deux

côtés du passage de 'Khaïbar'>?. Toutes ces évolutions en Asie cenfrale ont créé

de nouveUes opporttinités diplomatiques pour la Chine, mais elles ont aussi élevé

les risques dùistabilùé politique et les tendances séparatistes à l'intérieur même

de la République Populaùe, surtout en ce qui conceme la population Ouïgour

dans la province hautement sttatégique du Smkiang .

' DAWISHA. Karen & PARROT. Bruce. The Russia and the Nevy States ofEurasia New York Ed : Cambridge

University Press 1994.
^ MENON. Rajan & BARKEY. Henri J. « The Transformation ofCentral Asia : Implicationsfor Régional and

Intemational Security», Survival vol 34, n° 4, hier 1992-93. Pour une discussion concemant les grandes
manoeuvres géopolitiques dans la région au XIX° et XX° siècles, se reporter à RUBINSTEIN. Alvin. Z The

Great Game : Rivalrv in The Persian Gulfand South Asia New York Ed : Praeger 1983.

^ WALSH. J. Richard « China and the New Geopolitics of Centi-al Asia » Asian Survev vol 33, n° 3, March

1993.
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L'mteraction enfre toutes ces variables peut produfre de nouveUes tensions

et même des retoumements ùnportants de l'opùùon pubhque. A ce jour,

cependant, les formes militantes du nationalisme ; ceUes qui mettent en exergue

l'exclusivité etimique plutôt que de renforcer une conception civique de l'identité

nationale, sont devenues des phénomènes dommants dans seulement quelques

unes des nouveUes répubhques centte-asiatiques issues de l'ex-URSS. L'évolution

des forces mihtafres nationales reflète la confradiction des phénomènes poUtiques

et économiques qui sont à l'euvre dans ces nouveaux Etats. Les difficultés pour

définfr la nattire des mtérêts nationaux et la résistance des gouvemements dans la
plupart des Etats à identifier un ennemi en puissance dans l'une des quelconque

grandes puissances éttangères, ont fini par écarter les analystes mihtafres et les

perspectives de conflfr global pour cenfrer les esprits sur les conflùs potentiels à
l'écheUe régionale. Aufrement dit, l'alignement géosfratégique au Sud, sud-ouest,

et l'Asie cenfrale est en cours"*.
Par aiUeurs, l'mtervention de la Russie dans son 'étranger-proche' ne peut

pas êfre analysée, si on ne prend pas en considération la volonté de Moscou de
renforcer ces mfluences dans les anciennes républiques, dune part pour mamtenfr
une stiucttire plus ou moms cohérente de coopération politique, économique et

militaùe et, dautte part, afin de consohder ces frontières (la frontière de la
Fédération et plus lom, ceUe de l'ancienne URSS). Cette volonté ttaduit la
processus de la 'régionalisation de la puissance russe'. Selon Jacques

Levesque : « Tous les ingrédients d'un scénario yougoslave sont en place sur le
territoire de l'ex-URSS Les populations russes des Républiques Baltes, de
l'Ukraine et de d'autres anciennes Républiques pourraient être encouragées à

proclamer leur indépendance sur les territoires où elles sont majoritaires et

l'armée russe, là où elle est présente pourrait, sinon leur prêter directement

assistance, du moins leur fournir des armes. C'est ce qui s'est passé en
Moldavie, mais sans que l'on connaisse très bien les responsabilités de Moscou.

Il suffirait qu 'une politique plus aventuriste ou plus agressive s 'y instaure pour

que le pire arrive. L'étonnante bonne nouvelle est qu'il ne se soit pas encore

produit.».

Un noyau géopolitique en Asie centtale est en ttaùi de se développer dans

le sens où l'fran voù en Turquie un freùi à la renaissance islamique et l'fride
essaye de contenfr les avancés du Pakistan dans la région. «Les efforts de la
Turquie de neutraliser les kurdes sur son territoire et ceux de Pakistan pour se

positionner mieux en Afghanistan vont dans le même sens à savoir la
consolidations de leur positions dans leurs propres pays avant d'aborder l'Asie

centrale »^.

" VAUGHN. Bruce « Shifting Geopolitical Realities Between South. Southwest and Centi-al Asia » in: Central

Asian Survev Vol 13, N°2, 1994.
^ VAUGHN. Bruce « Shifting Geopolitical Realities Between South, Southwest and Centi-al Asia » opxtt.
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n sera de plus en plus difficUe d'éviter la tendance d'aUer vers une

autonomie ou une ùidépendance dans les sociétés multi-etiiniques. La

désmtégration de l'URSS ou de la Yougoslavie a peut êfre caché la réahté

principale, qui est une perte croissante de l'autorité de l'Etat cenfral dans les

Etats multi-etimiques. fl existe des exemples plus anciens tels l'frak et les Kurdes,

l'fride et la Cachemfre, l'Etifropie et l'Erifré (avant l'ùidépendance de cette

provùice), et finalement, l'fridonésie et le Tùnor oriental. Ce sont des cas de

mouvements vers une réalisation de l'identité de chaque groupe de mùiorité. fl

sera mutile de signaler que ce mouvement n'est pas propre au tiers monde ou à

l'Europe de l'Est: l'Occident est amené à fafre face à de teUes réalités et ce d'une

manière frès sauvage : le référendum québécois relatif à l'ùidépendance ; le

récent référendum belge qui avait comme enjeu la séparation des Wallons et des

flamands et, finalement le cas de l'Itahe du nord, sont les exemples les plus

marquants. U est ùitéressant de constater qu'U existe deux métiiodes d'approche à

cette question du séparatisme : une métiiode dite négociée et une deuxième dites

musclée. On remarque l'existence des deux métiiodes aussi bien en occident

qu'aiUeurs. Les canadiens, les belges, les tchèques et les slovaques, les msses et

les kazakhs ont abordé cette question par la voie des négociations ; le résultât n'a

pas été forcement une séparation dans tous les cas. Plus la représentation de soi

et de l'adversafre ethnique prend les couleurs d'un tabou national, plus la

méthode musclée est ùivoquée; aufrement dû, dans le cadre des vieUles nations,

la mentalité féodale semble persister, malgré l'avance de ces sociétés vers une

industtialisation. Le fait d'admettre qu'il faudrait abandonner une partie du
territofre prendraù ùnmédiatement les couleurs de l'ùnpossible, de l'ùùmaginable,

voue même d'une question d'aspect privé de la vie des habitants de ces pays. Il

suffù de vofr le cas kurde en Turquie, les Tamoules au Sri Lanka et dans le

regisfre occidental, les basques en Espagne ou les frlandais en Grande Bretagne.

En face, la question cmciale à laqueUe les pays du Nord font face, consiste

en la stabUisation de la démarcation de ces lunes. « La guerre du Golfe n'est pas

à proprement parler un conflit Nord/Sud; c'est un conflit de stabilisation du
limes, un événement lié à l'instabilité de la démarcation Nord/Sud à cet endroit

et destiné à la consolider »^ Va-t-on assister à une stabihsation des 'guerres de

démarcation des limites' des zones conflicttielles du Sud et des zones stables du
nord en Asie cenfrale, en sachant que la guerre d'Afghanistan et ceUe de

Tadjikistan en sont des premières ?

- RUFIN. J. Ch L'Empire et les nouveaux barbares Paris Ed: Pluriel 1993.
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Dans ce contexte, l'Occident est de plus en plus consciente et soucieuse de

la valeur de l'hydrocarbure cenfre-asiatique. Nous essayons de poser la question

de la présence Occidentale dans cette zone en avançant quelques tendances

fondamentales. Dans les cmq ans à venfr, nous verrons les réserves mondiales se

rédufre considérablement. La demande augmentera au moms de 7 milhons de

barils par jour - vofr même de 12 milhons. Le monde disposera encore de

beaucoup de péfrole dans les cmq ans à venfr. Mais étant donné les prix actuels U

sera exfrêmement difiacile pour la production et le fransport daUer au même

rytimie que la demande. Dans tout juste cmq ans, la bordure Pacifique pourrait

consommer plus de péfrole que l'Amérique du Nord. L'approvisionnement de

cette région sera encore plus précafre que celui des Etats-Unis ou de l'Europe. En

effet, eUe possède moins de 5% des réserves péfrohères mondiales et devra

dépendre des ùnportations pour plus de 70% de ses besoùis pour les 10 ans qui

viennent. Même la Chme devraù ùnporter 2 milhons de barils par jour dans 10

ans. D'ici 2010, la demande pourrait facUement dépasser 100 milhons de barils

par jour. Le joumal The Economist afifone qu'aujourdhui la demande pourrait

doubler dici 2020 tandis que la population mondiale atteùidraù 8 miUions. Cela

représente un bond de 70.000 à 140.000 barils par jours. Ces statistiques

devraient suffir J eUes-mêmes : en effet, le monde consommera le chiffre

ùicroyable de 140.000 barils de péfrole par jour dans seulement 25 ans. Or,

aujourd'hui l'énergie est bon marché du faù que les responsables politiques

occidentaux ne réalisent pas la montée de la consommation avec la baisse des

réserves. Ce doublement des statistiques démonfré que la politique énergétique

sera fondamentale pour maintenfr une stabihté mtemationale au XXF siècle.

« Seuls l'Asie centrale et le Moyen-Orient - et éventuellement la Russie -

disposent des réserves et des capacités de production capables de satisfaire la

demande croissante dans les 25 années à venir vP. En termes de stabilité

politique, U s'agit là des frois régions les plus ùnprévisibles de la planète. Et le

sort de la stabilité écononùque et politique sera suspendu au sort de ces régions.
Le Moyen-Orient possède 65% des réserves mondiales connues. Cependant les

pays ùidustiiahsés consomment 61% de la production mondiale. Nous savons que

la stabilité du Moyen-Orient est menacée depuis des années. Une chose est sûre.

Dans 5 ans, le monde ne pourra s'of&fr le luxe dùnposer un embargo sur 3
millions de barils de péfrole par jour comme le cas de l'frak aujourd'hui, qui

pourraù facilement relancer sa production à 6 miUions de barils par jour, fl est %
penser que les Etats-Unis ne pourront se permettre un embargo sur 8 millions de
barils de péttole par jour qui correspond approximativement % la production de

l'fran, de l'frak et de la Libye (dont le péfrole subù l'embargo des Etats-Unis).

^ WYATT. Jr Oscar S. « Geopolitics ofOil in the twenty First Century » discours tenu au Conférence sur le

Pétrole et le Financement, à Londres, le 2 novembre 1995.
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Et que dfre de l'Asie cenfrale qui est encore plus instable que le Moyen-

Orient? La région qui entoure la Mer Caspienne contient des réserves de péfrole

qui front rien à envier à ceUes du Golfe Persique. La Russie est le pomt

dùiterrogation dans l'avenfr de l'Asie cenfrale et de ses abondantes richesses

péfrohères. La Russie possède dénonnes réserves de péfrole bien que sa

production au chuté de près de 50% depuis l'année record de 1988. EUe fera de

son mieux pour que les réserves dAsie cenfrale fréchappent pas à son confrôle.

Ceci est tout à faù compréhensible. H en va de l'ùitérêt même de la Russie. Peut-

on raisonnablement ùnaginer que la Russie reste sUencieuse alors que certames

de ces anciennes républiques soviétiques commencent à amasser des richesses

énergétiques et à acquérir leur ùidépendance dans les années à venfr ? Jusqfrà

présent, aucun gouvemement occidental ne met sérieusement en cause et encore

moùis ne conteste l'étendue de l'mfluence de la Russie sur les nouveaux Etats

mdépendant de la CEI.

Un 'grand jeu se met en place' ; l'histofre se souvient ; le mUieu des

Empires reprend son rôle.

« Il est un vase dont la raison loue la beauté.

Et qu'elle couvre de mille baisers amoureux.

Le maître du temps nefaçonne de tels vases.

Que pour les briser à nouveau sur le sol ».

OmarKhayaam
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